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AVANT-PROPOS
DK U DEUXliHK ÉDITiaN
Les pages que j'ai placées en tète de mon rédt dn Gonp d'État à Paris rendent superflue la reproduction de la pré** face de la première édition de ce volume. La Province en di^ eembre 1851, bien que publiée antérieurement, n'est en bonne logique que la suite et le complément de Paris m dicemhre 1851.
Les lecteurs savent que j'ai eu pour but principal, en ral contant ces épisodes de la résistance que le Coup d'État I rencontra dans les départements, de réfuter les calomnies ^ répandues contre les républicains de la Proyince vaincus et proscrits.
Pour montrer jusqu'à quel degré de violence la réaction ' victorieuse avait poussé l'outrage, il me suffira de repro- ^ duire ce qu'écrivait, en 1853, l'un des plus modérés parm^ ^ les amis du régime actuel, M. de la Qnéronnière, aujourd'hui ^ sénateur:
,.' c Aux nouvelles arrivées des départements, un mouvement ^ unanime de douleur et d'indignation avait éclaté dans Paris. La .^ Jacquerie venait de lever son drapeau. Des bandes d'assassins - parcouraient les campagnes, marchaient sur les villes, envahis- ^ salent les maisons particulières, pillaient, brûlaient, tuaient, laissant partout l'horreur de crimes abominables qui nous reportaient aux plus mauvais jours de la barbarie. Ce n'était plus du
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fanatisme comme il s'en trouve malheureusement dans les luttes de parti : c'était du canufbalisme tel que les imaginations les plus hardies auraient pu à peine le supposer. > (Biographieê politiques. Napoléon III, pages 176-177.)
La réfutation ressortira du simple exposé des faits.
Les modifications que j'apporte au texte de ma première édition sont toutes de pure forme. Je rectifia quelques inexactitudes qui s'étaient glissées dans mon récit; mais je n'altère en rien le caractère de scrupuleuee impartialité que j*avais donné à ma narration primitive.
Je supprime quelques indications sur la situation respective des partis au 2 décembre par lesquelles s'ouvrait mon récit : les considérations plus développées qui se trouvent dans le premier chapitre de Paris m décembre 1851 les ont rendues inutiles.
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Stobe bistoriqoe sur ve coup D'état
LOIRET — ALLIER — SAÔNE-ET-LOIRE — JURA — AIR
Caractère général des monTements du Centre et de l'Est. — Agitation à Lille, Nancy, Strasbourg, etc. — Affaire de linards. près limoges.
— Emeute de Saint-Amand (Cher).— Insurrection de laSuze (Sartbe).
— Manifestation d'Orléuis. — Les représentants du peuple à la Mairie. — Arrestations collectives. — Manifestation ae Montargis. — MM. Souesmes et Zanotte. — L*Auberge de la PouU Blanche. •— Collision sanglante. •— Insurrection de Bonny-^ur-Loire. — Le gendarme Denizeau. — La déposition du curé de Bonny.— Mouvements dans l'Allier. — Affaire d'iseult, près de Moulins. — Le bourg du Donjon.
— M. Dollivier. — Prise d'armes. — Marche des insurgés sur La Palisse. — Première rencontre. — Arrestation et évasion du souspréfet. — Combat. — Mesures de répression. — Arrêté remarquable. — Agitation de Saône et-Loire. — Insurrection de Saint-Sorlin et Cluny.
— Marche sur MAcon. — Rencontre. — Troubles du Jura. — Collision . près de Lons-le-Saulnier. — Insurrection de Poligny. — Arrestation
des autorités. — Caractère de œ mouvement. — Lettre du curé de Poligny. — Troubles de TAin. — Les réfugiés français à Genève. — «
— Débarquement à Anglefort — Le douanier Guichard. — Gharlet et ses compagnons.
Nous ayons dit ailleurs comment M. de Morny s'installa dans la nuit dn 1*"^ au 2 décembre au Ministère de l'intérieur, et comment il télégraphia à tous les préfets un résumé sommaire des décrets et proclamations du Président àfii lâ République. Les préfets, comme on devait 6*7 attendre,
donnirent tous, on preeqne tons, leur caneonn empressé. Toute l'armëe administrative suivit docilement l'impulsioQ turtia da Ministère de l'intérieur et prSta son connoars an Coup d'ÊLat. Les ordres du ministre de la guerre produisirent le même effet sur les corps de troupes stationnés dans les déparlements. En province comme à Paris, généraux, colonels et commandants se prononcèrent pour Loliis-Napoléon, et les régiments s8 tinrent prêts h reprimer toute teatative de résistance.
Dans les populations, l'émotion fut immense. La coalition des conservateurs de tonte nuance, légitimistes, orléanistes, cléricaux, bonapartistes, qui formaient ce qu'on appelait alors le > grand parti de l'orc 1 État avec satisfaction, sinon avec enihou on de rares individualités, les amis de cett 'résir dent allait faire conduire à Mazas, f province main-forte^u Coup d'Etat.
Le ■ parti de l'ordre ■ ne vit dai l'As-
semblée nationale et dans la dictature de Louis-Napoléon qu'une seule chose : la terrible échéance de 1852 supprimée, c est-il-dire la société sauvée.
Dans le parti démocratimie, on vit clairement la chute de la République et la perte de la liberté comme la conséquence inévitable de la chute de la Constitution, et l'on essaya à» résister. II s'y eut d'hésitation one sur le mode de résistance on sur l'opportunité; sur le droit, il n'y en eut aucune. Sor plusieurs points, des républicains modérés proposèrent la résistance armée, tandis que lés socialistes voulaient se borner k la simple protestation. .
Ces considérations s'appliquent k la majeure partie des départements ; ceux du Midi seuls virent se mêler à la latte ns élément différent.
Dans les départements de l'Est et du Centre, les tentatives de résistance présentent un trait commun. Elles furent toutes Spontanées, sans entente, et essentiellement locales. Dans U plupart de ces départements l'habitude d'attendre de la capitale l'impulsion politique et d'obéir sans résistance an parti qui y était vainqueur, paralysèrent tous les efforts du parli démocratique, et l'agitation tomba d'elle-même, sans avoir pris de proportions sérieuses. Il en fut ainsi, surtout, dans les granaes villes de cette région.
A Lille, à Cambrai, à Heims des manifestations tentôrent de s'oisaniser et furent dispersées sans peine.
Sut la frontière du Nord, un certain nombre de républicains exilés depuis le 13 juin 1849 pénétrèrent en France. La froideur des populations les eut bientôt découragés. Ils regagnèrent promptement la Belgique.
A Nancy, l'émotion fut très-vive. Un rassemblement considérable se forma devant rHôtel-de-Yilley un coup de feu fat tiré sur un officier de gendarmerie, et il fallut un déploiement de forces assez considérable pour contenir le peuple.
À Strasbourg, une masse nombreuse traversa une partie de la ville, marchant sans armes et avec un drapeau portant écrit ce mot : Constitution, Une charge de cavalerie dispersa la manifestation.
A Dijon, les principaux chefs de la démocratie dîjonuaise, MM. Garrion, Fiasselle, Lii&àux, Dumez, Lucotte, Spuller, Souillé, Guignon, etc., s'Miéht réunis, dès le soir, dans Timprimerie de Mme veuve «îîoëllat. L'autorité avertie fit cerner la maiçon, et tous les membres de la réunion furent arrêtés et conduits en prison.'
A Ghâtillon-sur-Seme, quelques groupes^ qui s'étaient emparés de l'Hôtel-de-Ville, cédèrent aux injonctions du maire et du sous-préfet.
Glermont-Ferrand fut très-agité, ainsi que plusieurs autres points du Puy-de-Dôme. Des troupes dirigées sur Thiers et Issoire prévinrent une insurrection imminente.
La ville de Limoges inspirait des craintes très-vives à l'autorité. Elles ne furent que faiblement justifiées. Quelques démocrates de cette ville essayèrent de soulever les campagnes dans la nuit du 4 au 5 décembre.
La proclamation suivante du préfet de la Haute-yienne rend compte de l'événement :
c Des anarchistes s'étaient portés sur les communes rurales pour y semer l'alarme. Déjà, ils sonnaieat le tocsin, prélude de tant de crimes. Ils couraient à travers les campagnes, armés de fusils, de haches, de fourches et de faux. Leur nombre s'élevait à cent cinquante. Aussitôt que cette nouvelle est arrivée, on a envoyé de Linoges cinquante hussards et seize gendarmes. Le détachement a atteint les anarchistes à Linards et les a mis en déroute. Sept insurgés ont été blessés, dont deux grièvement. >
Le reste du département demeura calme, ainsi que tout le département de la Greuse.
Le Cher avait été mis en état de siège dès le mois d'octo-
bre f à la suite de troubles qui avaient «daté ds^ns le val de la Loire. Il fut peu agité au 2 décembre. La ville de Saint- Âmand vit seule se produire un essai de résistance.
Dans la nuit du 3 au 4, des groupes nombreux traversèrent les rues au cbant de la Marseillaise. On essaya de sonner le tocsin. Le lendemain^ une foule très-animée se porta devant la Sous-Préfecture. Le sous-préfet et le commissaire de police essayèrent de haranguer le peuple. Une sorte de lutte s'engagea; le commissaire de police tua d'un coup de pistolet, à bout portant, un citoyen nommé Boileau , qui, a-t-on dit, le menaçait. L'arrivée des grenadiers du 41* et de la gendarmerie mit fin à cette agitation*.
Les départements de l'Ouest se ressentirent peu du Coup d'État. Le parti démocratique n'y était en force que dans les villes. A Nantes et à Angers, il y eut quelques velléités de protestation, mais sans gravité. Une petite ville du département de la Sarthe se mit seule en insurrection*.
La Suze était une localité manufacturière oii la population ouvrière était toute dévouée aux idées démocratiques. M. Trouvé-Cbauvel, ex-ministre des finances de la République, y habitait en ce moment. Il décida la population à protester , les armes à la main , contre les décrets présidentiels. La Mairie fut occupée , les gendarmes désarmés , des barricades construites à toutes les issues. La ville se soumit après deux ou trois jours de protestation, sans qu'il fût nécessaire de recourir à la force. Les républicains , maîtres de la ville, avaient fait respecter scrupuleusement les personnes et les propriétés.
Des éyenements beaucoup plus graves agitèrent le département du Loiret. La nouvelle des événements de Paris avait produit à Orléans la plus vive émotion, lorsque, le 4 au matin , arrivèrent dans cette ville les représentants du peuple Martin et Michot. Après une délibération à laquelle prirent
§art les principaux de leurs amis politiques, on écarta l'idée 'une résistance à main armée, et la resolution fut prise de décider, avec l'aide du peuple, Tautorité muni^l^alô à refuser obéissance au Président de la République.
Une manifestation s'organisa prômptem^t. Près de huit
1. Voir tous ces &its le Moniteur du mois de décembre ISôl (pa* sim).
2. Les mots insurrection et insurgét dont nous nous serrons dans ce volume, pour nous conformer à l'usage, n'impliquentilpas, avons-nous besoin de le dire, un jugement contraire à la légalité de la résistance.
cents bommes se dirigèrent en bon ordre sur TBôlel-de- Yille, aux cris de : Vive la Constitution! Us étaient sans apmes, et la plupart portaient, attachées à leurs chapeaux ou casquettes, des feuilles de papier avec cette inscription : République et Constitution.
A leur arrivée devant rHôtel-de-VilIe, les représentants adressèrent quelques paroles au peuple, et voulurent entrer. Les gardes nationaux au poste de la Mairie leur barrèrent le passage. Il y eut une sorte de lutte , pendant laquelle survinrent les adjoints au maire. On parlementa.
MM. Martin et Michot entrèrent à la mairie, et furent introduits daD« la salle où la municipalité délibérait. Les représentants demandèrent si le con&eil entendait protester contre la dissolution de l'Assemblée législative ; on leur répondit négativement. Une demande, si ïi' municipalité protégerait, du moins, la personne des représentants du peuple
troupes de la garnison. Il prit ses dispositions pour disperser le rassemblementXa troupe chargea ostensiblement ses armes en présence du peuple ; on fit les sommations. La foule recula sans résistance. Ordre fut donné alors d'arrêter les représentants du peuple et un certain nombre de citoyens qui le» accompagnaient. La troupe pénétra dans la Mairie, et arrêta MM. Martin et Michot, représentants du peuple ; Pereira, ancien préfet du Loiret; Tavemier, rédacteur ae la Constitution; Ferréol, avocat, etc. Ils furent conduits & la Maison d'arrêt sous l'escorte de troupes nombreuses, et sans la moindre résistance de la part du peuple ^*
Le surlendemain, 6 décembre, une manifestation semblable eut lieu à Montargis, mais se termina d'une manière tragique.
Ce chef-lieu d'arrondissement comptait bon nombre de républicainjs. À la nouvelle de la dissolution de l'Assemblée oationale, Témotion y fut extrême, et on parla de marcher au secours de la représentation nationale, comme on l'avait fait en iuii^ iè4B« Un imprimeur, M. Zanotte, qui av^dt alorf conduii à Paris le bataillon de Montargis, se montrait touV disposé à marcher de nouveau. '
1. Ces détails sont extraits du Moniteur mUnermil^ qui bas «nj^uat* au Moniteur du Loiret des 5 et 6 décembre 1851.
Les deux premières journées furent calmes ; la poi[)tiIation de Montargis attendait l'impulsion d'Orléans. Le 5, au soir, M. Souesmes, conseiller général du canton, revint du chef- UeUy décidé à user de son influence pour décider une protestation, contre les actes du Président de la République. Sous le calme matériel ^ l'émotion était vive à Montargis; le récit des événements d'Orléans surexcitait les esprits; on disait que la carde nationale de Blois marchait sur Paris, que les prisonniers d'Orléans étaient ou aUaient être délivrés.
Le citoyen Magniez, meunier à Souppes, républicain ardent, poussait de toutes ses forces à la résistance. Le vendredi soir, aussitôt après l'arrivée de M. Souesmes, une réunion 'eut lieu à l'imprimerie Zanotte. Il y fut décidé qu'une manifestation aurait lieu le lendemain. On sommerait le souspréfet et la municipalité de protester contre le coup d'État , et, à leur refus, on s'emparerait des autorités. M. Rondeau, ex-constituant, fut désipié comme devant occuper la Sous- Préfecture ; mais il refusa formellement de se joindre à la manifestation. Il a déclaré, plus tard, s'être abstenu de peur de ne pouvoir empêcher le peuple , maître de la ville , de se livrer à de graves excès.
Le lendemain matin, 6 décembre, quelques hommes, guidés par le citoyen Ghesnau, caporal des pompiers, entrèrent à la Mairie de Yillemandeur, sorte de faubourg de Montargis, et s'emparèrent de quelques fusils de garde nationale. Ces hommes, ainsi armés, se rendirent à la maison Zanotte.
MM. Souesmes, Zanotte, TibuUe Gaullier, Géraud, et quelques autres personnes , bourgeois et ouvriers, s'y trouvaient déjà réunis.
On hésitait à commencer la manifestation projetée ; plusieurs la trouvaient inutile , après les nouvelles de Paris reçues la veille ; elle allait être abandonnée , lorsque les hommes de Yillemandeur insistèrent, disant qu'étant déjà compromis, il fallait aller jusqu'au bout. Une nouvelle discussion s'engagea sur le caractère à donner à la manifestation ; M. Souesmes obtint, non sans peine, qu'elle aurait lieu sans armes*.
L'autorité, qui s'attendait à quelque tentative, avait concentré à Montargis toutes les brigades de gendarmerie de
1. Voir, pour tous ces détails , le compte rendu des débats du Conseil de guerre de Paris dans l'affaire Souesmes, Zanotte, etc. {GoM^U» dê9 TriStifiaiMP du mois de janvier 1852.)
rarrondissement. Dix gendarmes, arrivés le matin même» étaient descendus à l'hôtel de la Poule Blanche, devant lequel allait passer la manifestation.
Le rassemblement sortit de la maison Zanotte, formé de soixante à quatre-vingts personnes, tout au plus. M. Souesmes marchait en tête, sa canne à la main ; M. SSanotte était en uniforme de chef de bataillon de la garde nationale; M. Tibulle Gaullier portait un drapeau tricolore sur lequel était écrit ; Respect à la propriétés Au bout de quelques instants, le drapeau passa aux mains d'un jeune homme. Le rassemblement marchait aux cris de : Vive la République! vive la Constitution ! Devant Thôtel de la Poule Blanche, on se trouva en face des gendarmes, qui sortaient précipitamment pour arrêter le cortège.
Le brigadier Lemeunier, de la brigade de Nogent, somma le rassemblement de s'arrêter. On lui répondit par des cris confas :
— Nous avons le droit t nous défendons la Constitution ! Et l'on continua d'avancer.
Le brigadier coucha en joue M. Souesmes, qui était en tête.
— Mais, vous voyez bien que nous sommes inofifensifs, s'écria celui-ci.
Et il saisiit k baïonnette de la carabine pour écarter le coup.
Le brigadier fit feu. La balle tua le jeune homme qui portait le drapeau tricolore. Les hommes du rassemblement se jetèrent sur les gendarmes, essayant de les désarmer. Une courte lutte s'engagea. Le brigadier Lemeunier, après s'être vigoureusement détendu, eut sa carabine arrachée aes mains, st fut tué avec sa propre baïonnette. Plusieurs témoins ont désigné M. Souesmes comme étant l'homme qui tua le brigadier * mais un témoignage, qui parait décisif, établit qu'un nommé Norrest, mort des blessures reçues dans la lutte, aurait déclaré à plusieurs personnes avoir tué le brigadier, après avoir été blessé par lui. Plusieurs des citoyens qui faisaient partie du rassemblement, furent aussi frappés ; des gendarmes, de leur côté , furent blessés et désarmés. Pendant ce temps, la majeure partie du rassemblement se dispersa en criant : Aux armes 1
Les autres brigades de gendarmerie, qui étaient montées
t. Gt drapeau était déposé parmi les pièces de conviction du procès.
à cheval aa brait des coups de feu, ne tardèrent pas à accourir. M. Zanotte et quelques autres citoyens armés furent atteints sur le pont de Saint-Roch par le lieutenant Lefebvre- Desnouettes et ses gendarmes. M. Zanotte, jugeant toute résistance inutile, s'écria :
— Je me rends, j'en donne ma parole d'honneur.
Un gendarme n'en idlait pas moins le tuer d'un coup de pistolet : le lieutenant l'en empêcha. Un autre gendarme, nommé Guny, coucha en joue le citoyen Sehon ; cet homme intrépide découvrit sa poitrine et lui dit : Tirez si vous l'osez. Le gendarme releva sa carabine et n'exécuta pas sa menace. Les prisonniers furent immédiatement conduits à la Maison d'arrêt. M. Souesmes s'était déjà volontairement constitué prisonnier*.
La manifestation de Montargis a été complètement défigurée dans les récits publiés par les journaux de l'époque. Le rassemblement aurait été armé, porteur d'un drs^eau rouge, poussant les cris les plus odieux ; il aurait enfin pris l'initiative de l'attaque en tirant sur les gendarmes.
Notre récit, basé sur des dépositions, faites sous la foi du serment devant le Conseil de guerre de Paris, rétablit complètement la vérité.
Le dimanche, 7 décembre, une véritable insurrection éclata dans le bourg de Bonny-sur-Loire, non loin de Gien et Briare. Ce petit endroit était depuis la nouvelle du Coup d'État dans un état de surexcitation extraordinaire. La résolution de résister était générale, et il est même surprenant que le mouvement ait été si tardif. Le dimanche, après la messe, plusieurs hommes montèrent au clocher et sonnèrent le tocsin ; d'autres parcoururent les rues en battant la générale. En moins d'un quart d'heure, plus de quatre cents nommes armés, et, au milieu d'eux, non nombre de femmes, descendirent dans les rues. Le rassemblement se dirigea vers la Maison commune aux cris de : Vive la République! vive la Constitution I il s'empara des armes qui y étaient déposées ainsi que du drapeau tricolore de la commune. Une jeune femme, mère de famille, le porta en tète du rassemblement.
Toute la foule se dirigea vers la caserne de gendarmerie. Â l'entrée de la rue qui y conduit, les deux gendarmes Boninet
1. Voir, pour les derniers détails, la déposition du lieutenant Lefeb* ?re-Desnouettes au procès Souesmes, Zanotte, etc. <ér^f«fff dm Tribu* \aux du mois de janvier 1852.)
Denizeau, mureyenaîent de tournée^ se tr<Mi?èrent sabkemeiit en face de l'attroupement. Plus de doqaante fusils les oo«- ' chèrent en joue et la foule leur cria de mettre bas lès armes. Le gendarme Denizeau répondit qu'on n'aurait lès siennes qu'atec la vie. Eu disant ces mots, il tourna bride en ëeartant de la main les fusUs dirigés contre sa poitrine. Parmi les hommes qui le couchaient en joue, se trouvait un ouvrier nommé Edouard Mallet. Il avait le doigt sur la détente, c'est son fusil que Denizeau toucha de la main, et, soit que Mallet ait pressé la détente, soit par l'effet de la secousse imprimée par Denizeau, détournant l'arme, le coup partit. La balle frappa le malheureux gendarme en pleine poitrine et le blessa mortellement.
Mallet a toujours protesté que le coup do feu était parti accidentellement. Tous les témoins ont dépeint Mallet comme un ouvrier très-intelligent, parfait honnête homme et excellent père de famille. La déposition du curé de Bonny ne laisse aucun doute à cet égard. D n'y aurait rien d'impossible à ce que la mort du gendarme eût été l'effet d'un triste accident*.
Pendant ce temps, le gendarme Bonin avait été désarmé sans avoir pu opposer de résistance, mais aussi sans avoir souffert aucun mauvais traitement.
La caserne de gendarmerie fot ensuite envahie par la foule. Les armes et les munitions furent prises, les registres visités, mais rien ne fut touché de ce qiu était la propriété particulière des gendarmes.
Le récit que divers journaux ont fait des horreurs commises par les insurgés contre le curé de Bonny donne beaucoup d'intérêt à la déposition de oè respectable eoclésiastique dans le procès de MalleU La voieî textuellement extraite de la Gazette des Tribimaux:
ff Le dimanche matin, une personne vint me trouver à la cristie, au moment où je me revêtais de. mes habits sacerdotaux, et me dît à Toreille : « C'est aujourd'hui que vous devez être immolé à Pautel. > Je fus peu touché de la confidence, parce que je connaissais le caractère facile et impressionnable de cette personne. Je chaolai la grand'messe sans émotion. Vers midi, je mè trouvais au presbytère. Tout à coup, j'entendis la sonnette de ma porte s'agiter avec une extrême violence.... Ma nièce vint h, moi
1. Mallet, condamné à mort fèx ?é Conseil dé gueire de Piàl obllni ^M conunutation de peine.
en s'écrîant : « Nous sommes perdus! » Je lui répondit : f Si Dieu a marqué notre dernière heure, il ne sert à rien, ma nièce, de se tourmenter; prions Dieu et attendons avec calme et résignation le coup delà mort. > Je fis fermer les contrevents, j'ai- Rimai ma lampe et attendis Fheure solennelle devant mon crucifix. Des clameurs inouïes se firent entendre. Je courus à une croisée, et je vis la foule des insurgés oui nous entourait^ une tête parut en haut du mur de mon jarain et me faisait si^e. J'allai à cet individu qui me dit : t Soyez sans crainte, monsieur le curé, on ne veut vous faire aucun mal ; nous vous respectons, mais ne faites aucune résistance. Livrez-nous les armes que voua avez, il ne sera pas touché un cheveu de votre tète. » Le presbytère fut envahi, et je fus entraîné à la Mairie. Gustave Mallet» le frère de Faccusé, me donna un récépissé de mes armes. . .
« Je fus conduit à la Mairie, et là, je dois le dire, on s'empressa de me donner la place d'honneur au foyer pour me chauffer. Je n'entendis aucune parole qui pût blesser mes oreilles. Je demandai d'aller voir le gendarme Denizeau, que l'on disait mourant; on me Paccorda, à condition' qu'après l'avoir visité, je reviendrais à la Mairie. Malheureusement Denizeau était mort. Je revins, et je passai la nuit en prières , dans une salle isolée, loin du tumulte qui se faisait à la Mairie. »
Ajoutons que le curé put rentrer tranquillement au presbytère dès le lendemain. Ce jour-là, les insui^ës sortirent de Bonny et menacèrent Gien et Briare. La tranquillité qui régnait dans ces deux villes les déconcerta. Ils rentrèrent dans le bourg et se barricadèrent, annonçant la résolution de se défendre. Quel(][ues détachements de cavalerie envoyés en observation, se retirèrent devant des obstacles que des cavaliers ne pouvaient franchir. Le mardi^ rapproche d'une colonne d'infanterie mit fin à Tinsurrection.
Les personnes et les propriétés avaient été respectées; aucune plainte ne fut formulée par les habitants du < parti de Tordre » restés trois jours à la discrétion de leurs adversaires.
de fut le dernier épisode des troubles du Loiret.
De tous les départements du Centre, aucun n'avait inspiré l l'autorité des craintes plus sérieuses mie celui de l'Allier. La propagande démocratique y avait obtenu un succès immense, que divers incidents significatifs avaient pleinement révélé. La résistance ne pouvait manquer de s'y essayer. Un coup de main, habilement exécuté, paralysa, dès l'origine, toutes les tentatives d'insurrection.
Dans U nuit du 3 aa 4, Tautorité fat prérenne que les hommes les plus influents et les plus déterminés du parti démocratique se réunissaient à Yseult, près de Moulins, pour y concentrer les forces dont ils pouvaient disposer et partir de là poar enlever par surprise la Préfecture. Le rassemblement, à peine formé, fat cerné par deux escadrons de chasseurs à cheval ; assailli à l'improviste, il laissa la plupart de ses membres entre les mains de la troupe.
Cette arrestation collective désorganisa la résistance, et la tranquillité n'aurait été troublée en aucune façon, sans une insurrection locale, à laquelle Ténergie de ses chefs fut sur le point de donner des proportions sérieuses.
Le bourg du Donion, chei-lieu d'un canton de l'arrondissement de La Palisse, était un petit mais ardent foyer d'idées démocratiques. Une bonne partie de la bourgeoisie
Îr professait les opinions républicaines, avec la ferme résontion de ne reculer devant rien ponr les défendre.
Les réactionnaires n'étaient pas moins ardents de leur côté. Aussi les haines politiques étaient-elles violentes dans ce petit endroit. Elles s'y envenimaient, sans nul doute, de ressentiments privés.
Le maire, M. de Laboutresse, et le juge de paix, M. Dollivier, étaient les deux chefs du parti conservateur. M. Dollivier, surtout^ ne le cédait en ardeur et en énergie à aucun de ses adversaires. Prévoyant dès longtemps l'éventualité d'une lutt^, il avait essayé d'y préparer les nommes de son opinion. Quelques jours avant le 2 décembre, il avait fait enlever de la Mairie les meilleurs fusils de la garde nationale et les avait fait transporter dans la maison de M. de Laboutresse. Le sous-préfet de La Palisse, averti, avait envoyé deux cents cartouches. Armes et munitions étaient donc prêtes, et tous les citoyens du < parti de l'ordre » avaient promis de se réunir, au premier symptôme de trouble, chez M. de Laboutresse, bien résolus à combaUre.
A la nouvelle du Coup d'État, les démocrates n'hésitèrent pas un instant. Dès le 3, sans attendre la suite des événements, sans s'inquiéter de l'attitude du reste du département, ils résolurent de s'armer sur-le-champ.
Un rassemblement nombreux se forma devant la maison de M. de Laboutresse. Le notaire Terrier et son frère, le méde« cin Giraud de Nolhac, les frères Préveraud, se montraient parmi les plus animés. Le maire sortit, et une vive discussion «'engagea. Pendant ce temps, le juge de paix, M. Dollivier,
après avoir {irévexia quelques-uns dé ses amis, accourut ub fusil à la main :
— Que Youlez-vous? dit-il à Terrier; vous ne voulez pas, je pense, vous mettre en rébellion?
Terrier répliqua énergiquement que le Président de la République ayant violé la Gonstitution, il était par ce seul fait déchu de ses fonctions. « Vous-même^ajouta-t il, vous n'étea plus le juge de paix du Donjon I »
La foule s'exalta à ces paroles. Des cris de : Â bas le juge de paix! à l'eau le juge de paix! retentirent avec violence.
Le docteur de Nolhac désarma M.^ Dollivier. et. en quel-
2ues instants, le juge de paix, le maire, MM. Nicnault, Roert, e^ plusieurs autres personnes furent arrêtés et conduits en prison *.
Les démocrates du Donjon ne crarent pas avoir assez fait en s'emparant de Tautorité chez eux, ils résolurent de marcher sur La Palisse et d'occuper la Sous-Préfecture.
Une centaine d'hommes s^ffrirent pour faire cette expédition. Une trentaine s'armèrent des fusils de munition pris chez le maire, les autres d'armes de chasse.
Bien que La Palisse n*eûtpasde garnison, l'entreprise était passablement audacieuse. Le parti réactionnaire avait la très-jurande majorité dans cette ville, et la garde nationale, réunie à la gendarmerie, était bien trois ou quatre fois plus nombreuse que les républicains du Donjon. Le sous-préfet enfin, M. de Rochefort, passait pour un homme très-courageux et très-décidé à résister.
La petite bande partit à deux heures aprè» minuit. Les citoyens du c parti de l'ordre » qui avaient été emprisonnés, furent avertis qu'on allait les transférer à la Maison d'arrêt de La Palisse ; on les attacha, on les fit monter en voiture, et ils suivirent la troupe sous l'escorte de quelques hommes armés.
A sept heures du matin^ les insurgeas firent halte à quelque distance de La Palisse : ils se formèrent en quatre sections^ les mieux armés en tète. Un drapeau rouge flottait au centre de la petite colonne qui se dirigea rapidement vers la ville.
1. Voir la déposition de H. DoUivier au procès des insurf^és dii Doa« jon devant le Conseil de guerre de Moulins (Go>xette des Tr%b^nfi^ux da mois d'avril 1852).— Les paroles attribuées daus notre récit à MÎf. Ter<^ rier et DolVvier sont textuellement extraites de la déposition dt ce der* nier.
Le sons préfet, subitement prévena de leur approche, avait k peine eu le temps de réunir une soixantaine de gardes nationaux. Ceint de son éeharpe, il marchait à leur tête, et, à rentrée du &ubourg, il se trouva en faoe des démocrsp ites du Donjon.
Le dialo^e suivant s'engagea :
— Qui vive? cria le sous-préfet.
— Képublicaifis , démocrates-socialistes, répondit nn Voix.
— D'où venez-vous î
— Nous venons du Donjon.
— Eh bien I je vous somme de vous retirer.
L'ëpicier Raquin qui commandait le premier peloton des insurgés, se retourne vers ses hommes et s'écrie en brandissant son sabre :
— En avant ! à la baïonnette I
Les insurgés s'ébranlent au pas de course.
Les gardes nationaux tournent le dos et prennent la fuite. M. de Rochefort est obligé de se retirer vers la Sous-Préfecture. U s'y dirige rapidement, serré de près par les insurgés. A peine a-t-il le temps de rentrer éans son cabinet et de brûler quelques papiers, que les insurgés, enfonçant portes et fenêtres, entrent dans la Sous-Préfecture et se saisissent de sa personne.
Les divers groupes s'étant successivement ralliés, mettent le sous-préfet au milieu d'eux et se dirigent vers la Mairie. M. de Rochefort n'avait nullement perdu sa présence d'esprit : il cherchait une occasion d'échapper à ses gardiens. iUle ne tarda pas à se présenter.
On venait d'arriver devant l'église. Les insurgés voulaient sonner le tocsin. Le ouré refusait de donner les clefs du clocher ; on s'attroupait autour de lui et l'attention des gar^ diens du sous-préfet se détournait de leur prisonnier* Celuici en profite; u se dégage brusquement, se jette dans une rue latérale, court aux écuries de la Sous*Préfecture, selle et bride un cheval, saute dessus, sort, essuie quelques coups de fusil et s'élance à fond de train sur là route de Moulins ^
Cependant la population de La Palisse commeoçait à relenir de la stapéiaotion où l'avait plongée l'audacieuse irrup-
I *- Teir U trSs-curiense dépodtion de H. de Rochefort au procès des insurgés du Doojon (CûUtUe oet Tribunanx, et taieux U Droit du mois fmû 1862)
don des Donjonnais. Le lieutenant de gendarmerie Gombal était monté à cheval avec ses gendarmes. Cet officier re-
f>roche aux gardes nationaux leur peu de courage ; il leur ait honte de la façon dont ils ont fui et les engage à mardber k la délivrance du sous-préfet ^'il croit encore pri- Bonnier. Le rappel est battu, et une cinquantaine de gardes nationaux répondant à l'appel, se forment en colonne, la gendarmerie en tête.
Les républicains avertis prenaient leurs dispositions de combat. Ils se groupaient sur les marches de la Mairie et de l'église.
La petite colonne commandée par le lieutenant Gombal déboucha bientôt sur la place. Les gendarmes étaient à cheval. Le lieutenant commande la charge, fait feu de ses pistolets et s'élance le sabre à la main.
Les Donjonnais ripostent par une fusillade terrible. Le lieutenant est blessé, son cheval blessé l'emporte, le maréchal-des-Iogis Lemaire tombe mortellement frappé de deux balles, le gendarme Jaillard est criblé de blessures, il reçoit neuf balles et son cheval trente , deux autres gendarmes et trois gardes nationaux sont moins gravement atteints. Les gardes nationaux épouvantés s'enfuient sans essayer de riposter *.
Les insurgés, mattres du terrain, tentèrent de se recruter à La Palisse. Ils n'y réussirent que fort peu. Nous l'avons déjà dit, le parti réactionnaire était en grande majorité à La Palisse.
Sur ces entrefaites, on apprit l'approche d'une colonne de troupes arrivant de Moulins, guidée par le sdus-préfet. Ce fonctionnaire avait, en effet, rencontré un escadron de chassears à cheval envoyé en observation par les soins du préfet de l'Allier, M. de Chamailles. Il n'avait pas hésité à engager le chef d'escadron à se porter sur La Palisse.
Les Donjonnais, isolés au milieu d'une population hostile, ne crurent pas pouvoir résister. Ils revmrent au Donjon dans la soirée. MM. DoUivier et de Laboutresse qui avaient été mis en liberté à La Palisse furent incarcérés de nouveau.
Dans la nuit du 4 au 5, les insurgés se portèrent sur Jalligny, chef-lieu de canton, plus rapproché de MouUns. Le tocsin sonna dans tous les environs. Mais dès le lendemain,
1. Voir la déposition du lieutenant Combal au procès des insurgés du Ik)njon {Gaxette des TrtbunanM du mois d'avril 1852).
quelques moayements de troupes habilement| dirigés découdcertèrent riDsurrection et mirent fin à la résistance. Le Donjon fat occupé par une colonne mobile , le 5 au soir. On procéda an désarmement de tout le pays insurgé et à Tarrestation des citoyens compromis dans la prise d'armes.
Le département avait été mis en état de siège dès le 4 , par décret provisoire de M. de Chamailles, préfet. Ce décret fat confirmé par un décret présidentiel. Le général Âynard reçut le commandement de 1 état de siège.
Le 18 décembre, ce générai prenait un arrêté remarquable que nous empruntons au Moniteur:
ff Le général de brigade commandant Tétat de siège de rAllier,
c Considérant que les nommés Giraud de Nolhac (Jean); Terrier (Glaude-Marie-Adolphe); Préveraud (Bernard-Honoré) ; Pélassy (Jean-Claude-François) ; Fagot (Benoit), propriétaire ; Gallay (Georges), id.; Préveraud (Léon), id.; Préveraud (Jules), id.; Préveraud (Ernest); Terrier (Félix); Bonnet (Philibert), exagent-voyer; Bourrachot (François-Marie); Raquin (gendre Buisson); Treille (Louis), cordonnier; Blettery (Pierre), boucher, tous demeurant dans le canton du Donjon; Ghernet, médecin à Jalligny; Meusnier (Alfred), ex-pbarmacien à Cheveroches; Billart " -----
pro]
rection
décembre ] 851,
« Qu'ils ont dirigé, comme chefs, les pillards du Donjon et les assassins de La Palisse;
c Que l'instruction ne laisse aucun doute à cet égard ;
c Arrête :
c Art. l"*. — Les biens de tous les inculpés, ci-dessus mentionnés, sont mis sous séquestre.
c Art. 2. — Le directeur des Domaines pour le département de TAllier, est chargé de Texécution du présent arrêté.
> Moulins^ le 18 décembre 1851.
c Général Atkabd. >
Nous croyons que cet arrêté rétablissant en fait la confiscation est le premier de ce genre rendu en France depuis
Quelques lecteurs auront, sans doute, été surpris des ex-
Ï tressions de pUlards et assassins qualifiant dans ce document es républicains du Donjon. Il nous a été impossible de découvrir à quel iait la première expression se rapporte^ k
moins que ce ne soit aux fusils pris chez M. de LaboutrMse. C'est, en effet, le seul pillage dont nous ayoDS trouvé trace dans le procès des insurgés du Donjon, devant le Conseil de guerre de Moulins. Quant à la qualification d'assassins, le Conseil de guerre de Moulins considéra comme assassinat le combat entre les partisans du Coup d'État et les républicains, bien qu'à la même époque, d'autres conseils de guerre aient bien voulu considérer des faits analogues comme faits de guerre civile*
Ajoutoiis, pour terminer cet épisode du Donjon, aue les débats du procès démentent de la laçon la plus formelle deux accusations infamantes dirigées dans les journaux de l'époque contre les insurgés.
Des cruautés odieuses auraient été exercées sur MM. de Laboutresse et Dollivier. Ce dernier, accablé de fatigue, aurait voulu s'appuyer sur le diambranle d'une porte, et l'un des insurgés lui aurait écrasé les doigts de la main d'un coup de crosse de fusil*.
Ce fait est complètement faux. Nous avons sous les yeux la déposition de M. Dollivier. H se plaint d'avoir été traité avec peu d'égards; il reproche à un accusé présent d'avoir été peu convenable avec lui, mais il ne fait pas la moindre allusion à ce coup de crosse qui lui aurait écrasé les doigts. Il n'est pks admissible que M. Dollivier eût tu un semblable trait de barbarie, s'il avait réellement eu lieu.
L'autre accusation, beaucoup plus grave, était dirigée contre M, Terrier.
Au moment où le maréchal-des-logis Lemaire tomba sous le feu des insurgés, le notaire Terrier se serait approché et lui aurait froidement fracassé le crâne à coups de crosse de fusil. Cet acte de férocité inouïe est une pure invention et une atroce calomnie. La preuve évidente ressort d'une pièce du procès. Le rapport médical, émanant d'un médecin qui se trouvait dans les rapgs de la garde nationale, décrit trèsmiiiutîeasement les blessures du maréchal-des-logis ; il constate que Lemaire fut frappé de deux balles à la poitrine ; mais u ne mentionne pas même une contusion k la tête. Le fait, du reste, n'avait été avancé par aucun des témoins entendus dans le procès.
Le beau et riche département de Saône-et-Loire s'était si-
> 1. Meuagtr 4e iUJiier da S déeembie 1851é reftoàwî yar uns de journaux.
gnaléy en 1848, par ses votes nommant unifonnémoiil des représentants de ropinîon démocratiana afanfiëe. La râùstance anz décrets du S décembre n'y tut cependant pas aussi vive que rantorité n'avait lieu de le craindre et que les républicains n'étaient en droit de Tespérei'. Un mouvement msurrectionnel sérieux eût été d*une gravité extrême dans ce département, qui coupe entièrement les communications directes entre Paris et Lyon et qui aurait relié les populations ardentes de l'Allier, delà Nièvre d'une part; du Jura et de l'Ain d'une autre. ^ ^
Les tentatives de résistance qui s'^ produisirent iîirent isolées les unes des autres, peu énergiques et Isans consistance.
A Cbâlon-sur-Saône, quelques conseillers municipaux et plusieurs des hommes influents du parti démocratique se réunirent pour réd^er une protestation. Us furent arrêtés sans que la population paraisse s'être fort émue.
Une trentaine d'hommes armés partirent du village de Fontaines, se portèrent sur Chagny et voulurent s'emparer de la Mairie. Le maire, M. de Goqueugnot, se défendit à la tête de quelques gardes nationaux. L'un d'eux fut blessé dans la lutte. L'arrivée d'un détachement de dragon»^ accourus de Ghâlon-sur-'Saône, rétablit la ^anquillité.
A Toumus, im rassemblement occupa la Mairie, y passa la nuit, mais se dispersa à l'arrivée d'un détachement de troupes. A Louhans, le mouvement, d'abord menaçant, se calma promptement et sans grandes difficultés.
n n'y eut qu'une seule insurrection réellement sérieuse.
Un démocrate influent dans le pays, M. Dismier, croyant pouvoir compter sur le concours de ses amis poUtiques de Mâcon, souleva Saint-Gengoux, Saint-Sorlin et les communes voisines. Il réunit une bande de cinq à six cents hommes armés, entra sans résistance à Gluny et s'achemina vers le cheflieu du département.
L'autorité, avertie de l'approche de la colonne républicaine, envoya à sa rencontre un fort détachement d'infanterie et vingt gendarmes à cheval, ayant en tête le substitut du procureur de la Hépublique, Martin, et le commissaire de police, Pemmejean. Les insurgés furent rencontrés k quelque distance de la ville. Une fusillade vigoureuse ne tarda pas à s'engager, et le rassemblement, chargé à fond par les gendarmes, lut repoussé après avoir perdu quelques hommed tués ou blessés. La popuIaUon de Mâcon n'avait pas hougé pendant cet engagement.
C'est le rassemblement d'insurgés dont nons venons de {>arler qui aurait, au dire des journaux napoléoniens de Tépoque, extorqué deux mille francs à M. de Lacretelle et menacé le château de M. de Lamartine, lequel aurait fait demander du secours aux autorités. MM. de Lacretelle et de amartine ont démenti publicjuement ces allégations.
Le département du Jura vit éclater un mouvement insurrectionnel auquel les mêmes journaux ont donné une importance et un retentissement inexplicables.
La ville de Poligny, chef-lieu d'arrondissement, était com- .plétement dominée par l'opinion démocratique. La nouvelle du Coup d'État y produisit une émotion considérable. Les hommes les plus influents du parti y décidèrent une protestation armée. Il ne paraît pas qu'ils aient attendu aucune impulsion extérieure. Dans la nuit du 3 au 4, le tocsin sonna, le tambour battit le rappel, des bandes de paysans accoururent en armes des communes voisines et se joignirent aux républicains de la ville; La gendarmerie fut désarmée et les autorités arrêtées. M. Chevassu, sous-préfet, M. Gagneur, receveur, et son fils, M. Outhier, maire, et M. Mauguin, officier en congé , furent ainsi emprisonnés dans la matinée.
Les républicains improvisèrent une administration.
M. Bergère, pharmacien, prit le titre de sous-préfet provisoire; M. Lamy, avocat, celui de maire provisoire, et M. Dorrival, celui de commandant de la garde républicaine.
Les chefs du mouvement firent des proclamations, des appels aux armes, interceptèrent les dépêches, mais ne prirent aucune mesure qui pût donner un but sérieux à cette prise d'armes. Ils parvinrent toutefois à maintenir dans la ville un ordre relatif très-satisfaisant, eu égard aux circonstances. . . Dans la même matinée, quelaues rassemblements formés dans les communes de Bray, SeUières, Monay, Plainoiseau, marchèrent sur Lons-le-SauInier, chef-lieu du département. Le préfet, M. de Chambrun, joignit cette colonne et la dispersa sans peine à la tête d'une compagnie de ligne et de quelques gendarmes à cheval. M. Barbier, gérant du journal la Tribune^ fut au nombre des prisonniers*.
La nouvelle de cette échauffourée mit le découragement
1 . Toir pour ces faits, la SentinéUe du JiOa et Je UonUtùr du mois te déeembrt 1851.
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parmi les insurgés de PoUgny. Le lendemaîn, 5 décembre» M. de Ghambrun marcha sur cette ville avec une faible colonne* Les chefs de Tinsurrection ne crurent pas devoir attendre l'attaque et gagnèrent la frontière suisse. La résistance de Poh'gny fut ainsi réprimée, sans coup férir, dès le 5 au soir. Une tournée du préfet, suivi de quelques troupes, à Arbois et dans diverses localités voisines, assura le main* tien de la tranquillité.
Tel fat ce mouvement auquel la fantaisie des journalistes napoléoniens fit une sinistre renommée. Poli^y où, grftce à Dieu, nul ne fut même égratigné, alla de pair avec la sanglante Glamecy. On raconta surtout d'effroyables orgies aux- ^elles se seraient livrés les socialistes victorieux. C'est principalement au presbytère que ces barbares auraient commis d'affreux excès.
La lettre suivante, adressée par le curé de PoUgny au rédacteur en chef de f Union franc-comtoise^ fait justice de ces exagérations :
« Pdigny, le 11 décembre 1851.
c Monsieur le rédacteur,
« Dans le numéro de votre journal du 9 de ce mois, vous publiez un extrait de la Sentinelle du Jura^ dans lequel on fait mention d'orgies bachiques commises à la cure de Poligny par les insurgés dans la matinée du 4.
c Pour ne pas aggraver, contre les règles de la justice, la position des inculpés, et dans l'intérêt de la vérité, je proteste contre l'inexactitude de l'article précité en ce qui concerne les insurgés à la cure.
c A la vérité, quelques-uns d'entre eux m'ont prié, dans la matinée du 4, de leur donner quelques litres de vin, mais ils l'ont fait d'une manière honnête, et ils n'en ont pas bu une goutte à la cure.
c Je dois ajouter qu'au milieu des désordres affligeants dont notre ville a été le théâtre, ni leurs auteurs, ni leurs complices n'ont fait la moindre manifestation ni la moindre insulte contre la cure ni contre aucun des membres du clergé de cette ville.
c Je vous prie d'insérer ma réclamation dans votre plus proehain numéro.
c J'ai l'honneur, etc.
c Gretsnnet, curé. »
Ajoutons à l'appui de cette lettre ce fait, qu'aucun des citoyens qui avaient pris part à la résistance n'a été jugé ea
Conseil de guerre à la suite de rinsnrrection de Poligny : preuye évio^te qu'auisun crime on délit de droit commun n'y avait été commis pendant l'insurrection. Un décret présidentiel avait, en effet, déféré k la juridiction des Conseils de guerre tous les crimes ou délits communs commis en connezité avec l'insurrection.
Le premier récit de la Sentmelk du Jvra déclsrait, conformément à ce que nous avons dit, qu'un certain ordre régna dans Poligny pendant rinsurrection. Ce n'est que plus tard que le journal crut devoir se mettre au niveau des exagéra-tions et des calomnies du moment.
Le département de l'Ain, par lequel nous terminerons ce chapitre, fut le théâtre de quelques mouvements insurrectionnels sans importance et d'une tentative d'entrée sur le territoire français de réfugiés politiques, tentative qui se termina d'une façon tragique.
Une b^nde, formée à Bagé-le-Ghfttel, marcha vers Mâcon, mais apprenant en chemin la défaire des insurgés de Saôneet-Loire, elle se dispersa sans avoir rien tenté.
Une autre bande s'empara du bourg de Saînt-André-de* Cocey. Au moment où elle se présenta, les trois gendarmes présents montèrent à cheval, et avec une audace extraordinaire, s'élancèrent le sabre à la main sur les insurgés. Une seule décharge les mit tous trois hors de combat. Ils ont sur-« vécu à leurs Blessures.
Le bouig de Yillars, près de Lyon, se mît aussi en in-« surrection. Un détachement de troupes y rétablit Tordre.
Remarquons, en passant, que la grande ville de Lyon, conserva, malgré les opinions bien connues de sa population, une tranquillité matérielle absolue. Les formidables dispositions mihtaires prises par le général Castellane prévinrent tonte tentative de résistance et permirent même de détacher des troupes contre les graves insurrections du Midi.
«Genève renfermait en 1851 un certain nombre de Français réfuriés politiques. Plusieurs d'entre eux résolurent d'entrer dans le département de l'Ain pour y soulever la population. Vingt-deux quittèrent Genève et arrivèrent i Seyssel (Savoie), espérant trouver là une embarcation pour traverser le Rhône. Un patron de bateau qui leur avait loué le sien, fut arrêté par la gendarmerie à Seyssel (France). D*autre part, les autorités sardes prirent des mesures pour s'opposer à toute tentative de violation de la frontière. Ces çottt roi-tempB réunis découngèrent les t&aigHa 4pi retourné-*
rent presque tons i Oenève. Quatre d'entre eux fteidemont perastèreort des» leur projet.
Ss se nommaient Pothier, Perrin, Gharlet et Ghampin. Les deux premiers étaient des sous-offiders dn 13* de hgne poursuivis pour société secrète i Gharlet avait été condamné à deui ans de prison, pour participation aux journées de juin 1848 : Ghampin était également condamné pour les trouhies de vienne (Isère) en 18(k9. Pothier, Pernn et Gharlet étaient des jeunes gens de moins de trente ans.
Ils quittèrent Seyssel vers les cinq heures du soir, descendir«it le RhAne jusqu'en face du village d'Anglefort et traversèrent ce fleuve dans une nacelle. Ils abordèrent près de l'église. Deux d'entre eux étaient sans armes, tm autre avait un pt«lolet, et Gharlet, qui étaient ébéniste, portait sur lui une lime aiguisée, dite affûteur yqùi sert dans son état.
Le brigadier des douanes de Seysael, prévenu par les autmtés sardes, avait envoyé en embuscade les douaniers Rodari et Ouichard» en les avertissant qu'il s'agissait d'arrêter des réfugiés.
A deux kiiomètres du fleuve, les douaniers aperçoivent cinq à six individus, ont-ils déclaré, qui venaient vers eux. Ils teur demandent où ils vont. Geux-ci répondent que, n'étantpas eontrebandiers, ils ne sont pas obligés de leur répondre . Gependant deux d'entre eux se laissent fouiller, et tous enfin consentent ou font semblant de consentir à suivre les douaniers chez leur brigadier. Au bout de cent nas environ, ils arrivent à Tembranchement du chemin de Guloz, ils essayent de s'enfuir par cette direction. Le douanier Guichard s'en aperçoit ; il leur 6arre vivement le passage, croise la baïonnette et leur enjoint de le suivre. Les réfugiés se jettent sur lui et sur son compagnon. Guichard, assailli le premier, se défend à coups de baïonnette» maïs il est bientôt désarmé, reçoit plusieurs coups de lime et des coups de crosse de sa propre carabine. Hodari, qui courait au secours de son c<»npagnon, a le bras cassé d'un coup de pistolet. Gharlet avait été légèrement blessé dans la lutte. Il s'éloigna avec ses compagnons dans la direction de Guloz.
Le douanier Guichard était mortellement atteint. Il eut cependant la force de se relever et d'arriver jusqu'au village. L'autorité, avertie, fit poursuivre les réfugiés par les douaniers et les gendarmes. Gharlet, Potbier et Ûhampin furent arrêtés le lendemain. Perrin s'était noyé en traversant 1« RhOue i 1& nage.
Guichard mourut de ses blessures après quelques jours de souffrances. II a cependant pu déposer, dans rinstruction, et c'est son récit que nous avons suivi. Il crut reconnaître C^arlet pour rhomme qui Tavait frappé à coups de lime. Les réfutés prétendirent que c'était un cinquième compa-
Son qui aurait échappé aux poursuites. Bien que cette al- ^ation concordât avec les dépositions des deux douaniers, qm avaient vu cinq à six personnes, disaient-ils, elle nous paraît douteuse, puisque les réfugies ne purent donner ni le nom, ni aucun détail sur celui qui aurait été ainsi le principal actonr dans la lutte.
Gharlet, Pothier et Ghampin, condamnés aux travaux forcés à perpétuité, par le Conseil de guerre de Lyon, comme coupables d'assassinat sur la personne du douanier Guichard, virent ce premier jugement cassé et furent renvoyés devant un deuxième Gonseu, qui les condamna tous trois à la peine de mort. Pothier et Ghampin obtinrent une commutation de peine. Gharlet, plusieurs mois après sa condamnation, fut guillotiné àBeUey. Ge malheureux jeune homme montra sur réchafaud une fermeté et un courage extraordinaires. Son dernier cri fut« vive la République ! »
Nous avons raconté cette affaire avec mielques détails, parce qu'elle a eu un certain retentissement a l'étranger. Un célèbre écrivain exilé a raconté la mort de Gharlet avec de graves inexactitudes. Gharlet, dont il fait un paysan du Bagey, était né à Londres, de parents français, et, avant le 2 décembre, n'avait jamais mis le pied dans le département de l'Ain. Le douanier n'avait pas succombé aux suites d'un coup de feu, mais bien aux blessures faites par la lime ^.
Les détails si poignants de l'exécution qui sont retracés dans le livre du grand poète ne sont pas non plus d'une parfaite exactitude.
Nous avons rétabli la vérité.
D'ailleurs, cette vérité, dans sa simplicité, n'enlève rien à l'intérêt de ce drame. La mémoire de Gharlet, guillotiné pour avoir défendu la République, n'en sera pas moins pieusement conservée parmi celles qui doivent demeurer chères et sacrées à la démocratie française.
1. Voir le premier procès de Gharlet, Pothier, Ghaiopin, dans {a Gch HU$ de$ 2W&unatf« obft ^9 «t 30 janyier 1852.
NIÈVRE — TONNE
Situation de la Nièvre au moment du Coup d'État. — La yille de Gltmecy. —Premiers incidents. — Projets d'arrestations. — Les chefs du mouvement. — Mesures de défense. — Début de Tinsurrection. — Le maire Legeav. — Fusillade. — Occupation de la Mairie. —Assassinat de M. Mulon. — Soulèvement des campagnes. — Le village de Pousseaux. — Mort de M. Bonneau. — Le curé d'Arthel. — Clamecy dans la nuit du 5 au 6. — Capitulation de la gendarmerie. — Meurtre du gendarme Bidan. — Les insurgés maîtres de Glainecy. — Marche du préfet. — Saisie des caisses. — Proclamation. — Derniers meurtres. — Arrivée de la troupe. — Mort de Gbapuis et de ses compagnons. — La troupe aux Chaumes. — Tentatives pour parlementer.
— Évacuation de la ville. — Les crimes de Clamecy. — Proclamation du préfet. — Arrêté et circulaire de M. Garlier. — Les colonnes mobiles. — Insurrection de Neuvy. — Tentative de meurtre sur le curé.
— Arrivée delà troupe. — Dépêche de M. Ponsard. — Insurrection de Saiot-^auveur (Yonne). — Combats de Toucy et d'Ëscamps. — La chasse aiix rouges.
Il était peu de départements où les idées républicaines eussent trouvé plus de défenseurs nombreux et dévoués que dans celui de la Nièvre. Les votes do ce département pour l'Assemblée constituante et pour la Législative en avaient été la preuve éclatante.
A la fin de 1851, la situation était excessivement tendue dans la Nièvre. La population des villes et de la majeure partie des campagnes y était presque entièrement acquise aux idées démocratiques les plus avancées. Depuis que la loi du 31 mai avait posé, pour 1852, la redoutable éventualité de la guerre civile, à échéance fixe, des sociétés secrètes, or-* ganisées par des hommes du parti républicain avancé, avaient couvert le pays de leurs ramifications. On a peu de rensei-.
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gnements exacts sur. les sociétés secrètes du centre de h France. On ne saurait dire si elles obéissaient à une impulsion centrale, et d'où venait cette impulsion. Ge qui est in> contestable, c'est qu'elles avaient des affiliés dans les moindres hameaux.
La situation de l'autorité était difficile en présence de cette oi^anisation redoutable. Elle n'avait, en dehors de la force armée, d'autre point d*appui qu'une partie de la bourgeoisie, effrayée du progrès des idées révolutionnaires, tremblant pour sa sécurité, mais incapable de se mesurer avec ses adversaires. Dès le mois d'octoJbre, des troubles, coïncidant avec ceux du Cher, avaient amené la mise en état de siège du département. Cette mesure, et des arrestations importantes opérées à Nevers et à Gosne, avaient désorganisé le parti démocratique dans ces deux arrondissements et y avaient rétabli un calme relatif.
Il n'en était pas de même dans celui de Glamecv.
La population de cette ville s'était scindée en deux camps ennemis, prêts à s'entre-déchirer. Les haines de parti y avaient pris un degré de violence et d'ftpreté inconnu dans les grandes villes, où des ressentiments privés se mêlent rarement aux luttes politiques.
Le parti répuolicain avait pour lui le nombre et l'audace ; le paru réactionnaire avait l'autorité et les positions officielles. La bourgeoisie riche appartenait presaue entière à ce dernier parti, et ses terreurs n avaient pas de oomes. Elle se croyaii. menacée des plus affreux excès au jour de la victoire d'ennemis exaspérés par les persécutions dirigées contre eux depuis
Au moment du Coup d'Etat , la lutte politique était dans toute son ardeur à Glamecy. L'état de siège, des poursuites politiques fréquentes, des condamnations souvent répétées, loin de décourager le parti démocratique , ne faisaient que l'entretenir dans un perpétuel état d'exaltation.
Le sous-préfet, M. Saulnier, arrivé depuis peu de temps à Glamecy, connaissait mal la ville, et n'avait pu y acquérir nue grande influence. Le maire, M. Legeay, était un homme estimé ; il appartenait au parti conservateur. Le fonctionnaire le plus influent était, sans contredit, le procureur de la République, M. Baille-Beauregard. La lutte ardente qu'il soutenait contre le parti démocratique, les fréquentes poursuites Ju'ii exerçait, sa haine violente contre tout ce qui tenait à la Lépublique» l'animosité qu'on lui portait avaient fait du
1>roenreur de la Bépablique le vëritable chef du « purti de 'ordre » à Glamecy. Il accueillit avec enthousiasme le Coup d'Etat. La bourgeoisie riche {partagea bientôt ce sentiment Le premier moment de surprise passj^ elle ressentit une joie immense de voir se dénouer la crise et se dissiper ses terreurs. Personne ne crut sérieusement que le parti républicain, abattu dans Paris , essayât de lutter à Clamecy, erreur qui amena de désastreuses conséquences.
Le procureur de la République résolut, dès le 3, c'est-à-dire à la première nouvelle dn Coup d'Ëtat, de faire arrêter et incarcérer les chefs les plus influents du parti républicain. Une liste en fut dressée, et le secret, mal gardé, ne tarda pas à se répandre. Dès le lendemain, tous les intéressés étaient avertis 3e ce qui les menaçait ^ Avec l'échafaud ou Cayenne en perspective , ils n'hésitèrent pas à affirmer le droit de résister, les armes à la main, à la violation de la Constitution.
Il n'est pas inutile de faire connaître dès à présent quelques-uns des hommes du parti démocratique qui devaient prendre part aux événements ultérieurs.
C'étaient d'abord les Millelot. Millelot père était un homme de cinquante -quatre ans, négociant, juge au Tribunal du commerce, jouissant de l'estime générale. Son influence était grande dans la contrée, où il avait été l'un des propagateurs des idées républicaines. Il disait plus tard au Conseil de guerre :
< Je me serais cru déshonoré si, en présence de l'article 68 de la Constitution, je n'avais pas pris les armes. »
Son fils aîné, Eugène Millelot, était le plus énergique des chefs du parti. C'était une nature fougueuse et passionnée, avec une intelligence remarquable et un courage à toute épreuve. Ce jeune homme de vingt-huit ans, petit, blond, délicat, cachait, sous cette frêle enveloppe, une force d'âme extraordinaire. Ses convictions républicaines étaient presque du fanatisme. Il devait être le promoteur et, plus tard, l'une des plus nobles victimes de ce tragique mouvement*.
mma Milletot, son frère, âgé de vingt-sept ans, était un
!• La réalité de ces projets d'arrestation et leurs conséquences ne font aucun doute. M. Pujo de Lafitole. commissaire du gouvernement, le reconnaît comme une des principales causes de l'insurrection dans son réquisitoire prononcé à l'audience du 13 février ISSî au Conseil de guerre de Clamecy. Voir la Gazette des Tribunaux de ce mois.
2. Eugène Millelot est mort à Cayenne. Voir, pour son procès et sa \u&damnation A mort^la note A à Tappendice,
jeune homme entnonsiaste, qui ne le cédait point à son frère aîné en courage et en dévouement à la République.
Jean-Baptiste Guerbet, négociant, riche et honoré, homme intelligent et convaincu, jouissait d'une grande popularité. Il avait eu un grand nombre de voix aux élections de TAssemblée nationale. Dès ce moment, il était devenu Tun des meneurs influents du mouvement politique. Condamné à quelques jours de prison pour délit politique, il subissait sa peine en ce moment*.
Pierre Séroude, peintre, ancien militaire, était un homme d'action, résolu, énergique.
« Je n'ai fait que mon devoir en prenant les armes, dit-il . plus tard au Conseil de guerre*. »
MM. Rousseau et Morean étaient deux hommes de loi très- dévoués à leurs opinions, mais pen propres à diriger un mouvement révolutionnaire. Ils ne d!evaient y prendre qu'une part assez restreinte.
Quelques autres citoyens, moins influents que ceux-ci, devaient cependant jouer un rôle très-actif.
Gannier, dont le café était le lieu ordinaire de réunion de la bourgeoisie démocratique; Coquard, qui répondait à Tintefrogatoire :
« La Constitution était confiée au patriotisme des citoyens; elle était foulée aux pieds , je me suis levé pour la défendre*. »
Denis Kock , dont l'auberge était , pour les ouvriers , ce que le café Gannier était pour les bourgeois : homme de cœur, du reste, et c[ui montra autant d'humanité que de bravoure pendant l'insurrection*; Casimir Gonnat, le tanneur; Bazile Guillien, Bretagne, Cornu, Durand-Delune, et d'autres encore, qu'il serait impossible de nommer.
Dans la journée de mercredi, le parti démocratique résolut, après d'assez vifs débats , de garder encore une attitude expectante. La soirée de ce jour, et tout le lendemain, jeudi, furent calmes. Il est vrai que ce calme n'était qu'apparent; une sourde agitation régnait dans la ville : les travaux ordinaires étaient suspendus, les établissements publics pleins d'hommes dont les visages respiraient tour à tour la colère et Tanxiété. L'autorité, émue de ces premiers symptômes, es*
Denis Kock est mort à Cayenne
Bayad'orçaniser une défense. Le sons-préfet, le proenrenr de h Répnbliqne et quelques antres fonctionnaires, convinrent le se réunir à la caseirne de gendarmerie. Le maire, M. Legeay, convoqua à la Mairie tous les citoyens sur lesquels on croyait pouvoir compter. II en vint un assez grand nombre qui reçurent des armes et des munitions. Une dépêche fut en même temps expédiée au préfet de la Nièvre , M. Petit- Lafosse, lui exposant la situation de la ville et lai demandant du secours.
Le préfet, après avoir conféré avec le général Pellion, résolut de partir lui-même pour Glamecy avec une petite colonne de troupes* Il fut impossible de détacher plus de deux cents hommes, infanterie et cavalerie, car le tocsin sonnait déjà entre Saint-Pierre-le-Moutier et Nevers. Le préfet partit le vendredi 5 décembre, à la tête de cette petite troupe.
Cependant, le jeudi soir, à Clamecy, l'insurrection n'était pas encore r4olue. Une bande de paysans, arrivée jusqu'aux portes de la ville, reçut contre-ordre et rebroussa chemin. On attendait les nouvelles de Paris, et sans doute aussi les résolutions des démocrates de l'Yonne avec lesquels on était en relations suivies.
C'est dans la journée du lendemain que les bruits d'arres* tations imminentes, prenant plus de consistance, achevèrent de surexciter les esprits. La morgue des réactionnaires qui montaient la garde à la Mairie et se montraient nombreux à leur cercle^ affectant beaucoup de résolution, exaspéraient les démocrates, habitués à voir redouter leur audace. Toute cette journée du vendredi, Clamecy présenta un aspect sinistre.
L'insurrection armée fut décidée dans l'après-midi. On convint que les républicains de la ville attendraient, avant de commencer aucun mouvement, l'arrivée des contingents des campagnes. MUlelot père partit pour Dmyes, grosse commune de l'Yonne, limitroj^e du canton de Clamecy. D'accord avec le citoyen Dappoigny, le chef influent de cette commune, il appel» le peuple aux armes, et bientôt le tocsin sonna à Dmyes, Andi7es, Sougères, etc. Des bandes s'y formèrent et prirent le chemin de Clamecy^.
Cependant l'autorité, si confiante la veille, ne prenait aucune sérieuse mesure de défense. Au lieu de concentrer gendarmes, gardes nationaux et fonctionnaires sur un même
1. Interrogatoire de Millelot h Taudience du 11 février 1852. Toir la Çaxette des Tribunawt du mois de février 1852.
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^mXf qu'ils eussent pu défendre avec suecès, le parti réaotionnaire divisa ses forces. Le sous-préfet, le procureur, le lieutenant de gendarmerie et quelques autres personnes restèrent à la caserne, pendant que le maire était à THôtel-de- Ville avec les gardes nationaux.
A six heures du soir, les paysans ne paraissant pas encore, Eugène Millelot, son frère et quelques autres jeunes gens qui étaient au café Gannier , ne purent contenir leur impatience. Us sortirent, côurureiit au quartier de Bethléem, situé sur la rivière droite de l'Yonne, et bientôt le tambour appela aux armes la population ardente de ce fauboui^. Une colonne d'hommes armés se forma sur le pont. Les frères Millelot, Séroude, Gonnat, Guillien, etc., prirent la tête, et le rassemblement monta, au chant de la Marseillaisey les rues étroites et sombres qui conduisent à la Mairie.
Cet édifice était situé sur une place irrégulière et assez vaste ; la prison était auprès, Téglise sur une autre face de la place. Le clocher^ vieille tour gothique, dominait tout le quartier. De là une rue montant vers le naut de la ville conduisait à la caserne de gendarmerie.
Les républicains, encore assez peu nombreux, débouchent sur la place, sous les croisées de la Mairie. Quelques-uns coururent au clocher pour sonner le tocsin ou pour prendre position de manière à tirer sur les défenseurs de la Mairie. On avait enlevé le battant de la cloche ; un homme sonna le tocsin en frappant avec un marteau.
Cependant le trouble le plus extrême régnait à la Mairie. Les gardes nationaux sentaient faillir leur résolution. Beaucoup craignaient d'exaspérer leurs adversaires par une résistance qu'ils jugeaient déjà impuissante.
Le maire s'avança seul au devant des insurgés. Il interpella les groupes les plus rapprochés, leur demanda ce qu'ils voulaient.
Plusieurs répondirent qu'ils exigeaient la délivrance immédiate des prisonniers politiques. M. lesfeay voulut essayer de les calmer; il prononça quelques paroi<$i^ ae paix, de conciliation. Sa voix fut couverte par des cris, et la foule se précipita contre la porte de la prison.
Le maire, surpris de ne pas voir auprès de lui les principales autorités de la ville, se rendit aussitôt à la gendarmerie pour avertir le sous-préfet et le procureur de ce qui se passait. Ceux-ci répondirent que leur intention ét«iit de sa défendre dans la caserne s'ils étaient attaqués. Cependant,
après quelques pourparlers^ ils envoyèrent, rers la Mairie, one patrouille de six gendarmes, conduits par le maréclialdes-logis. ^
Pendant ce temps, les insurgés avaient sommé le geôlier d'ouvrir la prison. Sur son refus, un coup de feu avait été tiré, la porte violemment secouée, puis eo foncée. Les prisonniers avaient été délivrés. Guerbet, rapidement informé de ce qui se passait, avait approuvé la prise d'armes et était sorti acclame par la foule.
En ce moment, la patrouille débouchait sur la place, près de l'église^ et s'avançait vers les insurgés. Quelques, coups de fiisil, tirés^ dit-on, de derrière un corps-de-garde situé entre la Mairie et la prison, provoquèrent une décharge de la patrouille. Les gendarmes, tirant à quinze cas de distance, tuèrent un des républicains et en blessèrent cmq. Les autres ripostèrent vivement ; deux gendarmes furent tués, deux autres blessés, les survivants s'empressèrent de regagner la caserne.
Aux premiers coups de feu, les gardes nationaux réactionnaires avaient laissé leurs armes et s'étaient enfuis, les uns par les derrières, les autres à travers la place. Ces derniers coururent de grands dangers. L'un d'eux, l'instituteur Munier, fuyait vers une ruelle qjai passe derrière l'église, lorsqu'une balle l'atteignit et le renversa mortellement fraçpé*.
On autre garde national, M. Tartrat, sortait de la Mairie :
— Qu'avez-vous fait de la poudre qui était à l'Hôtel-de- Ville ? . lui dit Guerbet.
Un homme à grande barbe, à figure sinistre, s'écrie :
— Il faut le fusiller! il était à la Mairie !
— Vous ne ferez pas cela, ce serait un assassinat 1 » réplique Guerbet.
Son intervention sauve M. Tartrat, qui peut regagner son domicile *.
Le maire, revenu sur la place, trouva les gardes nationaux dispersés et la Mairie au pouvoir des insurgés. Jugeant tout;e résistance inutile, il prit la résolution d'aller au devant du préfet, dont il connaissait la marche. Il se rendit au faubourg, prit une voiture.^ et, au risque d'être arrêté par les
1. Eugène Millelot a été condamné à mort comme meurtrier de H. Munier. Voir son procès à la note A de l'appendice.
2. Ces paroles sont extraites de la déposition de M. Tartrat au Conseil de guerre de Clamecy, à l'audienee du 1% février 1852. Voir l^ Gasctu des Tribunaux de ce mois.
insultés des oampu^es gui convraient les chemins, il oou<< mt jusqu'à Yarzy (28 kilomètres). Le préfet n'y était pas encore arrivé. M. Legeay poussa jusqu'à Prémery, à 60 kilomètres de Clamecy, sur la route de Nevers. Il y rencontra le préfet et sa petite colonne le samedi matin, vers neuf heures et demie. Prévenu de la gravité de l'insurrection, le préfet fit demander des renforts au général Pellion, et continua sa marche vers Glamecy.
Cependant les insurgés, maîtres de la Mairie, ne savaient que résoudre. Surpris dlleur facile victoire, ils croyaient la majeure partie de leurs adversaires à la caserne, et n'osaient encore les y attaquer. Plusieurs d'entre eax quittèrent la ville pour activer le mouvement des campagnes. Les autres se répandirent dans les divers quartiers cherchant des armes et des munitions.
Vers ce moment s'accomplit un crime odieux, le plus inexplicable de ceux qui ensanglantèrent Glamecy.
L'un des citoyens les plus honorables de cette ville, M. Mulon, avocat, rentrait chez lui donnant le bras à une dame, Mme Gourot. M. Mnlon était républicain; il avait été commissaire du Gouvernement provisoire ; on le regardait comme un homme de talent; il était généralement aimé et on ne lui connaissait pas d'ennemis personnels.
Il n'était qu'à quelques pas de sa porte lorsqu'un homme se détache aun groupe d'individus que l'obscurité empêchait de reconnaître. Il s'approche de M. Mulon et lui enfonce derrière le crâne une bisaiguê de menuisier.
M. Mulon pousse un cri, jette ces quelques paroles : « Que c c'est lâche de frapper ainsi par derrière I... Oh! vous « m'avez fait mal t » Il chancelle, il tombe. Quelques i^nutes après il expirait *.
L'auteur de ce lâche attentat Éf tait perdu dans les groupes. Il n'a jamais été découvert. Deux hommes accusés de ce crime ont été jugés en Gonseil de guerre et acquittés sur ce chef. On raconte cependant à Glamecy qu'un insurgé déporté en Afrique aurait avoué à son lit de mort être l'assassin* Ge misérable, selon les uns, aurait frappé M. Mulon parce qu'il portait une redingote ; d'autres disent qu'il avait cru reconnaître un avoué de la ville, chaud réactionnaire, et n'avait frappé M. Mulon que par méprise; d'autres enfin
1. Déposition de Mme Gourot, au procès de Sabatier et Guilleminot devant le conseil de guerre de Glamecy, à l'audience du 31 janvier 1852. — Ganetki des Tribunaux de ce mois.
prétendent qn'nne haine privée a ponssé le bras de l'assassin.
Cet assassinat fat suivi de près d'une tentative de meurtre commise aux pertes de la ville. Un jeune homme appartenant à Topinion républicaine modérée, M. E. Poulain^ revenait de la campagne. Un groupe d'insurgés l'accoste. L'un d'euiy mauvais sujet de vingt ans, nommé Roux, lui demande l'heure qu'il est. M. Poulain, sans méfiance, tire sa montre pour le lui dire ; pAudant ce temps, le misérable Tajuste et lui décharge son arme à bout portant. La blessure de M. Poulain ne fut heureusement pas mortelle ^
Toute la nuit, le tocsin ne cessa de sonner et le tambour de battre le rappel dans les villages de la vallée de l'Yonne qui entourent Glamecy.
Millelot père- et Dappoigny amenèrent les contingents de Druyes, Andr^res, Souderas. Casimir Gonnat de Clamecy et le docteur \ictor Behn amenèrent les insurgés de Gorvol, Trucy, etc. Des jeunes gens. Meunier, Girard, Beaufils, soulevèrent Chevroches. A Oisy, un paysan, Jacques Fonoard, marcha à la tête de l'insurrection avec ses trois fils. A Dornecy, l'instituteur £. Robert souleva la commune. A Entrains, un riche propriétaire, M. Gonneau, dirigea Tinsurrection '. Toutes ces bandes armées marchèrent sur Glamecy, tambour battant, drapeau rouge en tête, mais sans se livrer à aucun excès.
Le seul village de Pousseaux fut le théfttre d'une scène sanglante.
Ce village, situé sur les bords de ITonne, était habité en majeure partie par des flotteurs, des mariniers, des compagnons de rivière, presque tous affiliés aux sociétés secrètes. L'un des propriétaires de l'endroit, |^. Bonneau, s'était fait une célébrité locale par son acharnement contre le parti républicain. M. Bonneau, âgé de soixante-seize ans, avait conservé une verdeur, et une éoergie fort rares à cet âge. Bien des fois, dans ses^ discussions avec ses voisins, il leur avai; manifesté sa résolution de repousser à coups de fusil la moindre attaque contre sa maison.
Dans cette nuit du 5 au 6, les frères Millelot arrivèrent
1. Roux a été condamné à mort pour cette tentative de meurtre ei a obtenu une commutation de peine.
2. Tous les cito][ens nommés ci-dessus ont été condamnés pour ces Adtt par le Conseil de ^erre, sauf MM. Gonneau et Dappoigny, qui 'tmt été par les commissions mixtes«
de Glamecy et firent sonner le tocsin dans le village. Pres« que toute la population valide prit les armes et descendit sur la place. Là, quelques voix crièrent qu'il fallait aller désar* mer les Bonneau. La foule accueillit cette excitation et se dirigea vers la maison Bonneau. Presqtie tout le monde y était couché. M. Bonneau fils venait de se mettre au lit. n a raconlé lui-même ce qui suit au Conseil de guerre:
Réveillé par le tami)our et le tocsin, il se vêtit à la hâte, fit lever les domestiques et descendit dans la cour. Son vieux père se levait en même temps. Les insurgés ne tardèrent pas a se présenter. M. Bonneau fils était sur la porte. Il fut sommé de remettre au peuple toutes les armes qui se trouvaient dans la maison.
— Je ne les donnerai pas, et je tuerai le premier qui viendra les prendre, répondit-il en refermant la porte.
Les insurgés essayèrent de l'enfoncer. Ne pouvant y réussir, ils frappèrent contre les volets des fenêtres. M. Bonneau père et son fils étaient derrière, armés chacun d'un fusil. Le vieillard ne put contenir son impatience : il ouvrit lui-même les volets et se pencha ^u dehors, couchant en joue les assaillants. Son fils en fit de même. Des coups de feu retentirent. M. Bonneau fils crut que son père venait de tirer; il fit feu. Mais, en se retournant, il l'aperçut étendu sur le carreau, frappé de deux balles. Il courut à lui, le releva pour le conduire dans sa chambre; mais le vieillard ne put se soutenir; il s'affaissa sur lui-même et expira.
Au moment où il avait paru couchant en joue les insultés,
Ï plusieurs de ceux-ci avaient prévenu le coup en tirant sur ni. On discuta longtemps pour savoir si le premier coup était parti des insurgés ou de la maison Bonneau. La déposition de M. Alfred Bonneau nous paraît trancher la question. Quand il releva son père, le fusil du vieillard était encore chargé et amorcé. Il n'avait donc pas tiré. Quant à lui-même, il n'avait fait feu qu'après avoir entendu tirer.
Un des voisins de M. Bonneau, un ouvrier nommé Germain Cirasse, fut accusé d'avoir tiré l'un des coups de fusil qui tuèrent M. Bonneau. Condamné à mort par le Conseil de guerre, Germain Cirasse a été guillotiné quelques mois après à Clamecy^ Presque en même temps, une triste scène se passait an
1. Voir pour Taffaire de Pousseauz, le procès Cirasse, Lorin, «Ul, â Taudience du ô février, devant le Conseil de guerre de CiaiHd^, Çaxette des Tribunaux du mois de février 18ô2«
ftnbouK de Bethléem, à Glamecy. M. Vernet, curé d*Arthel, venait de descendre à l'auberge Deschamps, lorsqu'il fut assailli par une troupe de furieux oui voulurent lui faire prendre les armes et le forcer à marcner à l'insurrection. Le prêtre refusa et fut entraîné hors de la maison. Il fut insulté, frappé, accablé de mauvais traitements. Quelques insurgés, cependant, le défendirent, le nommé Roblin. surtout. Ils obtinrent qu'on le ramenât à l'auberge. Mais aans le trajet, des forcenés se ruèrent de nouveau sur le malheureux prêtre. Un homme lui porta un coup de bizaiguë qui fut amorti par l'épaisseur de son vêtement. Un Ijeune homme lui tira un coup de pistolet dont l'amorce ne prit pas feu. Enfin, au moment où il passait le seuil de la maison Deschamps, un autre furieux lui porta un coup d'épée dans le flanc et lui fit une blessure heureusement sans gravité'.
La nuit entière se passa dans une situation terrible. Des bandes armées de tusils, de sabres, de haches, parcouraient les rues à la lueur de torches, poussant des clameurs, déchai^eant leurs armes en l'air. Des groupes de paysans et d'ouvriers entraient, les armes à la main, dans les maisons bourgeoises, exigeant la remise des armes et des munitions. S'ils n'en trouvaient pas, la maison était fouillée de fond en comble. Rien d'uniforme dans ces perquisitions. Ici, les
roupes entraient brutalement, le pistolet au poing, la menace la bouche. Ailleurs, les insurgés ne manquaient à aucun des égards dus aux habitants incffensifs. Un fait est remarquable, c'est qu'aucun excès grave ne fut commis pendant cette nuit. On n'a pas signalé un seul fait de pillage, pas même individuel.
M.Rousseau, avoué, fut un moment installé comme maire par les insurgés ; mais, bientôt effrayé du désordre qui régnait, il se retira, quitta la ville dès le lendemain, et ne reparut pas.
Le sous-préfet et le procureur de la République, réfugiés à la caserne de gendarmerie, avaient bientftt renoncé à tout rojetde résistance. Ils quittèrent la ville le samedi matin, e lieutenant resta seul avec dix ou douze gendarmes.
1. Voir U déposition de H. Yemet, curé d'Arthel, à Taudience du 15 février, devant le Conseil de guerre de Glamecv. Gaxette des TribU' fMux du mois de février 1852, Nous avons entendu dire depuis la publication de la première édition de ce livre , que le curé d'Arthel aurait exagéré le caractère des outrages auxquels il fut eu butte. Toutefois, ne pouvant rien affirmer de certam à cet égard, nous noua en tenons 4 €9
ni ressort des débats dn Conseil de guerre.
Toute la matinée du samedi, des bandes nombreuses arrivèrent des villages et grossirent énormément le nombre det^ insurgés. Cependant, cette matinée fut calme. On avait intercepté le courrier. Les dépêches de Paris, apportées à la Mairie, furent ouvertes, mêmes des lettres privées, et les insurgés se convainquirent de l'écrasement complet de la résistance dans la capitale. Millelot père, découragé, proposa de renvoyer les paysans et de cesser une insurrection désormais inutile. Eugène Millelot et Guerbets'y opposèrent vivement. Ils parlèrent de marcher sur Auxerre et obtinrent la continuation de la résistance.
Le tocsin sonna de nouveau, des barricades furent construites, et une foule nombreuse se porta vers la caserne de gendarmerie.
Guerbet, Millelot et Séroude précédèrent les rassemblements et entrèrent pour proposer au lieutenant une capitulation. Toute résistance était impossible et ne pouvait anoutir qu'au massacre des gendarmes. Le lieutenant consentit à se rendre, mais il demanda des conditions honorables. Devant le Conseil de guerre même, on a rendu cette justice aux chefs de l'insurrection, qu'ils firent tous leurs efforts pour les lui faire accorder. Mais la masse exaltée écoutait peu leurs exhortations. Elle était dans un état de fureur inexprimable.
Séroude monte sur ie perron :
— Citoyens, s'écrie-t-il, le peuple est victorieux, il doit être ma^anime ; il faut épargner les gendarmes.
On lui répond par des cris de mort. Millelot père décide le lieutenant à faire démonter les carabines des gendarmes, lien prend les noix et les montre au peuple:
— Les gendarmes sont désarmés, dit-il, ils ne peuvent nous suivre. Le peuple ne peut rien exiger de plus.
Les insurgés ne l' écoutent pas. Un grand nombre cherchent à pénétrer dans l'intérieur de la caserne. Les gendarmes avaient profité du temps gagné par ces pourparlers pour sa réfugier dans une maison voisine*.
1. Voir, pour cette scène, les dépositions du lieutenant de gendarmerie et de M. Tartrat, à l'audience du 12 février. Nous extrayons ce qui suit de la déposition de ce dernier :
m. En ce moment, l'accusé Denis Kock reconnaît M. Tartrat dans les « groupes : — Malheureux, lui dit-il, retirez-vous ; si Ton vous recon- « naissait, vous seriez massacré. »
Le même homme avait protégé^ la veille au soir, le directeur de la
Un flenl, le gendarme Bidan, braret homçie dW certain âge, était resté le dernier auprès du lieutenant. H se tenait un peu en arrière de la porte d'entrée, tout près du perron. Un insurgé va droit à lui et le couche en joue. C'était ui jeune homme de vingt ans, nommé RoUin, conscrit de l'an* née^ qui venait de subir un mois de prison pour avoir porté des coups de pied à Bidan dans l'exercice de ses fonctions. Le gendarme le reconnaît^ et redoutant im acte de vengeance, il saisit le canon du fusil et le relève. Rollin, plus vigoureux que Id, le secoue et l'entraîne sur le perron. Une foute immense couvrait la rue. Quelques coups de feu partent. Bidan, frappé, tombe. Cependant il se relève et descend les marches en cnancelant. Les forcenés qui Tentourent se ruent sur lui. Un homme lui décharge un coup de crosse sur la tête, d'autres lui tirent à bout portant. Un flotteur de Pousseaux, nommé Cuisinier, le frappe à coups de pico^ Bidan paraissait mort. Il reçoit encore les coups de fusil de trois on quatre misérables qui viennent l'achever. Tout à coup, il se relève galvanisé, fait deux ou trois pas et retombe.
Quelques insurgés le relevèrent alors ; il fut placé sur un brancara improvisé et transporté à l'hôpital. Le malheureux respirait encore malgré dix-huit blessures, et ce ne fut qu'une heure après qu'il rendit le dernier soupir. Le docteur d'Arcy, (|ui fit l'autopsie du cadavre, conclut dans son rapport médical que quatorze assassins, au moins, ont trempé leurs mains dans le sang de Bidan.
Les meurtriers, dénoncés plus tard par la clameur publique, furent jugés en Conseil de guerre. Cuisinier, condamné à mort, fut exécuté en même temps que Germain Ci* rasse^
Cet odieux massacre d'un homme désarmé atterra les chefs de l'insurrection et les découragea profondément. Lorsque ces hommes qui n'avaient pris les armes que pour la défense de la Constitution républicaine, virent à quels excès se portaient quelques-uns de ceux qui les avaient suivis, ils sentirent fléchir leur résolution. Aucun d'eux n'osa prendre sur lui la responsabilité de conduire un mouvement ainsi souillé dès son début. L'insurrection, sans direction réelle, flotta
poste, menacé de mort par quelques furi^x. Denis Kock est mort à Cavenne.
1. Voir le procès Gaisinier, Rollin, etc., à Taudience du 35 février et Ipars suivants. Gazette def Tribunatiit de ce mois«
fiomm» an h^sapd. On m panfint pa» même k o^çtiteet une
; £ug^np Mill^lpt ççul ne paraisfiiût pas abattu. U essaya da : relever la. morf^t de se^ amis. Il donna de9 ordres, fit des réjquîeitions, 4<38 ^kroclamatioiis, rendit des décrets au nom d'an l^o^iité im^ginaife. Il aurait voulu que Ton profitât des forces / réunies à Gl«^(pecy (près de quatre mille ho]ais;ie9)jP^ur marcher aur Mxerre, s^iulever le département de Fïonne et donner ainsi un but f^^îeux ^ l'insurrection. Lee autresi chefs reculèrent àm^i U ç^fiSQu^té de conduire ses bandaa iindisdplinées.
Ce même uw^ ^t^^ Millelot «a rendit aiec fue^nea hqijamefli cbez If) receyeu? particulier, et le aamma, toiyoura auupui du tioiuité, de lui reiueitre lea fonda qui étaient en caisse, ^e reiseyeurt après quelque diçcuasion^ remit $ÛOQ fr. cqntre uu raçu que I^iUelp^ ai^ït. Cette sonwe fut ^ransporr tée i la Mairiei et une faible p^e servit à solder quelques fournitures 4p 9^i^ faites par des boulangera ^
tJn double meurtre fut encore fiuniuns ce jour-là. Unflotr leur, la sieur Oallouz, di^ Daumé, se trouvait près de la b(irrica^e du pont de ipetbléan^y non Ipiu d'un groupe inoffensif de paysans et de gens de Gl^mecy. Tout à coup, sans proyocation aucune, cet hpiume couche en joue ces gens qu'il ne connaissait pap, gui ftyaieut pris part à Tinsurrection comme Ini, et i^ fait feu. Deux hommes tombent mortellement blessés. Ce meurtre est d'autant plus inexplicable que GaUouii avait joui jusau'alora ^'w^e bo^ne réputation. Traduit pour ce fait devant le Con^ail de guerre, Galloux, recounu formeîr lemept par plus^ieurs témoins, fut cundanmé kmort et obtint plus tard une commutation de peine.
Qn a parlé de deux autres tentatives de meurtre qui auraient encore été commises. Le fait n'e^t pas certain» et, du moins, n'y eut-il pas d'autres victimes. On assure qu'Eugène Millelot voulait faure juger sommairement et fusiller les coor pablesde ces attentats ; on affirme qu'il fit recherp^er uotam? ment Rqux, celui qui ^vait tiré sur M.' PouUain. U est f&- ; cbeux qu^il u'^it pas exécuté sa menace.
Le lendemain dimanche, il fit afficher la prodamatiau sui? i vante que nous trouvons aux pièces de conviction du procès '.
; l. Yois la ^4pgsitîOQ du receveur dans le procès d'Eugène MU^let, à • l'audience du 1'' février 1^52. Gazette des Tribunaux de ce mois. 3. Cette pièce se trouve dans le nuinéro de la GajseUe eu TriimmKym dtt 2-3 févner Ï852. ' ■ ' -'
— a9 oiipRE DU coi4rrB
ta probits est nne vertu des répiil)licain8.
Tout voleur ou pillard sera fusillé.
Tout détenteur d'armes qui, dans les douze heures, ne les aura pas déposées à la Mairie ou rendues, sera arrêté et emprisonné jusqu'à nouvel ordre.
Tout citoyen surpris ivre sera dé^anpé et mis d^ suite cul prison.
Vwe Iq République sodàle l
LE COBflTâ RÉVOLUTIONNAnif ÇpCIAL.
qetpeçdauf les noi^yialleia de P^ris tri^ spi^epl, m%^6 ^« efforfs 4e^ cheh poi^r les ci^çher, ÇUes camineucèrem a jeter le découragement dans 1 insurrection. Dès le samedi spiri ù^ grai)4 ppmbre de Myu^is quitt^ent U^ ^l]e ^t regagnèrent leur^ yûli^gea. Le çUm^nçii^ matin , ringurrection é^it bien près d^ se 4isi80u4re.
Q^ n'a pas (\xxb\ié que le ^f^ire de Qameqy iiv^^t prouvé le préfet, 4^}^ rendu 2^ Premery, l€t saipedi mj^tîu. Marchant hardiment avec sa petite troupe, ce fonctionpaire alla couche^* à Yany. I| apprenait, en route les nouvelles de Glamecy, g^pssiei, selon rus^ge, p^r U clameur publiqiie ; il bâtait sa marche. Xs pix>curemr gé^iévftl, M. GQr})in, l'i^ccQmpagnait. Le dimimçïie,. k mi4i9 U pa^îi^t en vue 4e (xlfimecy.
JjBS insur§[fs ne s^ ^ uôutaient paef, Ils i^e connaiss^iei^t ni sa marchei x^ la forcQ d^ s^ colonne* Aussi la nouvelle de son approche eaus^-t^lle up immense désordre dans la ville. Tquteiois, layolon^é de résister dominait. Le tocsin spuna^ le^ ^mbp\i7'^ t^attiren^ le rappel, |e cri aux armes 1 souU va de i^opyeau ui^q multitude funeuse. Pes barricades s'élevèrent avec rapidité, jj^s IVfillelot, SérQu4e, Coquard, Gui)lien se n|oi)tra^ei^t pan^i les plu^ ardents.
Qlamecv est b&tie sur les pentes d'un coteitu élevé, sur la rive gauche 4e l'Yonne et 4u canal dx\ Nivernais. Une rue conduit jusqu'à la crête du coteau, à un lieu nommé le Crot- Pinçon. Une forte barricade y fut construite, et de nombreux tirailleurs garnirent le$ jjn^isons voisines. C'était le point pFohable de l'attaque.
Gependfuat à la mairie un citoyen, nommé Ghapuis, s'ofirit pour aller aa-4ey^t de la troupe et parlementer 9V^Q le
préfet. Ghapuis était nn homme courageux et estimé. On accepta sa proposition. Un nommé Roubé et trois autres raccompagnèrent. A quelques centaines de mètres hors de la ville, ils rencontrèrent la colonne sur la route de Nevers. Ne se doutant pas que les tirailleurs déployés des deux côtés du chemin les enveloppaient, ils continuèrent d'avancer sans méfiance. Mais avant d'avoir pu expliquer leurs intentions , ils tombèrent criblés de balles ^
La colonne, quittant alors la grande route, gravit la colline en essuyant quelques coups de feu, et gagna un lieu nommé les Chaumes, au sommet de la hauteur. Ce point formait une position militaire importante. Une maison de campagne, entourée d'un enclos cemt de murs , servit de camp. Le préfet ne pouvant attaquer Clameey avec deux cents hommes , s'y retrancha pour observer la ville en attendant les renforts déjà en marche. La troupe y alluma des feux de bivac pour passer la nuit.
A Glamecy, on croyait l'attacrue imminente. Millelot {>ère distribuait de la poudre. Un millier d'hommes armés étaient aux barricades. On avait défendu de sortir de la ville et donné l'ordre de tirer sur quiconque enfreindrait la défense. Des coups de feu furent amsi tirés sur deux ou trois personnes qui essayaient d'aller au-devant de la troupe.
Cependant, lorsque l'exaltation produite par Tattente du combat fut tombée et que les républicains de Clameey purent mesurer les dangers de leur position, le découragement fa< prompt. Ils ne pouvaient songer à tenir contre les forces qui accouraient de Nevers, de Bourges, d'Auxerre. Toute illusion leur était enlevée. Un habitant de leur ville, arrivé le matin de Paris, M. Guéneau (Etienne), avait été mandé à la mairie.
les troupes de leur belle conduite 1 Sa parole de témoin oculaire produisit une grande impression. De dix heures à minuit on délibéra à la mairie. M. Moreau, avocat, qui n'avait pris qu'une faible part aux événements antérieurs^
1. Cet incident a été raconté d'une façon inexacte. Divers jouroaux parlent d'un combat où Ghapuis et ses compagnons auraient été tués. Ce combat n'a pas existé. Notre récit est corroboré par une déclaration de If. Pujo de Lafitole, qui devait être bien informé. Dans l'audience du 36 février, il dit lormeUement : « Ghapuis et Roubé furent fusiUés aux « avantrpo3tes. » Ceci ne eut faire allusion à un combat.
parvint à décider ses amis politiques à céder. Eugène Millelot, dont Ténergie fébrile soutenait encore les insurgés, consentit à se ranger à l'avis de M. Moreau. La reddition fut résolue* On honorable fonctionnaire, M. Lyonnet, ingénieur des ponts et chaussées, offrit d'aller en parlementaire savoir à quelles conditions on accepterait la soumission de la malheureuse ville. Il se rendit aux Chaumes , près du préfet ; mais sa proposition ne fut pas même écoutée. Lui-même fut brutalement saisi et mis en état d'arrestation. MM. Moreau et Bretagne, venus peu après dans un but semblable, partagèrent le même sort.
Ne voyant revenir aucun dç leurs parlementaires, les insultés quittèrent la ville dans la nuit. La plupart sortirent encore armés, et se réfugièrent dans les grands bois qui couvrent les rives de Tyonne, vers la route d'Auxerre. Avant leur départ, 4760 £r., sur les 5000 pris à la caisse, furent exactement remis au receveur, avec une lettre signée Cherbonneau. Les 240 fr. manquant avaient été payés à divers boulangers pour fourniture de pain aux insurgés ^
En terminant ce récit des trois jours où Glamecy fut en leur pouvoir, nous croyons devoir dfire quelques mots de la manière dont ces événements ont été racontés. Les exagérations inévitables au lendemain de la lutte ont pris ici des proportions inouïes.
Qu'on ouvre, au hasard, l'un des journaux du temps, la Patrie^ par exemple. On y verra que Glamecy fut livrée pendant trois jours au piUage, au meurtre, à l'incendie, au viol. Les faits étaient même précisés. La sous-préfecture aurait été pillée, nombre de maisons mises à sac, les sommes trouvées à la caisse du receveur emportées par les chefs fugitifs, les registres des notaires brûlés. On citait les femmes violées : la lemme du sous-préfet, les filles du receveur de l'octroi, la servante du président du tribunal. Quant aux meurtres, on parlait d'abord de soixante; plus tard, on diminua. On pouvait cependant lire encore ceci :
« Un enfant de treize ans fuyait devant les assassins. Il se réfugia dans les bras de sa mère. Des tigres auraient reculé, on le tua. »
Le meurtre de Bidan pouvait se passer d'exagération. Les
I. Voir, pour ce fait, /a Gasette des Tribunow» du 2-3 février 18ô3j al&ûie Hillelot au Conseil de guerre de Glamecy.
— 4fi —
çhjrohi^eiim né fatmi pas satisfaits^ Vdd sdmttMt ils la raeomèreni s
c Un ifendarme tombe entre les mains dé ces bandits ; 6n délibère snr le genre de niort qu'on lui fera subir ; — enfin, on iè décide à rattacher sur une échelle : on lui ouvre le ventre, dont on fait sortir les entrailles, et une danse infernale a lieu autour du malhenrenx supplicié avec Taide de quelques infernales mégères, dignes compagnes de pareils anthropophages K %
C'est par des procédéB de ce geqre que s'est forméo la sinistre léçende de Glamecy. Nous avons raconté dans tous leurs détails les excès commis pendant l'insurrection ; c'est àut iproéès des couj^ables, procès devant les Conseils de guerre^ genre de tribuâaut peu suspeets d'indulgence^ aue nous avons demandé les détafls» Tout ce qui a ëté dit de pius n'est que tnensdnge et calomnie.
Récapitulons rapidement ces aecusations.
DÎBonÂ d'abord au'il n'y a eu absolument aucun acte de pillage à Glatnecy. Le fait est constant. On n'a parlé q^ue d'un sedl vol Dbmmis pendant rinsiirrection; le geôlier s'est plaint qu'hne somme d argent autait été dérobée dans la prison.
L'iiioendib des registres des notaires est une pure invention.
n n'y a pas eu de femmes violées. Le Sous-préfet n'était pas marié. Les filles du i^ceveur étaient absentes de Glamecy pendaht les troubles ; elles étaient en pension à Auzerre, croyons-nous. Quant à la Servante du pi^sident du tribunal, elle a toujours répondu (Qu'elle ne savait de quoi on lui parlait.
L'histoire de 1 enfant de treize ans égorgé dans les bras 4è sa mère^ est une odieuse invention dont Thonneur revient au Jonmal de la iVtèvre, qui l'a racontée, le premier^ dans son numéro du 13 décembre. Quant à Taffreuse délibération qui auiidt ptécédé la meurtre du gendarme Bidan, et à l'ignoble scène qui l'aurait suivi, c'est un raffinement d'Horreur démenti par tous lad faits du procès et iuVènté par le Messager de Moulins.
Certes, Clâmecy à étë le théâtre de iristés eiçëâ, qu'ancuhe âme honnête né peut hésiter à flétrir. Mais ces faits isolés justifient-ils l'épouvantable renommée faite à cette viUal Les républicains qui en furent les premières victimes
1. Meisûger de MmUim da 1% déeembtei repiodait ftr «a« ftwls de journaux.
aaundeiit^fl» éH Mte rendue respônti^bledr Gès ^%&iÈ, UWleurs, penvent-Oft être comparée, mftmé de loin, àtit horrètim commises parla réaction tnompnante à Marseille, à ÂVignott, fe Nttoes^ pour M paHer ^ne de 1815.
Renrenëne Éolrë iréoit.
Le lundi, 8 décembre,lë général PeUion rejoignit la colonito du préfet avec le 41* de ligne et le 10* chassenirs h cheval. On oocupiL là vfllë désertée par la majeure partie de la popu* lation Talide.
Le préfet fit aussitôt afficher la proclamation suivante» ob se faisaient jour quelques-unes des exagérations destinées à avoir tant de retentissement :
k Habitants de GUmtoct.
ff Des bandits, des factieux, des assassins ont jeté le deuil à ulamécjr lëk 5, 15 ôt ^ décehibre. bes cito^eiiis honorables, des yieillards, des enfants, dé)» géhdarmés intrépides, préposés à Ta dêfénàe deé lois et de U àobiètB, dht été ibàssàclrés ; des habiUtioDS ont été dévastées.
« Le sam^ lé ^lus honorable crie vengeance : la punition sera éclatante.
c Que les bons citoyébs se rassurent ei alunissent au nom des familles menacées.
c M. Legeay, maire de Glamecy, qui a méconnu ses devoirs en
fuyant lâchement, sous un déguisement, son poste, sa famille et
àés cdhcitoy'éns, est révoqué de ses fonctions.
c M. Ruby, homme de courage, est nommé maire de Clamecy.
« i*ous les rassemblements sont interdits; ils seront immédia*
tèment dissipés par léè armes. ^ . . . .
€ Tond lèâ cafés ei càbàr'éis aesi çàntôni de Qlàmecy et des communes de Goi^yol-rOrgueilleui, Entrains et là Ghapelle-Saint- Àhdiré, sont fernié's. ,
i IM habitàhts dé Clàmécy me Vrbûvéront toujours^ tel outils m'ont connu dans les mouvements insurrectionnels dé 1636 et 1837, inflexible dabs la volonté de punir avec rigueur les factieux qui ne veulent que le pillage, }e meurtre et la destruction;
c Lé préfet de la Ntèvre^^
€ Petit de la Fosse. »
, Pki )iSf, ttô^ èrdfiiàîte îréilàur des choses hùinâiness Te préfei, tronàpé par des caiiises inexplicables^ flétrissait dans cette proclamation la conduite de M. Ltègéay, le Seiîl fônctibhnairé cte tSàmec^ Ijfai èùl liittiàirë ^hël^ùô cburk^è au moment dé Kii8»rr(|chôn. ,. , ..„.;,
Le sôir même, M Garlier, ancien préfet de police^ iiivèsti
des fonctions de commissaire extraordinaire dugoavemement pour les départements du Cher, de l*ÂlIier et de la i^iëvre, arrivait à Glamecy suivi de forces considérables.
Le Moniteur du 14 décembre 1851 contient un arrêté et une circulaire remarquables, émanés de ce haut fonctionnaire le soir même de son arrivée à Glamecy.
Voici l'arrêté :
« damecy, le 8 décembre 1851.
< Nous, commissaire extraordinaire du gouvernement pour les départements du Cher, de PAllier et de la Nièvre, commandeur ie la Légion d'honneur, etc., etc.,
c Kn vertu des pouvoirs qui nous ont été conférés»
« Attendu que le sieur Lyonnet, ingénieur des ponts et chaussées, a accepté des insurgés la mission de traiter pour eux, c Avons arrêté ce qui suit :
c Art. l***. Le sieur Lyonnet est révoqué de ses fonctions d'ingénieur des ponts et chaussées à Glamecy.
c Art. 2. Le préfet de la Nièvre est chargé de l'exécution du présent arrêté.
c Garlier. •
^oici maintenant la circulaire; elle était adressée à tous les maires de Tarrondissement :
c Monsieur le maire,
c Un grand nombre de factieux et de bandits s'est échappé de Glamecy : la justice saura les atteindre.
« Tous aurez immédiatement à prendre des mesures pour que tout individu étranger à votre commune, qui ne serait pas muni de papiers en règle, soit sur-le-champ conduit devant le procureur de la République de Glamecy.
c Tous ferez immédiatement connaître que toute personne qui donnerait sciemment asUe à un insurgé^ serait réputée complice et jugée comme teUeK
c Garlier. »
Le 9 décembre eut lieu avec une grande pompe l'enterre* ment des deux gendarmes tués à la fusillade de la place de
1. Cette dernière disposition de l'arrêté de M. Carlier fut bientôt éten due à toute la France. Elle reçut peu après une application mémorable dans un jugement du Conseil de guerre de Lyon^ présidé par M. Ambert, colonel du 11* dragons. Ce jugement, du 30 décembre 1851, condamne à vmoT ans de trayadx forcés le sieur Astier, garde cbam« pêtre à Loriol (Dréme), coupable d'avoir donné asile à des insurgés en fuite, et à dix ans de prison le sieur Honoré Brun, cultivateur, coupable du m6me crime. IGa^ieUe dee Tribunarw du mois de janvier 1862.)
la Mairie. M. Gorbia prononça, dans les termes d'une rare violence» leur oraison tonèbre en présence d'une foule considérable*
Un triste incident vint troubler la fin de cette cérémonie.
Le receveur de l'octroi désigna à l'un des officiers de gendarmerie, un homme qui stationnait sur la place, comme ayant pris une part active à l'insurrection. Cet homme était tin vieux menuisier nommé Trotet, brave homme au demeurant, mais adonné à la boisson; il était en ce moment même en état d'ivresse. Saisi brutalement et maltraité par un brigadier de gendarmerie et un gendarme, Trotet se débattit. Suis sortant un compas de sa poche, il en frappa le bri^aier et lui fit au haut de la cuisse une blessure sans gravité. Trotet fut aussitôt conduit en prison, mais les miUtaires furieux se ruèrent sur lui, l'accablèrent de coups et le laissèrent pour mort sur place. Plus tard, il fut condamné à mort, mais obtint une commutation de peine.
De nouvelles troupes arrivèreot encore le 10. Des oo« lonnes mobiles furent envoyées à la poursuite des insurgés qui fuyaient dans les environs. Communication avait été faite à tous les che& de Tordre du ministre de la guerre enjoignant de fusiller tout individu pris les armes à la main. Ordre était également donné de faire feu sur quiconque essayerait de fuir en présence de la force armée. Ces ordres inouïs furent souvent exécutés.
Ce jour-là, 10 décembre, on fit deux cents prisonniers. L'un a eux voulut fuir, il fat tué par les chasseurs du 10*.
Le 11, une grande battue fut organisée dans les bois au nord de Glamecy.
Quatre bataillons d'infanterie, de Tartillerie et soixantequinze cavaliers, enveloppèrent les bois et commencèrent un mouvement concentrique sur Glamecy. Un bon nombre de malheureux fugitifs furent pris. La plupart sachant le sort
3ui les attendait, avaient le soin de jeter leurs armes avant e se rendre. Quelaues-uns résistèrent et des coups de fusil furent échangés; deux ou trois militaires furent blessés. Plusieurs républicains furent tués en essayant de fuir. Un d'eux fut frappé de trois balles au moment où il traversait FTonne.
L'opérajdon atteignit son but; on ramena un grand nomi>re de prisonniers*.
1* Tous ces détails sont extraits du Uimiteur de déceiibre 1851.
Les eolotmes mobiles parcoùlniiBhi toute h, bonti^êë, bpintnt dés arrestations en masse et désarmàhl les yilkges. Fusils de chasse, pistoletSy armes de luxe, les habitants étaient tdnus de tout i'ettiëtti'e à lA troupe. Beaucoup, de propriétaires te joignàieht aux cdlbhties et léè gùidaiept dans leurs bl^ttues. Â Entrains, on fit Hh ghuid nbtnbiré de prisonniers; l'titi d'eui fut tu^ èii éssayaiit de rësistef ; tdi autre s'élança dans nU ëtang pouJr se sauver à k nage, bb fit feu sur lui, il disparut sous l'eali et se lib^à. Les mgitifsy traqués de la sorte,, se reudideut en foule. Lés Uiâifëë de Billy et de Pousseaux furent condtiits, la eofde au ëoù, à travers les rues de leurs Villages. M. Gonneau fut i^àmeiié à Entrains garrotté dëi'rière uUe eharrëtte. Là ^rïsoii dé Clàmecy regorgea bientôt : le uoiUbrë des arreàtatibuiî dépassa
Sinzë ceUts. Certaine qUartièl^s, Bëthlëétn et iè Bëutron, ient comme dépeuplés. Longtemps la Ville prësëiita l'aspect d'une cité prise de yive force. Leé màisbiis étaient EleineS de soldats y vivdUt et y Agissant à leur discrétion. la terreur était universelle*.
Pendant que ces événements se bassaient ft Glàmecy* l*dirrondissement de Gbsne était le théâtre d'une tentative mSurrectionnelle qui, sur de moindres proportions, présentait des incidents semblables à ceux de Glamecy.
Le bourg de Neuvy-sur-Loite était dëpùià le 3 décéMbre en proie à une vive agitation. La nouvelle des événements de Glamecy y amena une explosion des passions sureîbitéeS. Le dimanche 7 décembre, le maire, M. Làborde, qui appartenait au parti réactionnaire, fut averti qii'ùn rassembleinënt se formait^ au cabaret tenu par le nommé Thème. Le maire était un homme résolu. Il prit lé parti de résister. Un gendarme envoyé par lui coui'nt demander des sécohl's à Gbsnè, et le tamboar ues pompiers reçut ordre de battre le rappel ; mais cet homme était uémocratë^ il refusa d'obéii*. Le capitaine des pompiers, de son cOté, refusa de donnël* Tordre.
Un rassemblement nombreux se pOrttt bientôt Sidr la Mai*
1 . Le temps n'est peut-être pas encore venu de faire le tableau complet de cette terreur de décembre à ëlaioecy. Nous nous Dornons à en indiquer les traits généraux. Tous les faits de répression que ndtis ve^ nons de citer sont racontés dans lès journaux du tenips* Qùè le lecteur veuille bien mettre en parallèle ces traitements infligés aux citoyens qui avaient défendu la Constitution et ce qu'on appelle les crimes de Cla'* mecy ^ qu'il examine, et il pourra dire en conscience de quel côté se sont produits les excès les plus révoltants* '
He ëi l'émit Âéé krinM t[ài y étâieni flépôééèà. Hé H, il éb dirigea vers la caserne de gendarmerie. Le maire y accotimt. Pi(^ur ëvitel* une éfiusiôn dé sang iHiitile, il ëngajBpait les gendfttiHëd à né pas r^sisteir, lorsque là foule iiapïtiénté eilfon^ Ift péTtè et 161 âësarma. Le inàiré Itii-ilième fat Imftd et ceiiâtiit èM {5ti0ën avec le percepteur et (iiièldudé aùttèii ilii^ tayéâ du bbUi^.
Pendant ce temps, ttn gh>ubé dlioininës àrniés se i'efijUdt ichet Vàbbé Vilain^ téré de Neuvy, é'ëm^aràit de ce prêtre inofibnsif et le condidsait éti prisdh. Quel^iies-uns oe cék hoiiiihés, égai'és par le fanatisme et là hiline^ lui adressaient des injures ; l'un d'eux lui tenait la pointe 8ë sa balOniiettè dfttiè lëJi hiioA. Géflëndàfat^ après qùèl(|ueà ijiiiiiit^s de inarcUé^ le màlhëiii*etLX cUré, profitant d'un tnbihent de i^bit, Allait ëchapfjë^ k ëéS gardiens, IdHqùé le cdbài'etier Thênlè l'ajusta et lui tira un coup de pistblët bres^tlë à bbtit portant. Par m hëUi*ëux htààN, lÀ bàllë, qui avait pénéti*é daiis la pbiiriiie, ne lésa âhëdii orgatlë essentiel à là vie. Rëàté debout inalgiré sa doillétih il fut iihpitbvablëineiit trdtné eii prison. L'abbé Vilain guérit plus tard de ^ blëkSurë.
On nbùs à affii-më qtië Ik ibâjëùrë partie des insuirgës furent indignas de eet çxliëUx attentat, et qu'ils ptirëiit dëb mesuteà pbùr empêcher de bbuveàut ëiceë. H est certain attë ce crime detneurà isolé, et qd'aucùn dès tëâctioiinaires ûê Tendrëlt lie àiibit de biautais ti*aitëmebtl.
Dès le lendemain, M. Ponsai*d, secrétaire géiiéràl de là Préfecture dé !à Niivrë^ èë porta vers Neuvjr a^ëc «Juèlqueè déUbbëmenté d%fàntèrie. Le bdtii^ était bàrriékdé et hk habitàhts paraissaient disposés à èë dëfëndlrë.
Yoiei le ëbihmeiltieiiiëiit de la dépêche ihéeréë au M'oniiéiiir^ àkm lâ({uëU« M; Pëblatd i^ëâd bdblptô de Ék xnissioti :
« À iiii kiipihëtré aii bbur^ de Néuvy. nous avôiîs élé accueil* lis par une fusillàcle de tlraïUéutà insurges, à laquelle ôùt répondu les hdtt*es.
c Trois ioditidùs (ftii avaient fait fetk sUr notià ont été p^is lôé armes à là main et fmili^B dé MU.
€ Six insm:gés arndés, venant aa secours de leurs camarades^ ont été arrêtés, et fallajis Ifiug: f^ire subir k même sort; mais les braves militaires chargés de l'exécution^ obt eujt-rpêmes demandé merci pour leurs ennemis, et j'ai cédé à leurs instances. »
là btmeade élevée k l'witnie dtt bdUr|{ fttt enlevée aprëi
une assez vive fusillade, et M, Ponsard fut bientôt mattre de Neuvy.
Le cabaretier Thème, dénoncé par toute la pD|)ula,tion, fut saisi et fusillé immédiatement sur la place publicpe.
Après les exécutions sommaires, vinrent les arrestations en masse. Le bourg de Neuvy vit bientôt la majeure partie de sa population valide emprisonnée ou errante, traquée dans les bois par les colonnes mobiles.
Nous terminerons ce chapitre par la relation succincte des mouvements qui agitèrent le département de l'Yonne. Ces mouvements se rattachent d'une manière assez étroite i ceux de la Nièvre.
Nous avons déjà vu que Druyes, Andryes, Sougères, communes de TYonne, avaient envoyé leurs contingents à Gla« mecy. Les pays voisins de ces communes éprouvèrent par contre-coup la plus vive agitation.
Le samedi 6 décembre, il y avait foire à Saint-Sauveur, chef-lieu d'un canton limitrophe de Tarrondissement de Glamecy. La foule était nombreuse et plus préoccupée de politique que de commerce.
M. Thiébault, professeur de médecine vétérinaire à la Ferme-Ëcole, très-connu par ses opinions démocratiques, parut sur la place, haraomia le peuple et fit un appel aux armes. Un ^rand nombre ae paysans répondirent, et la Mairie fat envahie. Les armes de la garde nationale furent distribuées, et un rassemblement de quatre à cinq cents hommes armés se réunit assez promptement. Un citoyen, nommé Landré, cordonnier, très*inuuent dans le pays, contribua beaucoup à cette prise d'armes.
Maîtres du bourg de Saint-Sauveur, les insurgés résolurent une entreprise qui ne manquait pas â*audace. Espérant se recruter dans toutes les communes du pays, ils prirent le parti de marcher sur Auxerre, chef-lieu du département. Ils se formèrent en deux bandes. L'une prit par Toucy, petite ville à quelques lieues d'Auxerre; l'autre par Thury, Taingy, Ouanne et Laigny. Les deux bandes devaient se rejoindre auprès du chef-lieu. Ce mouvement, exécuté le jeudi» avant que les dépèches de la capitale n'eussent annoncé la défaite du parti républicain, aurait pu avoir quelque gravité. En ce moment, il était trop tard.
La ville de Toucy était fort agitée. Le maire, M. Arrault, réunît les citoyens au « parti de l'ordre, » les forma en garde nationale et envoya demander des secours à Auxerre. Une
section d'infanterie dn 15* léger, commandée par le lieutenant Fistié, fut expédiée, en voiture, avec dix gendarmes h cheval. Cette tronpe arriva à Toucy à quatre neures après minait. Le renfort arrivait h propos. Deux cents insurgés venant des villages de MéziUes et Yilliers-Saint-Benoity entraient en ville au même instant. La garde nationale se forma en colonne, la troupe en tête. Les paysans surpris furent cnlbutés sans peine; une vingtaine furent pris. Ces prisonniers étaient a peine en lieu de sûreté, que parut la bande de Saint-Sauveur. La fusillade s'engagea, et les insurgés, chargés avec vigueur par la gendarmerie à cheval, furent complètement repoussés. Un soldat fut blessé d'une baile, et un gendarme d'un coup de faux.
La deuxième bande de Saint-Sauveur arriva plus près d'Auxerre. Le dimanche, à huit heures du matin, elle était à Ghevannes. Elle ne s'était guère renforcée en route ; à
Seine comptait-elle trois cents hommes. Un détachement 'infanterie, commandé par le lieutenant Rogé, et vingtcinq cavaliers, lanciers ou gendarmes, dirigés par le lieutenant de gendarmerie Petit-Mangin, se portèrent à leur rencontre. Les républicains se replièrent sur le village d'Escamps. Là, ils s'arrêtèrent pour combattre. L'engagement assez vif qui se produisit se termina par leur défaite complète. Us laissèrent quelques cadavres sur le terrain *.
Cette petite insurrection, qui se distingue avantageusement de celles de la Nièvre, par rabsence de tout excès, fut réprimée avec la même rigueur. Des colonnes mobiles parcoururent en tous sens la Puisage, pays boisé, montueux, coupé de haies vives et de chemins creux, assez semblable au Bocage vendéen, où les insurgés avaient trouvé asile. Beaucoup de propriétaires se joignirent aux troupes dans ces battues, aont le souvenir est resté vivant sous le nom de chasse aiuc rouges.
L'ordre ^e rétablit promptement dans la Nièvre et dan^ l'Yonne, l'ordre matériel du moins. La tranquillité morale fut plus lente à venir après d'aussi grands déchirements, suivis d'une répression aussi impitoyable. Cependant le vote du 20 décembre eut lieu dans le plus grand calme, et une unmense majorité y ratifia le Coup d'État triomphant.
i. Ces détails sont puisés dan» 1« Constitution de VTonm.
GHAipiTRE ni
DU SOD-OUESI
TARN-ET-GARONNK — LOT -^ ÂVBTRON — LOT-ET-GARONNE
Lé èuà-0uési, — Caractère de la Hsistànce. — ; Agitation à Toulopi^ et à Ëordeàux. — Agitation k Ôergéirac. — Tiehtativës dons les Fïfjénées. •— Uti {iréfët n'adhérant pas au Gbùp d'État. ^ Troubles de Ifoissac. — Insurrection de Figeac. — Agitation il Rddez et Milhau. — Plan d'insurrection à Agen.. r- lnsiirre.ction du canton de
. Lavardac, — Passage des bandes à Néirac. 7- Le plan échoue. — Insurrection de Yillehëuve-sur-Lot. — La ville de Éfarttiandé. — Délibération -lu. Conseil municipal. — Lès déléguée dii peilple. -^ Résolution. — La Commission révolutionnaire» -^ Départ du sons*
S' rè&i. — te comipandant Peyronni^ — Proclamation. —1 Inaction es insurgés. — Marche des troupes. — Marmànde dâbs là huit du 1 au 8 déceihbl*e. •=- Déoart deé inéûr|;és. — Combat de Sainte- BazeiUe. — Les insurgea à Casti^aù, — L'étai de ^égi». — Laié^ pression.
La majeure partie des dép&rtëtnëntô situés dans là tasté régidii comprise eutre les itibutô d'AuverÉnéy iës GëvlBiines^ les Pyrénées, TOcéaii et la GhAtefite étdiéi^t passés dëpid^ 1848 par lès plus Singulières viîriàtionS d'idées. Gèè popull-^ tiens, à rimagination vive et ardente, railleuse^, un pëÂ sceptiques et cëpeudaut enthousiastes, n'aVaiëxit jaihais eu de traditions politiques bieu déierminéôâ. Leâ BoarbbiiS J étaient profoûdément oubliés et le nbdi de Nàpbléôn âu^â populaire qu'en Cham})agn6 ôU en Lorraine. De la RéVoliltioti, il restait un sbuveûir grandiose de 89^ -^ Tabolitibn de la féodalité, — et effrayant de 93.
La République y excita une profonde surprise qui se chan* gea bientôt en renthQU3iasme le plus franc et le plus sincère. Mais ce premier sentiment dura peu. Les 4& centimes, la 15 mai et les journées de juin rejetèrent toute la contrée dans
la réttetioA. Sa 1849^ te rtaettaln ^ titait à fiW tt>o^é«. LiH ëlections poiii* l'Assemblée lëgislatiTé se ûtent en géflthd sous son inflnence; De la fin de 1849 à 1851, les ohoséa chkiigèrent comfjlétèttient de face. Non-setdetHent le parti démocratittue l^gàgnà le térttih petÛM^ lûktà il toassâ de pibfbi^ des racines daiit une contrëd où^ en 1847, il temptait i péiiié quelques individualités.
Le Goup d'État y surprit ce parti au milieu dé Bé< prépâ*' ratifs de Itiite ponr 1883. Bien que déconcerté et surtoilt peé habitué k résister à la capitale^ sur une fbnle de points il essaya de protestera
Un trait commun à ces mouvements fnt leur spontanéité) le dëfadt d'ensemble^ et conséquemment lé peu d'énergie de k résistance, Gependant les protestations cbntre le Coup d'Etat y furent pins ^nérales que dans le Centre. Lot-et-* Garonne et Oôrs s'instir||èrent presque en entier. Nous consacrons uU chapitre spécial à ce dernier dét)artemeht. Ajoutons que dans cette région les excès furent très-rares^ et que rien n'y fait le pendant des tristes àcènee de Qlamecy et de Neuvy.
Bordeaux et Toulouse sont les deux grandes cités du paySi leur influence politique y est énorme. Leur attitude allait en quelque sorte commander celle de toute la région.
Une victbire du parti républicain dans ces deUx tilleé aurait eu dé très-graVes consétfuences. Bordeaut grande, riche^ peuplée^ admirablement couverte par deux fleuves^ liinitrophe des Landes, de Lot-ët-Oaronne et de la Dôrdogue, où dominait ropinion ataneée, Toulouse serrée par l'Ariége^ le Gers» le Tani-et-Gàronne et le Tarn^ avec son immense arsenal, sa fonderie de canonâ, auraient pu devenir led basée d'opérations d'une formidable insurrection pouvant lauoëir cent nulle hommee armés sur le Gentrëi ëucbrë frémiâsant des mouvements que nous tenons de raconter.
Par contre» l'autorité^ maitresse de ces deux villes» rendait impuissantes lëe tentatives insurrectionnelles des départe^ ments voisins.
Toulouse ne pouvait causer à l'autorité de bien gratëé iuquiétu lesi UnegârnisdU nombreuse d'infaUteria» atëe deux régimedts d'artillerie» était ett mesure de bomptimer UUe résistante niême plus énergique que ëëilë qu'aurait pu tëutéf la démocratie toulousaine. La situation n'y fût devenue grava Qu'au cas peu probable où une attaque des républicains du Gers èi de Tbni-èt-Garônne aurait forcé de détacher an
dehors la majeure partie de la garnison. H ne parait pas, du reste, que le parti démocratise de Toulouse ait songé à autre chose qu à une protestation pacifique.
Le 4 décembre, les journaux V Émancipation et la CivUtsa^ tUm publièrent, en effet, une protestation signée de plus de soixante noms, appartenant pour la plupart à la bourgeoisie des diverses nuances de l'opinion républicaine. On remar-
Î[uait parmi les signataires MM. Grubailhes, Marie Âchard, sidore Janot, Armand Dupartal, Gazeneuve, Lucet, Tachoire, tous rédacteurs des journaux précités; Saint Grosse, avocat, Bauguel, ex-préfet. Mule, ex-constituant, Pégot- Ogier, ex- constituant, des conseillers généraux, d'anciens commissaires du Gouvernement provisoire, etc.*. Gette
Srotestation, répandue à profusion, produisit un effet consiérable. Vers midi, une foule immense se porta devant l'Hôtel de Ville de Toulouse, le Gapitole. Son attitude était telle S[u'on put craindre une collision sanglante. Un aide de camp ut assailli par le peuple et essuya un coup de pistolet. Des pièces de canon mrent braquées de manière à balayer les raasemhleiDents, et des charges de cavalerie dispersèrent la foule.
De nombreuses arrestations furent opérées dans la nuit, et les hauts fonctionnaires qui avaient adhéré au Goup d'État ne tardèrent pas à demeurer midtres absolus de la situation. A Bordeaux, la situation de rautorité était infiniment plus difficile. La garnison ne comprenait guère que quinze à dixhuit cents hommes d'infanterie, deux cents chevaux et quelques canons. G'est avec ces forces peu considérables que le préfet, M. Haussmann, et le général d'Ârbouville devaient contenir une population de cent quarante mille âmes, en partie hostile et qui pouvait se grossir en vingt-quatre heures de plusieurs milliers d'insurgés de Lot-et- baronne. On s'accorde à dire que MM. Haussmann et d'Arbouville déployèrent beaucoup de décision et d'énergie. Ils firent consigner les troupes dans leurs casernes, renforcèrent tous les postes, et se tinrent prêts à combattre avec vigueur toute tentative de résistance.
L'agitation produite par les nouvelles de Paris avait été sans exemple à Bordeaux depuis de longues années. Des réunions fréquentes eurent lieu chez plusieurs des hommes
1. Voir, pour la liste complète des signataires, les journaux de Touleuse du 5 décembre 1851 •
mflaents du jjarti républicain. On y discuta avec ardeur la ronduiie à tenir. Des ouvriers, des jeunes ^ens du commerce
Î)ressaient les chefis du parti démocratioue de descendre dans a rue. Le peuple, disaient-ils^ n'attendait que leur exemple pour engager le combat.
Ces exhortations ne furent pas écoutées. Pour diverses raisons très-sérieuses et très-respectables, <|uoique peut-être impolitiques dans la circonstance, les principaux chefs du parti républicain ne crurent pas devoir pousser à la résistance armée. Ils insistèrent pour (jue Ton attendit avec calme le résultat des événements à Paris.
Le vendredi, malgré leur constante abstention, des masses énormes d'hommes du peuple encombrèrent les abords de la Préfecture, du théâtre, les allées de Toumy, les fossés du Chapeau-Rouge, criant : Vive la République! vive la Constitution! Des charges de cavalerie dissipèrent ces rassemblements.
Le 6, une proclamation de M. Haussmann annonça au peuple que tout attroupement serait dispersé par les armes sans sommation, et que tout individu saisi porteur d'armes apparentes ou cachées, serait traité avec toute la rigueur des lois de la guerre^. On sait ce qu'il faut entendre par cette expression.
Néanmoins, cette journée fut la plus agitée. Le peuple ne voulait pas croire aux dépêches annonçant que la tranquillité régnait à Paris ; le faux bruit de la marche sur Bordeaux des insurgés de Lot-et-Garonne surexcitait les esprits.
Le soir, une foule immense se rassembla aux mêmes lieux que la veille. Son attitude était menaçante. L'infanterie chargea ostensiblement ses armes devant le peu[)Ie, et la cavalerie, renforcée de deux escadrons arrivés de Libourne^ exécuta des charges réitérées et parvint à dissiper les rassemblements sans effusion de sang.
Dans les journées suivantes, la tranquillité se rétablit par degrés.
Cette attitude de Bordeaux et de Toulouse exerça la plus grande influence sur les mouvements des départements voisins. Dépourvus de lien, sans la force morale que donne la possession d'une grande cité, menacée par les troupes détachées des grandes villes, les divers groupes de conuTaunes insurgées ne présentèrent qu'une faible résistance»
1* G^ arrêtât sont mentionnés au Ihnitewt,
lié d^ftrttmdttt dé la Dbrddgné rëStà Iséét ttlité.
La seide tillo d^ Bét^sêraé ëprôotâ Uni) èèséi ylVé à^tiftibn, Ld 3y âti soir^ le ma^Te Vitit idvitdr ië 6où6 -préfète M; Gil6taingi à Be rendre à là Mairie |)bui*asâ*âter à une délibération du Conseil municipal, convoqué à la Bdntelledeisévéiléinëùta. La j»lace était efacembrée de peuplé, tin citoyen, Hobinë âarrafiil) haranguait la foulé en ces tenhea :
. — Gitoyena, la Cotiatitutibn eét Idolée; le t^rëiBiâènt de là République est horô la loi; il n'y a ^ua d'atit<ot>ilé ; b'eist ëii Bona que réfcide le droit; préparoha^ioui à descendre dand là rue*.
Le eommiaaaire de police alla droit à cethonime et l'arrêta. Le sous-préfet et le maire passaient en ce momeiii. Le souspréfet confirma Tarrestation et ordonna de conduire SÀrrazin en prison. Geltti-d appela à Taidë, et la feule le délivra dana le trajet.
Le Conseil municipal, après une orageuse discussion^ l^fbdli de voter la déchéance aes autdritéa demandée bar pluaieurs membres démocrates. Le lendemain Tun des républicains qtii poussaient à la irésistance fut arrêté^ niais l^lftché biéntdt
5our calmer l'effervescence populaire. Toutes les brigades e gendarmerie de Tarrondissemënt se eodcëntrèrent à Ber- Serac par ordre du sous-préfet. Le 5, il y eut recrudescence 'agitation! mais tout ce mouvetnënt Se Câlina biëntOt feans avoir pris des proportions sérieuses.
Le départedient des Landes resta calMe^ kiéU qu'il fttt des mieux acquid à l'opinion démocratique.
A Bayonne (Basses-Pyrénées)^ mé partie dnCoUaeil éiunicipal se réunit ft la Mairie dans la journée du 4^ et y rédi-
Îea une énergique protestation contre le Goiijp d'État, suivie 'un appel à la résistance. Le SûilB-pr(^.ftBt ëslfta;^a vaineniéht de faire Renoncer les conseillers à leur deëséiii. Il finit pàt employer la force armée. La troupe entoura TËôtel de Ville, et sbminétiofi fht faite aux ëouaéulers municipaua de se séparer. Sur leur refus réitéré, les portes de la salle dirent enfoncées et les eonseillers arrêtés sUr leurs sièges. Gét événemetit ftit suiH d'une vive agitation; la gamièoh dcèUpa les points stratégiques^ oU fit évacuer une &pr{iUë)fie d'où M. Gapo de Feuillide appelait le peuple aut armes. D'assez nombreuses arrestations furent opérées, et le ealma he tarda pas à se rétablir.
1. Ces expressions du sieur Sarrazin lui sont attribuées par le Moniteur, auquel nous empnurîons ce Msiit
A PiLti) chef-lien dû âepartemeiity k Préfeetnre ftit meiiicée par une toule nombreuse^ où l'on remarquait MM. LunaU guère, avocat, Danton, Minvielie, etc. L'arrivée de la troupe et quel(|ue8 charges de gendarmejrie dissipèrent le peuple.
Dans là commune de Qoarraze^ à quelques lieues ad Pau, la garde nationale s'était réunie, à la voix de M. Mihviellé,
i)our marcher Bur le chef-lieu; un avie de Pau oontrezbinda e départ.
Dans les Hautes-Pyrénées, de promptes mesures arrètèreiit, dès le début, un mouvement qui pouvait deveiûr gravei La ville de lagnères-de-Bigorre et presque tout l'arrondissement étaient acquis au parti démocratique ; la prise d'armes y avait été résolue. Un andèn sous-officier d'artJilerie,M, Oigoox, faomine édOiYique qui avait figaré dans les troubles de Lyon, eii 1840^ devait diri^^er le mouv^meat. L'occuputiok de Bagnères par un escadron de hussards et quelques arreetations prévinrent rinsurrection *.
L'Anége ne fiit troublé que paf une Tive agitation k Pàmiers et sur quelques autres points.
Dans le Tarn^ la ville manufacturière de Mazamet causA de vives inquiétudes. Des troupes dirigées sur ce point BiaiB*» tinrent la tranquillité.
Le département de Ta1m-et-Garoime offrit l'exemple unique d'un préfet refusant d'adhérer à l'acte du 2 décembre, voici commoit M« Pardeilhan-Medn l'annonçait à ses administrés :
« tJn grandi événement vous eàt annoncé : les circonstances vous demandètit plus une jamais Tôi^dre, l'union, la paix. Vos in» térôts lés ^lù's bhérs et les plus sactés voUs y cbnvient. GepeUdaut la conseience à des appréciations souveraines et des lois inflexibleSk J'ât dbnb demandé un successeur ; mais jusqu'à sou arrivée^ je T&iUsrai sur tous vos intérêts; j'associerai ihes efforts
et l'ami sincère dé votre beau pays, avec laiérineté d'un mâgiâb'at irésolii oàiii Tabconipiissemént de sds devoirH.
Montaulianî le 3 décembre 1851. »
L'ordre ii&alëriël ne Ait pUB trotiblé à Monbiubaii;
1. Voir, pour les mouvements des Pyrénées, le Mémorial des Pyri» nées du 6 décembre et numéros suivants. — M. Claverie, officier, nommé dans les. précédentes, édîticus^ à pnf^ 4b ra^tatiaiï du % isléeettbre à Pao^ ne fut arrêté et dépo»:6 que vins Im4
Il n'en fut pas de même à Gastel-Sarrazin et à Moissac^ Dans cette dernière ville^ surtout^ les essais de résistanc furent graves.
L'arrivée des troupes de Toulouse rétablit Tordre. Un très-
S and nombre de citoyens furent arrêtés, parmi lesquels M. Ghabrié, Manau, Éousquet, etc.*.
Â GahorSy chef-lieu du département du Lot, le maire, tout le Conseil municipal, le secrétaire général de la Préfecture, donnèrent leur démission.
Des troubles eurent lieu à Saint-Géré et à Fi^eac. Gette dernière ville, chef- lieu. de Sous-Préfecture, se mit en pleine insurrection ! la Mairie^la Sous-Préfecture, la gendarmerie, furent occupées par le peuple. Une Gommission révolutionnaire s'installa et proclama, en vertu de l'article 68 de la Gonstitution, le rems d'obéissance de la ville au Président de la République. Gette Gommission fit respecter scrupuleusèment les personnes et les propriétés ; aucune espèce d'excès ne fut commise. Les nouvelles de Paris mirent fin à cette résistance.
Le département de rÂyeyron ressentit une assez vive agitation.
A la première nouvelle des événements, des rassemblements considérables se formèrent à Rodez, devant la Préfecture. Trois républicains influents , MM. Boulommié et Labarthe^ avocats, et Gaitayres, banquier, se présentèrent dans le cabmet du préfet, en le priant de leur communiquer les dépêches qu'il avait reçues ; le préfet y consentit ; ces messieurs sortirent après en avoir pris connaissance. Sans délibérer plus longtemps, ils engagèrent le peuple à la résistance. La foule, enflammée par leurs paroles, se précipita sur la Préfecture et en força 1 entrée, malgré la résistance du poste. Une proclamation, improvisée, séance tenante, annonça au peuple la constitution d'un Gomité de résistance présidé par M. Gaussanel. L'arrivée du général Gouvenain, avec les troupes de la garnison, mit fin à cette invasion de la Préfecture. Le lendemain, l'agitation recommença. M. de Monsei^at, ex-conseiller de préfecture, se présenta au préfet et Tinvita à se démettre de ses fonctions. Le préfet ne goûta pas la proposition, et M. de Monseignat sortit en annonçant que le peuple aviserait*
1 . Cest dans le Mémorial deg PyrMet qja» nou3 avons trouvé la pro* elamition de M. Pardeyhaa-M ezûu
Une Commission de seize membres se constitua pour on> causer la résistance, sons le nom de Commission constitutionnelle. Pendant ce tempSy le tocsin sonnait dans les campagnes» Yors l'arrondissement de Yillefranche. Le bourg de Marcillac se souleva. Des bandes armées arrivèrent jusqu'au faubourg de Rodez. La retraite volontaire des insurgés évita une collision imminente. De nombreuses arrestations furent opérées et assurèrent le maintien de la tranquil- Uté*.
Des tentatives semblables se produisirent à Saint-Affrique et à Milhau. Dans cette ville, un Comité de résistance s'établit à la Mairie. D était dirigé par des bommes de la bourgeoisie: MM. Tarayre, Yalibourze, Rozier, etc. L'indifférence du peuple, qui se montra, disent les feuilles du temps, peu dis-
Eose à prendre les armes, rendit cette tentative impuissante. A gendarmerie suffit pour rétablir la tranquillité *•
Le département du Lot-et-Garonne fut le théfttre d'un mouvement plus sérieux , et qui mérite des détails circonstanciés.
Ce département, formé du fertile Agenais et d'une partie les landes de Gascogne^ était un de ceux du Sud-Ouest où dominait le plus l'opimon démocratique. Les villes; sauf Nérac et Tonneins, appartenaient toutes à ce parti, ainsi que la majorité des campagnes. La proximité de Bordeaux donnait une importance toute particulière aux mouvements du pays.
Le cbef-lieu, Agen, est une ville de quinze mille ftmes, bâtie au pied d'une haute colline, sur la rive droite de la Garonne. L'opinion y était très-divisée, et les deux partis fort ardents.
Dès le 3 décembre, une réunion démocratique, tenue chez M. Yivens, décida, assure-t-on, ou'il fallait résister par les armes. Cette résolution prise, un plan fut improvisé surle-champ. D n'était pas trop mal conçu. Agen n'avait pour garnison qu'un bataillon de dépôt. Une colonne d'insurgés, venue de l'arrondissement de Nérac, devait se présenter par la rive gauche et menacer les ponts de la Garonne. Pendant ce temps, une autre colonne, venue de Villeneuve, devait se joindre aux républicains de la ville et mettre la petite gami-
1. Ces détails sont extraits des journaux du temps. Hs ne sont sans doute ni très complets, ni exats de tous points. L'absence d'autres sour« ces de renseignements nous force de nous borner là.
Moniteur do décemlire 1851, ptuHm
— Sft —
son en^re ^fm fem. Qe q^i sq passa tiro^ft jonrai «p^a^ , ii Digne, daps des circoB^t^ncea seinbl^oles. permet de croire que si ce pian eût été e^éciité avec ensetpable, À^en fût tombé au pouvoir de riusurractiqu, peut-être saus coup férir. M^ia les meilleur^ plans du monde ne valent que par rezécution, et celui-ci devait titre asiçeï mal exécuté, ' L'un des chefs les plus énergioues du p^^ démocratiquei un entrepreneur d^ tf^yi^u^ publiQS, poçiiuie. p^rnospil, se chargea d'amener la colonne de Nérac. C'était un homme dans ta force de. Tâ^e» républicaiu ardent, que de récents procès politiques avaient achevé de poussef parmi les plus exaltés. Ls parti réactionnaire le craignait à cause de son audace et de son énergie bien connues.
Il partit pour Juayardac, chef-lieu de cautQn de l'arrondisseiue^t de Nérac, o^ le parti démQcjratiquo dominait. Eu quelques heureSi linsurreotiou éclata avec up ensemble terrible. Ce fiit une levée en masse. I^avai^dac, Bruch, XaintrailleSi Bai'baste et uiie foule d'autrea cpiupiunes, virent
f)artir presque tous leurs hommes valides. Ce seul canton burnit près de di^-huit cents hommes. Cette colouue se dirigea aussitôt sup Âgeu par Nérac. En tête, uiarchaient, armés de fusils et de fi(ux, deux cents ouvriers des chantiers de Damospil, llc^I^nas r^s^îo^lue et préparés de lougue 4^^^ ^ Tinsurrection.
La petite yiU^ de Nérao était loin de parta^ei^ leç idées révolutionnaires des communes qui l'entouraient. Le « parti de l'ordre » y était en grande majorité, et la nouvelle du Coup d'État y avait été accueilUe avec satisfactioî^. L'alarme fiit j^rapde quand qn apprit la marche des insurgés. Le souspré&t, M. Vignes, de concert avec l'autorité municipale, réunit quelques gardes nationaux et se renferi;u2\ avec eux dans rhôtel de la Sous-Préfecture. Toutefois, il n'esjsaya pas d'interdire l'entrée de Nérac à la cqlonne de Darnospiî. Celle-ci traversa la ville sans s'y arrêter, et sans que les hommes qui la composaient se fussent livrés au moindre excès,
La bande républicaine arriva aux portes d'Agen dans la matinée du jeuui? La garnison était sous les armes ; une partie de la garde nationale s'était réunie ; deux pièces, de canon étaient braquées sur les ponts de la Garonne.
Le capitame de gendarmerie alla reconnaître les insurgés à la tête de quelques chevaux. Il poussa sur la rive gauche jusqu'à une eertame distance de la ville. Les insurgés furent rencontrés. Sommés de se disperseri ils répondirent en se
pouvait d'ail)eii|s charger avec auaai peu de meaide, la x^f^ aor Agm.
Cependant, le pli^i ^ntté, Ift TeiUa , pi^r k« répi^UpaÛ» «rail oemplétement i^vorté. Les Ageitaia, dé^oert^ par qaelqfueB arrestf^ûonsy ne bougeaiei|t pas. L^ colpniie di| YilleneuTe pe a'éti^it pas ipipe ep faouyemei^t. Paspp^pU a^i^ avait exécuté sa part du programme.
JX attendait pqiir commencer 1 attaqne \^ sigf^fj ^iei^u, loisqu'un émwaire vint à lui : « Agoii ^^ correapp^d pas, £t cet bomme. Topf e^t mapqfté poui ]f^ moment; i| |^u( vQnsretirer.il
La nouvelki s'en répandit bieotftt 4^a la l^nda. Les incriminations, les plaintes, les em de trahiscm écUtèipei^t ^e toutes parts. Parnoapi), déaespéré, ordonna 1^ retraite. Qq sait Tinfluence d'un premier échçc aWT W çar^ctè^e frf^^ç^. Ces hommee» partis, la nuit» avec tant d'uf dcHr, nti ^^pflàrent pas à se déhsmdey. m^ la soiisée, ils avaient tQ^a ri^K^i Jeais \Ulages.
L'occupation de la maisif) dd IBiïucb, le lende^iy^H^s W* une^ousaine de d^moerates, d^v^t lequels reciflèri^Qt près de quarante gasdoa nationaux, et iine tentative ^nr Sainte Marie, fùrei^t laa seitU incidfmts q^i trpulilèrept encore cette partie, do département.
YiUeneQTe-supJUfet, do^tlacolppne n'avait paspani à Agen, avait en eepexidant sopinçnrrectiQQ, et mâme assez sérieuse.
Le sous-préfet, après avoir essayé d'organiser la délense,
avait été olaigé dft cédep 9m n^«sea ar{pée$ qui mfui^çaient la acu^rp^péfeeturQ.
Il quitta Villepenva et se i^ndit ^ l'apinenne abbaye d'Evsses, maison centrale d^ détention, qui était gardée par quelques troupes de ligne.
^ La ville récita pr<^ de ciiiq jours an pQuvoir de Tinsurrection. La Commissiqn réval<:^tiQnnaiFe qui s'était installée à la Sous-Préiectare n'essaya pas môme de tenter un mouvement anr Agen* Pour des mofife qu'il nous est difficile d'apprécier, elle crut devoir rester dans Tipaction la plus ab« solue. Une courageuse jeupe femme, épouse d'un des chefs du i^rti démocratiqnej venue de Nérac à Villeneuve pour si^oir si les républicains de cette ville étaient disposés à teutei quelque chose de sér>ieu^, tfouva la Ciox^tmission dormant d un paisible sommeil à ThQtel de la SpusTPjréf<pctnre ()t ne put réiwi]!^ k la tirer dp Sion ap«f.thie.
Toutefoîdy il y a un fait éminemment honorable h condta^ ter an sujet de rinsurrection de Villeneuve. Pendant les cinq jours où la ville resta au pouvoir des républicains, il n'y eut à déplorer aucune espèce d'excès*
Pendant que ces événements se passaient à Âgen et à Villeneuve, la ville de Marmande était le théâtre d'une insurrection d'un cachet remarquable, et qui diffère de toutes celles que nous avons racontées jusqu'ici.
Â Marmande, les sociétés secrètes ne jouèrent aucun rôle, les socialistes et les démocrates avancés furent relégués au second plan ; la résistance fut l'œuvre presque exclusive de républicains modérés. Ils entourèrent leur resistaDce de for- Hies légales qui donnent un caractère tout particulier au mouvement marmandais. On eût dit que cette ville, voisine du berceau de la Gironde , tenait à honneur de donner un exemple d'une insurrection girondine.
Marmande est une jolie ville de dix mille habitants, située sur la rive droite de la Garonne, à quinze ou seize lieues de Bordeaux. L'o{)inion républicaine v dominait alors, tant dans la bourgeoisie que dans le peuple.
La nouvelle du Gioup d'État connue le 3 au matin, y produisit la plus vive émotion. Deux réunions des hommes influents du parti républicain eurent lieu chez M. Vergues, ancien représentant à la Constituante, et on y décida, non pas une prise d'armes, — on entendait a^r régulièrement, — mais bien une convocation extraordinaire du Conseil municipal.
Il est vrai que oe conseil était en très-grande majorité républicain. Le parti réactionnaire n'y était représenté que par le maire Dufour et quelques membres.
Ce Conseil se réunit donc à l'Hôtel de Ville, dès l'entrée de la nuit, sous la présidence du maire. Un membre déposa une proposition tendant à ce que ce Conseil municipal votât, en exécution de l'article 68 de la Constitution, une résolution de refus d'obéissance au Président de la République. Beaucoup de membres du Conseil hésitaient à se lancer dans cette voie. Divers orateurs prirent donc la parole pour et contre la
proposition. Les heures s'écoulèrent. Oo dépensa beaucoup d'éloquence sans que la question avançât fort. Le maire, ;du
ipal Cependant, le peuple, en proie à la plus vive agïtatioa;
fitatîonnâH en foule sons les croisées de llldtel de YUIb* Des orateurs improvisés le haranguaient dans le sens de la résistance. Bon nombre de démocrates accoaras des petites villes voisines se faisaient remarquer par leur animation.
Dix heures sonnèrent, le Conseil ne décidait rien. Les nuits de décembre sont froides. Le peuple commence à s'impatienter.
Qnelqa'tm s'écrie qu'il est honteux que le peuple gèle dans la rue, tandis que ses mandataires bavardent dans une salle bien chauffée.
Un autre dit que les conseillers sont tous des modérés, incapables de prendre une résolution.
Le peuple s'agite, murmure, pousse doR clameurs.
Un orateur réclame le silence, et propose que le peuple nomme des délégués qui assistent à la délibération du Conseil, et lui signifient respectueusement les volontés du peuple.
L'idée est adoptée d'enthousiasme. Les délégués sont désignés, tous démocrates prononcés, et ils se présentent au Conseil. On ne pouvait guère refuser de les aamettre.
Leur présence eut un effet merveilleux. La délibération qui menaçait de s'éterniser fut promptement close. L'un des membres rédigea une résolution par laquelle le Conseil municipal de la ville de Marmande, vu 1 ardcle 68 de la Constitution, déclarait le Président de la République déchu de ses fonctions et lui refusait obéissance. Tous les conseillers, si indécis naguère, signèrent, excepté le maire qui refusa son adhésion.
Avant minuit, l'un des délégués, M. Petit-LafGtte, du Mas-d'Agenais, s'emparait de la résolution et en donnait lecture au peuple qui couvrait d'applaudissements ses délégués.
Le lendemain, il s'agit de faire exécuter la résolution. Une députation, composée de MM. Vergues, Laffiteau, Mouran aîna et Baccansse, se présenta au sous-préfet Pelline, lui signifia la résolution du Conseil et le mit eu demeure de se prononcer. Le sous-préfet, s'il faut s'en rapporter à sa déposition devant le Conseil de guerre de Bordeaux, répondit qu'il ne reconnaissait pas une délibération illégale et arrachée par la pression, ajoutant, du reste, qu'il approuvait hautement les décrets du Président de la République. Les députés prirent acte de &1lte déclaration et annoncèrent que le Conseil aviserait.
T ROVINCB. ^
Le tons-préfet avait déclaré précédemment ne pas s^op* poser» dans l'intérêt de Perdre, à la réorganisation de la garde nationale dissoute depnis ([aelqnes mois.
En attendant, il conyoqnait à Marmande tontes les brigades de gendarmerie de Tarrondissement et cherchait à organiser la défense de l'autorité. Fait h noter, la garde nationale deCocumont, bourg tout dévoué au c parti deTordre, » se mit en marche pour aller au secours du sous-préfet. Malheureusement, les vaillants partisans de Tordre de Goonmont n'arrivèrent à Marmande que pour y être désarmés par l'émeute, sans même avoir eu Thonneur de brûler une amorce^.
Le jeudi soir, le Conseil se réunit de nouveau. Le premier pas, le seul qui coûte, était fait; la discussion ne fut pas longue. Le Gouseil prononça donc promptement la destitution du maire, la déchéance du sous-préfet et la révocation de quatre membres qui s'étaient abstenus d'assister à la séance ne la veille. H s'adjoignit, pour les remplacer, MM. |doreau, Mouran atné^ Gergeres et Baccarisse.
Ce f^t son dernier décret. Le lendemain, il remit pleins
Souvoirs à une Commission des trois membres et disparut e la scène^
Cette Commission était composée de MM. Verbes, Goyneau et Mouran aîné. M. Vergues présidait.
Dès ce moment les choses marchèrent vite. M. Veines signifia^ au sous-préfet qu'il était relevé de ses fonctions. Celui-ci se retira et partit pour Bordeaux avec l'ingénieur Joly. La lieutenant de gendarqierie Flayelle se retira é^alelement avec trente-cinq gendarmes à cheval, d'abord à Couthures, puis à la Réole ((jironde).
Peu après, l'ancien commandant de la garde nationale BacQarisse présidait à la distribution au peuple de huit à neuf cents fusils qui se trouvaient à la sous-préfecture. La chose se fit dans le plus grand ordre, contrairement à ce qui a été raconté. Il y eut, toutefois, un acte de pillage. Quelques individus tuèrent et plumèrent les volailles du sous-préfet, mais ils ne les mangèrent pas; M. Yei^nes fit mettre ces maraudeurs en prison.
L'un des premiers actes de la Commission fut la nomina-
1. Nous puisons tous ees curieux détails dans le compte rendu trèscemplet du Procès de Peyronni deyant le Conseil de ^erre de Bor* deauz, inséré dans la Gagette des TribunatAX du l^ janvier lf&2 et numéros suivants.
don de l'ancien chef d'escadron Peyronni an commandement . snpérienr des {gardes nationales de l'arrondissement. M. Peyronni était an ancien et brillant officier de cayalerie
2ui avait servi en Afrique de la manière la plus distinguée* D tait officier de la Légion d'honneur.
En 1844^ il avait quitté le service à la suite d^Un différend avec le colonel, depuis général de division Yonssouf. Ses opinions le rattachaient au parti républicain le plus modéré. II s'était montré foti hostile aui idées sociaiisles.
« raoceptëy dit-il, en prenant le commatidëment, pottf Teiercer en homine d'honheor, pour défendre la Constitution et pour faire fusiller la canaille si elle voulait se ^drtelh li dés actes cou«> pables K i
Quelques instants après, il répétait ea présence du peuple anné :
c Si quelqu'un parle de pillagCi je lui passe mon sabre à travers le corps *• 9
Tel était rbomme qu'un dé ces personnages qu'on ne quali&e pas, républicain exalté devenu réactionnaire non moins exalté, représentait dans un document destiné à éclairer }a justice, et reproduit par une foule de journaux, comme une sorte de chef de bandits à la physionomie farouche, qu'il comparait tour à tour à Garibaloi et à Mina, parcourant les rues de Marmande à la tête d*une bande hideuseï hurlant : Vive la guillotine 1 mort aux riches'!
M. Peyronni n'était peut-être pas même un républicain d'opinions bien arrêtées. Quelques semaines après, devant le Conseil de guerre de Bordeaux, il se déclarait prêt à bénir k Coup d'État y cet Austerlitz de la politique *.
La Commission révolutionnaire fit afficher dans la journée du vendredi la jproclamation sidvaate ^ue nous extrayons des pièces du procès Peyronni ' :
1. Déposition de M. Mannat au pmcès de Peymnuii (Yoir kl MirtflS
dit Triiunatut du 15 janvier et numéros suivants.)
LIBERTÉ — ÉGALITÉ -< FRATERNITÉ
Habitants de Marmande,
Nous venons d'être revêtus par le Conseil municipal de Fan torit6 communale, et constitués en commission provisoire munis de tous les pouvoirs pour maintenir l'ordre et la tranquillité, niais en même temps pour assurer Pexécution de la délibération du Conseil en date du 3 de ce mois, portant refus d'obéissance au gouvernement qui a voulu s'imposer à la France à l'aide d'un audacieux coup de main.
Nous nous sommes constitués «t nous avons adopté ces pouvoirs pour la défense de la Constitution. Cette défense va être immédiatement organisée. Que tous les citoyens prêtent leur concours à cette œuvre patriotique.
La garde nationale est rétablie et la sûreté de la ville lui est confiée.
Vive la République!
Fait à la mairie de Marmande, le 5 décembre 1851.
Les iMmbreê de /a Commmion provisoire :
Yergnes, président; Gotneau et MouRAN aîné.
Marmande. — Imprimerie de Pelousin, rue de Puyguereaud^ 10. Peyronniy de son côté, fit afficher Tordre suivant:
ORDRE
Investi du commandement des forces républicaines de Parronûissement de Marmande, j'invite tous les citoyens à s'armer dans chaque commune pour protéger l'ordre et la loi.
La Constitution doit être la loi des lois, jusqu'à ce que le peu» pie en ait décidé autrement dans sa souveraineté.
Chaque commune, après s'être organisée pour sa défense intérieure, enverra de suite à Marmande, chef-ueu de l'arrondissementi tous les citoyens disponibles.
Le commandant des gardes natioruUes de r arrondissement^
PXTROMNI.
Marmande, U 5 décembre 1851.
De nombreuseB colonnes de paysans affluèrent en yille toute la journée.
La compagnie d'artillerie de la garde nationale fut oon« voquée et chargée de confectionner des cartouches et des boîtes à mitraille. Marmande possédait deux pièces d'artiUi« rie de campagne qu'il était facile de mettre en étatdesenrice. Peyronni s'occupa avec activité de Tannement de la riUe. La garde nationale fut, plusieurs fois, appelée aux annes et manœuvra sous ses ordres avec un ensemble remarquable.
La îoumée du vendredi et celle du samedi se passèrent ainâ. Nul excès d'aucun genre ne fut commis. L'énergie de Peyronni et, sans doute, plus encore, l'honnêteté du peuple, contribuèrent à cet heureux résultat.
On ne peut s'empêcher de reconnaître que les modernes girondins de Marmande montrèrent, dans ces droonstances, une modération et une haine des excès^ fort honorables et et tout à fiiit dignes de leurs ancêtres politiques. Mais il faut avouer qu'ils furent comme eux de pauvres révolutionnaires.
Qs ne virent pas que leurs mesures de défense de la Constitution, leurs préparatifs belliqueux, leur luxe de fusils, canons, boîtes à mitraille, pour se borner à parader dans les rues de Marmande, touchaient presque au ridicule.
Ou Ton se tait, ou l'on s'insurge tout de bon, dit la logique révolutionnaire.
L'instinct du peuple ne s'y trompait pas. Dès le vendredi soir, on parlait aéîà de trahison duis les groupes du parti avancé. On disait hautement qu'on ne comprenait pas pour^ quoi Peyronni ne marchait pas sur Bordeaux ou sur Âgen.
On a vu au commencement de ce chapitre queUe était la situation de Bordeaux en ce moment. Le sous-préfet de Marmande arrivé pour demander du secours n'avait pu obtenir un seul détachement. Le général ne trouvait pas ses forces suffisantes contre un mouvement sérieux dans la ville. L'arrivée de Peyronni dans la journée ou la soirée du 6 avec quatre mille hommes, dont beaucoup très-bien armés et deux pièces de canon, eût peuirètre acquis Bordeaux à la cause républicaine.
Les chefs de l'insurrection de Marmande ne semblent pas avoir soupçonné cela. Peyronni s'est vivement défendu au Conseil de guerre d'avoir eu la pensée de marcher sur Bordeaux. On peut parfaitement l'en croire sur parole. Tout entier à ses répugnances pour les démocrates avancés et i^ux
crainteil que lui inspiraient, bien à tor^ les disposîtions da peuple, son unique souci fut le maintien de l'ordre. Il ne voy^t partout que pillards, ce qui est d'autant plus caractéris-
E'que c[u!aucun des témoins entendus au procès n'a rapporté i moindre tentative ni la moindre menace d'excès de ce Snre. pu reste, ancien officier de l'armée régulièroi . ^eyronni avait, comme, tous les militaires, peu de oonfiansè duânis le courage sans uniforme. Des émissaires venus de la Réele, .Langon, etc., le pressaient de marcher en avant» Û se recria contre un tel projet.
Le satnedi, il congédia les paysans venus de tous les points de l'arrondissement. Le peuple et les démocrates avancée étaient furieux. La faiblesse de cet homme person-r
Bellement si brave, les surprenait et les indignait. U couvait i.un orage contre t^eyronni que la première occasion allait faire éclater. * i ^
Xies dépêches télégraphiques annonçant la répression de la résistance a Paris étaient bien parvenues jusqu a Marmandei mais on n^avait pas voulu y ajouter foi. Le dimanche, arrivèrent des journaux et des lettres ne laissant aucun doute à ce suiet. La Commission apprit également dans la soirée que le fierai, comptant désormais sur la tranquillité de Bordeaux^ détachait contre. Marmande un bataillon d'infanterie, un escadron de cavalerie et deux canons.
L'intanterîe remontait la Graronne en bateau à vapeur^ la cavalerie et ^'artillerie arrivaient par terre.
La Commission fut atterrée de ces nouvelles ; Peyronni plus que tout autre. Il insista pour ^'on les cachât au peuple : c Bi èes furieux Pavaient su, disait-il plus tard au Clonseil de guerre, ils auraient barricadé la ville et se seraient défendus à outrance. > ^ ^
M. Peyronni avait une répugnance singulière pour les Barricades.
Des ouvriers en avaient commencé une sur le pont de la uaironne.
— Gela^ me fit . voir à quelle sorte de gens j'avais affaire i dit-il aussi, plus tard.
La Commission, apr^s avoir décidé qu'elle cacherait les nouvelles au peuple et ferait en sorte de ne pas résister, se semira et alla se coucher.
De semblables choses restent rarement secrètes. Le bruit de la marche des troupes et des mauvaises nouvelles reçues M répandit en ville. Le peuploi déjà irrité contre ses oheit».
ne peut se eontenir. C'est une véritable explonion de fdMif ;
La foule réunie sur là place s*agite avec violence.
— Nous voulons nous battre 1 Où boni les chefs ! crie»t^ on de tous t^dtës.
Les chefs dormaient^ il était deax heures après minuits
-^ Peyrotini est un lâche! c'est un traître I disent leë uns«
— ^ Non, c'est un brave 1 il marcherai répliquent d'autres»
Un rassemblement exalté court k la maison de M. Ver^
gnes. Celui-ci s'éveille au bruit des clameurs^ ainsi que Pey*
ronni, qui était couché chez lui* L*un et l'autre se lèvent, et
le peuple les entraîne à la Mairie.
Pevronni veut parler; on l'écoute. H essaye de faire comprendre l'inutilité dé la résistance. Une explosion de cris de colère et d'injures couvre sa voix.
— Vous êtes un l&che I Nous voulons nous battre ! Yottà nous avez excités et vous nous abandonnez !
Un petit jeune homme qui se faisait remarquer par son exaltation dirige un pistolet sur la poitrine de Peyronni mi lui criant :
— Tu marcheras, ou tu es mortel
Peyronni sentait son sang de vieux soldat bouillonner dans ses veines. Il prend tout à coup sa résolution; Il parait sur le perron de la Mairie :
— Yoiis voulez vdus battre, eh bien ! sdit, nouié noue bat*^ trous, dit-il. Aux armes!
La foule applaudit avec fureur et se disperse en driaut aux armés! ^e tocsin sotme, lôs tambours battent la générale En moins d'un quart d'heure plus de huit cents hommes armés se fprment en colonne ëur la place. Peyironni monte à cheval, il noiBt le sabre à la main, commande et semble avoir retrouvé tout son ascendant. Yergnes, Goyneau, Mouran, prennent chacun un fusil et se placent dans les raqgs du peuple. Peyronni donne le signal, l'ouïe la masse s'él3ranle bur la route de Bordeaux, chantant la Marseillaise avec un formidable ensemble.
M. Peyronni était très-probablement de bonne foi lors-
1. — Hais enfin, quel était donc ce petit.diablât demandait le prê^ sident du Conseil de guerre à plusieurs témoins déposant de cette scène.
— Je n*eii sais rien, monsieur, je ne connaissais personne parmi tous ces furieux, répondait le malheureux Peyionni.
(Voir) pour tou^ ces détails^ le pr/)jC& Peyropni dans la Gêff^tU éi^ Tnbunau9 du 15 laaviér 1SÔ2 et numéros suiTonts»)
qu'il avait dit : « Eh bien I soit, nous nous battrons! » De semblables mouvements ne se calculent guère. Mais le naturel revint bientôt. Une fois hors de la ville, il se dit que c'était un excellent résultat d'avoir entraîné hors de Marmande cette population exaltée, et il n'eut plus d'autre souci que d'éviter cette rencontre qu'il était censé aller chercher. Au lieu de continuer de marcher sur la grande route de Bordeaux, il fit prendre à sa colonne la traverse de Sainte- BazeUle. Il comptait ainsi éviter la troupe. Mais l'implacable hasard lui réservait une surprise cruelle. M. le sous-préfet Pelline, venant de La Réole en avant-garde, avait fxis la même traverse avec huit ou dix brigades de gendarmerie.
Â. l'issue du bour^ de Sainte-Bazeille, le citoyen Séré- Lanauze, qui marchait en tête avec les éclaireurs marmandais se replia vivement en annonçant l'approche de la cavalerie.
Une collision était inévitable. Le petit escadron s'avançait au grand trot. Peyronni fit masser ses hommes des deux cêtés du chemin et sur le chemin même.
Voici comment il a lui-même raconté ce qui suivit ^ :
c J'entendais la cavalerie sans la voir, à cause du brouillard. Je criai : c Qui vive 1 » Un feu de peloton, dont une balle traversa ma casquette, fut la seule réponse. Je me retournd vers mes hommes et je criai : c Feul » J'étais enroué; on ne m'entendit
Sas. Les tambours battirent la charge. Je tirai mes deux coups e pistolet, et j'agitai mon sabre en criant : c Feu 1 tirez donci » C'est alors que la fusillade s'engagea. Quand le nuage de fumée se fut dissipé, j'aperçus que ce que j'avais pris pour toiut un escadron n*était qu'un détachement de gendarmes qui fuyaient devant nous. »
Le sous-préfet et le lieutenant Flayelle ont affirmé que la
Î gendarmerie n'avait pas commencé le feu. Quoi qu'il en soit, a fusillade des gardes nationaux républicains avait eu un dffet terrible.
Le lieutenant, le maréchal des logis Gardette et sept à
huit gendarmes étaient blessés. Les chevaux des autres se
cabraient et emportaient leurs cavaliers sur la route de La
Réole.
IaO lieutenant, resté à cheval malgré sa blessure, eut beaa«
1 . Interrogatoire de Peyronni an Conseil de guerre de Bordeaux. GOf KM« d$9 7riZnf natMP du 13 iwn»i et vunéros suivants»
eoup de peine à rallier une dizaine de ses gendarmes avec lesquels il gagna le bord de la Ghironne.
Les Marmandais étaient satisfaits, ils avaient brûlé quelques cartouches. Peyronni s'empressa de leur faire prendre la route de Gastelnau (pd conduit dans l'intérieur des terres.
Une heure après, Tmfanterie qm arrivait en bateau à va-
ur, débarquait non loin de Samte-Bazeille ^t occupait le ourg. Les Marmandais étaient déjà loin.
Une odieuse scène venait d'attnster cet endroit. Après le départ de la colonne marmandaise, le maréchal des logis Gardette était resté sur la route étendu sans mouvement. Deux ou trois traînards de Marmandoi parmi lesquels un fou ou idiot nommé Planazet, avaient frappé le malheureux militaire à coups de sabre. L'idiot lui avait porté plusieurs coups de broche. Gardette avait fait le mort pour échapper à ces misérables. Quelques braves gens accoururent et le portèrent à la Mairie de Samt-Bazeille. L'idiot était resté stupidement debout k côté de Gardette, sa broche à la main. Le maréchal des logis a survécu à ses blessures. Cet incident, grossi, amplifié et défiguré convenablement, a servi à transformer les gardes nationaux de Mannande en une hideuse bande de Jacques.
La troupe se porta aussitôt sur Mannande. Assez inal renseignée par les gens du pays, elle s'attendait à une vive résistance. On tourna la ville pour éviter les canons que l'on croyait braqués sur l'avenue de Bordeaux, et l'on entra par la route de Tonneins. La ville, désertée par la maieure partie de sa population valide, était dans le calme le plus complet,
Gepenaant la troupe de Peyronni arriva dans la journée k Gastelnan, déjà fort diminuée par les désertions. Trois ou quatre cents hommes y campèrent dans la nuit du 8 au 9, et achevèrent de se dissoudre le lendemain.
L'ordre matériel ne tarda pas k se rétablir dans ce département si agité. L'état de siège avait déjà été proclamé. Il y fut applique dans toute sa rigueur.
Le mercredi, le chef de bataillon Bourrely, nommé commandant de l'état de siège, faisait afficher la pièce suivante :
LE imaSTRE BE L'INT£rIBUR a mm. les OÉMlRAUX.
Tonte insurrection armée a cessé k Paris par une répression vigoureuse; la môme énergie doit avoir partout les mêmes effets. Les bandes qui apportent le pillage , le viol et Pincendie se trouvent hors des lois* Avec elles on ne parlemente pas, on ne
fait pas de sommations, on les attaqae et on les disperse. Tout ce qui résiste doit être ftisillé, au noài dé là Sodétô en legUinlfcè défense.
bés ôMrés éônt donnés en bonséquence.
BwiJRHIUfi
à§8n| la lô déceikilNre 1851.
Des colonnes mobiles paroounirent tout le pays, rèinstaliant les autorités, opérant le désarmement et faisant de nomireuses arrestations^ >
. Le nombre des fugitifs cachés aans les fermes et les bois fat grand pendant quelque temps encore. Le Sô décembre, le général le Pays de Bourjolly écrivait :
c Je tàppôiie à tous les chef^ de colonne mobile et aut coili* màiidahts militaires des départements en état dé siège, Pordré déjà donné de fusiller sur^le«champ tout individu pris les armes àlâltiaiii.
« Publié à Àgen, le 27 décembre 185U »
Un arrêta ciu commandaiit Bôurrel^ avait préventL tous les individus qui ^donneraient asUe aux tnsurgis Jugitifty qd'Us seraient considéras ôomihe complices dé rinsiirrectioû et traités comme tels. Cet arrêté ne resta pas uiie lettre morte, On en trouve la preuve dans Tartiéle étiivànt de la Gazette des trUnmaux au i janvier 1852 ;
c Une Première sanction vient d^ôtre dodnée à Tarrôté de M. le commanaant Bourrely concernant les reoéhun. Dans la soirée du 8 de ce mois» les gendarmes de Lavardac ont arrêté . le nommé Bertrand FoUmier, charpentier et aubergiste, commune de Mérac, qui recelait chez lui le nommé Jean Dufaure, insurgé. »
Toutes ces mesuras de terreur atteignirent pleinement leur but. L'ordre et la tranquillité ne tardèrent pas à être absolus. Le vote (|u 20 décembre eut lieu avec calme et donna une granae majorité en faveur des décrets pré&identiélé.
CHIPITRR IT
fiw?
Le département du Gers.— ProoUmfttion des autorités. » Réunion dtnt les DUMtux de Tlmt diu peupU. -^ Journée dv) ^. t— M. Alem-Rousseau. — Agitation. — Appel aux annes. — > Amyée des paysans. » Pourparlers. — Distribution de Ti?rea» -r- Collision sanglante.» L'autorité Yictor^euse. — Pleurance. — Le sous-préfet de Lectoure. —- Ifirande. — Début de l'insurrection. — Seéne à la Sous-Préfeoture. -^ Genp de pistolet. — Arrestation du sous-préfet. — Dangers ooums. «* Avnyée des hussards. -» Insurrection générale des eamp»^ gnea. -r Çaratitèrt du mouyement mirandais. — Marche sur Aueh, — Décourupement. -r ^umission de Mi^and^. -r- Insurrection de Condom. — HétàDlissement de Tordre. ~ Les piaysana du Gers Jugés
par tip jowmiJ.
Le déptrtemeiit da Gers, fonn^ d'nae partie de l'tnoiemie Oaecoffne, oceape un paye montneax et médicMsreiiieiit fertile. iTecft parsemé d'un grand nombre de bourgs et de pe^ tites villes, mais il De renferme aucun centre de population considérable. Son chef-lieu, Auch, est une yieille ville de douze mille ftmes. Les Sous-prëfectûrês, Condom. Lectoure, Mirande et Lombez, sont encore moins considérables. Le pays est essentieUement agricole. La population qui Thabite est. une race laborieuse, vive, impressionnable, rude de formes, mais honnête et généreuse.
Â la fin de 1851 , ce département était complètement acquis aux idées démocratiques. L'influence de la petite bourgeoisie, généralement républicaine, et la propagande du joumsd VAmi du Peuple^ avaient beaucoup contribué à ce résultat. Des sociétés secrètes s'y étaient récemment organisées. Elles paraissent avoir été une ramification de la (itade eMété des Montagnards qiû oQuvrait le Midi, et d<mt
ment au peuple, sans se prononcer pour ou contre le Coup VËtaty et en se bornant à maintenir l^rdre.
BOUS parlerons dans le prochain chapitre. Bien qne leur organisation fftt assez récente^ le nombre de leurs affiliés était déjà énorme. '
La dépêche, annonçant la disftolntion de TÂssemblée nationale, amva à Âuch dans la soirée du 2 décembre.
Le préfet, M. de Magnitot, appela aussitôt près de lui le
Sénéral Dupleix, commandant ta subdivision, le procureur e la République^ M. Saint-Luc Gourborieux, et le maire d'Auch, M. Souiller.
La gravité des circonstances était telle, que ces messieurs furent bientôt d'accord sur la nécessité d'annoncer Tévénem d'
Le 3 décembre, à huit heures du matin, on afficha la dépèche télégraphiqne avec la proclamation suivante :
« Auch, le 3 décembre 1851 , 7 heures du matin.
c Habitants du Gers,
c Un événement grave vient de s'accomplir dans la capitale, c Nous nous empressons de le porter à votre connaissance. En
Erésence de l'émotion qu'il peut causer, l'autorité, gui répond de l tranquillité publique, est fermement résolue à faire son devoir et à assurer, avant tout, le respect et l'inviolabilité des personnes et des propriétés.
c Habitants du Gers, au nom de la France, au nom du salut du pays tout entier, au nom de vos intérêts les plus cbers, pous vous engageons à attendre avec calme la marche des événements, et à vous abstenir de tous rassemblements propres à enflanmier les passions.
c Nous avons confiance dans votre loyauté et dans Pezcellent esprit qui vous anime.
c Le général commandant la tubdiviêioit
c DOPLEIX.
€ Le procureur de la République^ I c Saint-Luc Courborieux?
c Le préfet du Gen^
c A. DE MAONITOTo
c Le maire d^Àuch,
c SOULUER. e
JCi'émotion produite par l'apparition de ces deux piècec^ fut immense Le journal FOpinionf organe du c parti de Tordre^» publia
immédiatement une vive protestation contre la nontelle eatastrophSf qu'il comparait à celle du 24 février ^
On pense si l'émotion dut être profonde dans le parti repu* blicain.
Deux journaux le représentaient à Âuch ; le DémoeraUf organe (ïes républicains modérés, anciens partisans du général CavaignaCy et F Ami du Peuple^ organe des démocrates socialistes.
U n'est pas inutile d'ajouter qu'avec l'intelligence ordinaire aux partis, les hommes du DémocrcUe et ceux de FAmi du Peuple n'avaient entre eux aucun rapport, et se sentaient plus d'éloignement pour ceux dont ne les séparait qu'une légère nuance que pour leurs adversaires déclarés. Aussi n'y eut-il aucun rapprochement entre ces deux groupes.
Le parti avancé avait seul, du reste, une mfluence sérieuse sur la population.
Une reunion nombreuse fut tenue dans l'après-midi du 3, dans les bureaux de l'Ami du Peuple.
Parmi les assistants se trouvaient MM. Benlamin Gastineau, rédacteur en chef, et tout le personnel de , la rédaction; Dansos, ex-commandant de la garde nationale d'Â.uch; Zeppenfeld: Violet, officier en non activité; Victor Prieur, médecin; Uanteloup, avocat , etc. M. Ârexy, le véritable chef du parti démocratique socialiste, était en voyage '•
Plusieurs des citoyens présents étaient accourus des petites villes voisines.
La réunion fut unanime pour décider qu'il fallait résister au Coup d'État. Maiç quand il s'agit de déterminer le mode de résistance, il pardt que l'accord cessa.
Les plus ardents voulaient une insurrection inmiédiate : soulever Auch, barricader les rues et appeler les républicains des campagnes.
D'autres repoussaient cette résolution comme intempes« tive et inutile.
Une lutte à Auch, lorsque le reste de la France restait calmoy ne pouvait aboutir qu'à une protestation impuissante» M. Victor Prieur fit ressortir vivement cette considération) et finit par entraîner la majorité de la réunion à son avis.
On se décida à rédiger et à signer, séance tenante, une protestation, à préparer tout pour le combat, et à envoyer
Voir VOpmion du Gers du 4 décembre
2. Voir VOpinion du Gers du 22 décembre, article intitulé : Tnm hUtduGers. ^
PBOTIIICS. h
aux cantons l'ordre de se tenir prêts à m&rcher au premier signal.
La protestation fut rédigée et signée de soiiânfé-qnatre noms. Quoique fort vive, ce n'était pas un appel aux armes.
Il paraît qu'au moment où cette résolution venait d'être prise, les plus ardents revinrent à la charge, soutenait, qu'en temps de révolution, hésiter c'est tout perdre, et insistant pour l'insurrection. Un violent débat s'engagea. M. Gastineau se rangea à cet avis. M. Prieur et plusieurs autres membres quittèrent la réunion. Après leur départ, les membres restant décidèrent qu'on enverrait aux affiliés des cantons le moi d'ordre de prendre les armes et de marcher sur Âuch.
L'autorité se trouvait dans une position réellement critiqué.. Elle ne disposait, pour toute force armée à opposer à une insurrection qui pouvait amener dix mille hommes sur la ville, que de quatre' escadrons du 6* hussards. La topogra|i&ie de la ville suffisait, d'ailleurs, pour rendre ces forées complètement insuffisantes.
Auch est bâtie sur les flancs d'un coteau élevé,, perpendiculaire à la vallée du Gers et se rattachant par une étroite arête à la ligne de collines oui court parallèlement à la rivière. L'Hôtel-de- Ville, la cathéarale, et une place assez spacieuse^ occupent le sommet du coteau. Une rue longue et droite mène de l'HÔtel-de- Ville au faubourg de TOratoire et à là route de Gondom. Cette rue suit l'arête du coteau jusqu'à l'issue du faubourg. Le reste de la ville est composé de rues étroites, tortueuses, à pentes rapides, tout à fait impraticables à la cavalerie. Il aurait suffi de quelques: barricades pour réduire la garnison à l'impuissance.
La garde nationale avait été dissoute, et l'autorité ne pouvait guère compter sur des défenseurs volontaires du t parti de Tordre. »
Le préfet et les autres hauts fonctionnaires, faisant une subtile distinction entre l'adhésion ouverte au Coup d'État et des mesures répressives prises dans le but de maintenir Tordre matériel, se disposèrent, malgré toutes ces difficultés, à empêcher toute manifestation hostile aux décrets présidentiels. Le procureur de la République, M. Saint-Luc- Gourborieux, paraît avoir été le principal promoteur dé l'attitude ainsi prise par l'autorité. Le commissaire de police se présenta par son ordre aux bureaux de rAmi du Peuple. C'était quelques heures après la réunion de l'après-midi. Il y fm reçut par les plus vives protesutions. M. Priew^ qui
avait fait tant d'efforts pour dissnader ses amis d*une insur* rectitm nnmécKate, se ndsaît remarquer parmi les protestatifs les pins énergiques. Il suivît le commissaire de police à lâ Mairie où toutes les autorités se trouvaient réunies. Là s'enpragea entre lui et M. Saint-Luc-Courborieox une vive altercation. Le procureur delà République, ayant voulu se prévaloir de sa q[ualité de magistrat, s'attira cette verte réplique :
« Vous n'êtes plus que le magistrat d'un magistrat décbu 1 »
Cependant la nuit fut calme.
Le lendemain, le journal du « parti de Tordre, » V Opinion^ parut ayant en tête de ses colonnes utie protestation conçue cfâtrs des termes d'une rare violence. Ce numéro ne fut pas saisi, mais le journal dut, par un coup d'État préfectoral an petit pied, changer immédiatement de rédacteurs.
Bàns la matinée, l'autorité fut avertie que les principAtiz membres du parti républicain modéré, MM. Reyflâi, Boui)éejj Atem-Rousseau, ex-constituant, Dupetit, Sentoux, iPàlite et Caubet, s'étaient réunis dans les bureaux du Démocrate et y avaient rédigé une protestation.
Ptesqtie en même temps, un certain nombre de démocrates réunis a VAmi du Peuple y faisaient imprimer nii appel aux armes qui était immédiatement affiché ^.
Des groupes tumultueux formés sur une foule de points discutaient avec chaleur les événements.
Cependant l'attitude du peuple n'avait rien de menaçait. Les divisions survenues parmi les chefs du mouvement avaient eu letir contre-coup dans la population, et rien ne faisait prévoir une insurrection immédiate.
Les quatre escadrons du 6" hussards avaient pris les armeâ. Un détachement avait été dirigé sur Flenrance, petite ville à trente-quatre kilomètres, au nord d'Auch, pour y protéger l'arrivée de la malle-poste et du nouveau préfet du CellS, qui était attendu.
Ui3 autre détachement avait pris la route de Mii^nde, où dtï graves événeitients venaietit de se passer.
Les trois escadrons restant avaient été disposés en majenrë artie sur la place de rHôtel-de-Ville •.
A otte heures, le commissaire de police se rendit, par ordre dû procureur de la République, aux bureaux du DémO'
1. Voir V Opinion du Gers du 22 décembre. — Troubles du Gers^
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eraUj me Balguerie. afin d'y opérer la saisie de la protesta-» tion qu'on venait aimprimer. Il trouva la rue encombrée d'une foule de citoyens. M. Âlem-Bousseau se tenait sur la
Sorte de Timprimerie. Il s'opposa à l'entrée du commissaire e police. Sommé de laisser opérer la saisie, il répondit que la uonstitation étant violée, tout magistrat qui ne protesterait pas sur-le-champ se rendrait complice du crime de haute trahison, serait par ce seul fait déchu de ses fonctions, que quant à lui, simple citoyen^ il ferait son devoir en repoussant la force par la force.
Le commissaire de police n'insista pas davantage. II revint* auprès du procureur de la Bépublique, et lui rendit compte de ce qui se passait.
M. Saint-Iiuc-Gourborieux n'hésita pas.
Il se fit accompagner d'un escadron de hussards coimuandé par le capitaine Michel, et se dirigea vers les bureaux du Démocrate. Le capitaine de gendarmerie et le jug6 de paix Tarbouriech se joignirent à lui.
La colonne traversa la place de l'Hôtel-de-Ville au milieu des groupes nombreux et animés, criant : Vive la Constitution I vivent les hussards ^ !
Les soldats restaient silencieux.
Un instant, le capitaine de gendarmerie demeura en arrière. Un groupe l'entoura ; on mit la main sur la poignée de son sabre. L'arrière-garde des hussards le dégagea.
La colonne arriva rue Balguerie. Un rassemblement nombreux stationnait devant les bureaux du Démocrate. M. Âlem- Rousseau haranguait le peuple. Sommé de se retirer, il répondit qu'il n'en ferait rien.
c Je proteste au nom de la loi! > s'écriait-il.
M. Saint-Luc-Gourborieux lui rappelle l'obéissance (pi'il doit aux magistrats.
« Si vous êtes magistrat, votre devoir est de faire respecter la loi fondamentale du pays, la Constitution, réplique M. Alem- Rousseau; si vous tranissez ce devoir, vous n'êtes plus rien, vous êtes déchu de vos fonctions 1 >
Des agents s'élancent pour le saisir. Il lutte; un coup de sabre perce son habit; il se dégage en protestant toujours.
< Citoyens, soldats, magistrats, officiers, peuple, je vous rappelle tous au respect de la loi, » s'écriaitTancien représentant !
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Il fallut faire une charge de cavalerie contre Ténergigae républicain. M. Saint-Luc-Gourborieux fit les sommations. L'escadron s'ëbranla, la foule fuit en désordre; quelques pierres furent lancées sur la troupe ; un hussard fit feu, et M. Alem-Roasseau tomba renversé sous les pieds des hevaux.
La saisie dés numéros du Démocrate fut opérée^. . De retour sur la place de rHôtel-de-Yille, le procureur fut entouré de groupes nombreux criant : Vive la Républi-« que ! Il les harangua. Quelques-uns se dispersèrent pour se reformer plus loin.
Cependant le commissaire de police, suivi d'un détachement de hussards, se dirigea vers les bureaux de VAmi du Peuple pour saisir l'appel aux armes dont nous avons parlé. Arrivé à quelques pas des bureaux, un coup de feu retentit. Il était tiré d'une fenêtre voisine sur la sentinelle du général qui fut heureusement manquée. Un gendarme riposta. Un officier en congé, M. Louis Solon, qui s'était loint à la troupe, fit voler en éclats la fenêtre et s élança à 1 intérieur. On le suivit. Mais l'homme qui avait fait feu ne put être saisi. On ne trouva qu'un fusil déchargé *.
Le commissaire de police pénétra sans obstacle dans les bureaux de l'Ami du Pefu/ple^ mais il ne put saisir que peu d'exemplaires de la proclamation. La majeure partie avait été distribuée.
A la suite des incidents que nous venons de rapporter, l'agitation avait grandi. La foule qui couvrait la place de TEôtel-de- Ville et les rues avoisinautes prenait une attitude hostile. Les cris de : Vive la République! à bas les hussards! retentissaient avec force'.
Les chefs du parti avancé qui sétaient prononcés pour l'insurrection immédiate crurent le moment favoroble pour passer à l'exécution. Malgré l'abstention de la majeure partie des leurs, quelques-uns descendirent en armes sur la place.
L'ancien commandant de la garde nationale parut, le sabre
1. Cet incident est raconté ayec quelques variantes par VOpinion du GerSf le Midi de Toulouse ^ le JourruU de Lot-et-Garonne. (Voir à ce sujet la note B à l'appendice contenant une lettre de M. Alem-Kous- ■eau fils, <|ai rectifie certains détails.)
2. Opinion du 22 décembre. La condamnation prononcée plus tard pour ce fait donna lieu au plus ertraordinaire trait d'abnégation. (Voir la note G à Tappendice.)
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à la msiiUp criant : Aux armes ! Quelques hommes se groupèrent autour de lui. M. Arexy, qui venait d'arriver des Hautes-Pyrénées, voulut se joindre à eux. Il paraît cependant qu'il nç se faisait pas d'illusions sur le résultat probable de leur tentative. On raconte, en effet, qu'en prenant son fusil,Âl disait à Benjamin Gastineau :
« Allons^ mon cher Gastineau^ partons pour Nonl^a- Hival »
Le rassemblement traversa quelques rues de la ville en criant : Aux armes ! Cet appel eut peu d'échos, et les hommes qui s'étaient armés durent se disperser après cette vaine tentative.
Pendant ce temps^ quelques évolutions de cavalerie contenaient sur la place de Tilôtel-de-Ville une foule plus bruyante que résolue*.
Le préfet, |^ procureur de la Républiaue, le maire et le général Oupleix n'avaient pas quitté iHôtel de Ville, devenu 1b quartier général de l'autorité.
Dans l'après-midi, une députation s*y présenta^ au nom du peuple.
Elle se composait de quelques citoyens, parmi lesquels MM. Prieur et Violet. Le maire les reçut. Ces citoyens demandèrent l'armement de la garde nationale et le partage des postes avec la troupe. Le maire repoussa ces deux propositions, en se fondant surtout sur leur inutilité. M. Soullier avait été élu sous l'influence du parti républicain modéré, il n'avait p?LS encore accepté formellement les décrets présidentiels, et il croyait peu à la réussite du Coup d'État. Il ne le dissimula pas à ses interlocuteurs : c A cette heure, disaitil, Louis-Napoléon est sans doute déjà pris et écroué à Vincennes. » Les délégués du peuple se retirèrent donc sans résultat.
Cependant, la lassitude de la foule amena un calme relatif. On put faire manger les chevaux de la cavalerie.
A quatre heures la malle-poste arriva, amenant le préfet, M. de Lagarde, arrêté, puis relâché à Fleurance, comme nous le raconterons plus loin. Il prit aussitôt la direction de l'administration supérieure du départements
Ceux des membres du parti démocratique qui s'étaient abstenus dans la tentative de la journée se reunissaient en ee moment chez M. Canteipup, ayoc^^t, et délibéraieplb sur la
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eondaite à teni^r, lorsqu'on bniit grave vint mettre l'émoi dans la rënnion. Les insurgés des campagnes étaient aux portes d'Anch.
En eSety Tautorité prévenue, vers cinq heures, de Fa proche de handes nombreuses, avait envoyé en reconnai sance le capitaine Michel et un détachement de hussard Celui-ci s'était trouvé bientôt en présence d*une épaisse co Ipnne de gens armés ^. Un homme d'une soixantaine d'années, monté sur un bidet du pays, était en tête.
Interpellé par le capitaine Michel, il avait répondu :
« Nous sommes de bons citoyens qui nous rendons à Auchjpour concourir li la défense de la République et de la Constitution. »
Après quelques pourparlers, il avait consenti à arrêter sa colonne, et le capitaine Michel avait envoyé prévenir Tautorîté.
On se convient que le 3 au soix, à l'issue de la réunion dans les bureaux de rAmi du PeuplCy Tavis avait été expédié aux affilias des cantons de prendre les armes et de marcher sur Âuch.
Ce mot d'ordre avait été suivi avec un ensemble extraordinaire. l)ès quatre heures du matin, le tocsin sonnait dans près de cinquante villages. Vic-Fizensac, petite ville à trente Kilomètres nord-ouest d'Auch, se soulevait. Un ancien officier de l^EmpirCy brigand de la Loire de 1815, nommé Jean- Baptist/3 Cassàet, vieux bonhomme sans grande portée politique, mais dévoué aux idées répuMicaines, appelait le peuple aux armes. Les populations des villages voisins accouraient au son du tocsin; une nombreuse coloune se formait et prenait la route d'Audi.
A fégvLu, dix kilomètres à l'est de Vie, l'insurrection éclatait à la même heure; et^ malgré les conseils et la résistance du inaire; la bande qui s'y formait faisait bientôt sa jonction avec celle de Vie.
Un notaire, M. Lagrave, de l'Ile-de-Noé, à dix kilomètres nord dé Mirande, partait de son village à la tête de cent hommes et raillant en route une foule de paysans, marchait sur Aiifih fMff Barran.
A fiaffisoues^ nord-ouest de Mirande, le soulèvement était l'joeâyré ,9xcl|isive des paysans. Tandis que partout ailleurs^ ils avaient attei^du le signal de quelques m&wbreM de la
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bourgeoisie, ils se soulevaient spontanément, et conduits par quelques-uns d'entre eux, ils prenaient à leur tour le chemin d'Auch.
Toutes ces bandes marchaient d'entraînement, tambour oattant, drapeau en tète. La plupart des paysans, croyant trouver Aucn entre les mains du peuple, pensaient n'aller qu'à une sorte de promenade militaire. Us étaient armés de fusils de chasse, de fourches, de faux. Les munitions étaient rares. La plupart chargeaient leurs fusils à plomb, faute de balles.
Il ne fallait pas que ces Jacques fussent animés de passions bien mauvaises, car dans cette longue marche, on n'a pas relevé la moindre tentative de violence ni contre les personnes, ni contre les propriétés. Les quelques vivres pris en route lurent scrupuleusement payés.
Quand la colonne de Barran, commandée par Lagrave, rencontra celle de Vie que conduisait Gassaet, les deux chefs s'embrassèrent en tète de leurs bandes qui saluèrent cette accolade par un grand cri de : Vive la République I
Gassaet prit la tête avec les gens de Vie mieux armés que ceux de Barran.
Les bandes réunies montaient bien à trois mille hommes^.
Elles marchaient sans organisation et sans plan préconçu.
Aussi, lorsqu'elles arrivèrent sur les hauteurs qui dominent Auch, elles ne firent nulle disposition d'attaque, et continuèrent à s'avancer formant une colonne profonde et encombrée sur la route de Gondom et le faubourg de l'Oratoire.
Nous avons vu comment elles s'étaient arrêtées devant le détachement du capitaine Michel.
Cependant l'autorité s'empressait de prendre des mesures de défense. Le colonel Gourby de Gognord se portait avec un escadrqn à l'entrée du faubourg et parlementait à son tour avec les paysans. Geux-ci insistaient pour entrer en ville, protestant de leurs bonnes intentions et promettant sur leur tête qu'aucun désordre n'aurait lieu^.
Il était évident, du reste» qu'ils n'avaient nulle intention
i 1. La général de Géraudon les estime encore plus nombreuses.
2. A partir de ce moment, tous les récits donnés dans les journaux ■ont contradictoires et présentent des lacunes évidentes. Le rapport du général de Géraudon est trop succinct et ne fournit aucune lumière. JNous avons interrogé plusieurs témoins oculaires; leurs relations com<- IMirées aux récits déjà donnés noua ont, permis d'approcber de bien firèa 4t la vérité sur cet éa^isode.
d'engagBT la ktte. La ronte da faobonre de TOratoire où Ton se tronvait ep présence suit la crête on coteau. Mie est bordée des deux côtés par des terrains en pente excessivement rapide^ inabordables à la cavalerie. Deux charrettes mises en travers de la route, un obstacle quelconque, auraient pu rendre la position des insurgés inexpugnable. La situation de Tautorité fût alors devenue critique. Les insurgés, inattaquables de front, auraient pu en se prolongeant sur les flancs du coteau, entrer de plain-pied dans la ville. On assure que quelques-uns y avaient songé, mais la plupart, croyant à une solution pacifique, jugèrent la chose inutile.
Les membres de l'autorité, de leur c6té, hésitaient à ordonner Tattaque. Une charge de cavalerie poussée, de nuit, sur des masses dont on s'exagérait le nomore et la résolution, pouvait être fatale. Cinquante gardes nationaux à peine s'étaient rendus à la Mairie. La perplexité y était grande, lorsque M. Prieur se présenta pour parlementer au nom des insurgés.
Les démocrates réunis chez M. Canteloup avaient résolu de faire des efforts pour éviter l'effusion du sang. Les nouvelles reçues dans la journée de Paris et de Bordeaux n'annonçaient rien de favorable à la cause républicaine. Les dépêches du gouvernement arrivaient librement, preuve évidente qu'aucune insurrection n'existait entre Pans et Auch. Le combat dans ces conditions leur paraissait inutile.
Il fîit heureux pour le Coup d'État qu'il ne se trouvât k Âuch aucun homme capable de devenir le chef d'une Vendée républicaine. Si le mouvement eût été dirigé, il est certain que le nombre des insurgés et la nature du terrain auraient rendu la résistance très-difficile. La journée du lendemain eût groupé à Auch plus de dix mille hommes que deux marches auraient suffi pour porter sur Toulouse ou sur Agen.
M. Prieur arriva donc à l'Hôtel-de- Villa et rencontra le général Dupleix sur les marches de cet édifice. Il lui exposa 8es idées, les intentions pacifiques de ses amis, et le pressa à'empècher un combat de nuit qui pouvait être fatal aux deux partis. Le général lui dit de formuler une proposition.
M. Prieur demanda le partage des postes entre la troupe. et les insurgés. Le général repoussa cette proposition. L'idée d'une sorte de suspension d armes jusqu au jour lui parut plus acceptable. Il rentra accompagné de M. Prieur dans ^intérieur de l'Hôtel de Ville.
14 discussion recomm^xiçti. Les d^u?: PfâS^ts r^q^èr^ même de parlementer avec M. Prieur; mais M.Saint-Lwî-r Courborieux, qui était devenu le chef' réel de radministration, prit sur lui d'accepter la suspension d'annes.
M. Prieur et le procureur de fa B-épublique sortant alors sur le péristyle de la Mairie, déclarèr^Dt, V\m au n<;vn du peuple, l'autre au nom de l'autorité, que pas un coup de feu ne serait tiré de la nuit.
De là, ils se rendirent aussitôt an faubourg dç l'Oratoire pour faire accepter ces conditions par les insurgé^. ^. Prieur
âui avait parlé en leur nom, ne connaissait aucun d'eux, n^ais comptait sur çe|b ascpndapt de la force morale gui, en temps de révolution» donne le command^mi^nt h qui sait le prend^^.
D'ailleurs, un républicain influent, très-connu des paysans, M. Zeppenfeld, était parmi eux, »t le^ dissuadât de toute attaque immédiate.
On fut Lientôt en présence des insurgés. Quelqu^§ pas à peine les séparaient des hussards.
Tous approuvèrenjt avec empressement rengagement pris en leur nom, et il lut renouvelé en tête de ïa colonne. La nouvelle s'en répandit dans la ville et y excita une vive satisfaction. C'est en cemoment que les chefs dlnsurgés demandèrent des yi^yre^ pour leur^ hommes. La plu|)Art marchaient depuis le matiii sans avoir pris aucune pourriture. Ils étaient exténuas.
M. Prieur revint aussitôt à l'Hôtel de Ville et demanda que des vivres fussent envoyés aux insurgés. La Mairie fit délivrer aussitôt une grande quantité de pain, qui fut chargée sur des charrettes appartenant a l'hôtel Alexandre et conduit au faubourg ^
La distribution se fit en commençant par les gens de Vie. Ils déposèrent leurs fusils «t s'assirent sur la route pour manger. Les charrettes remontèrent jusqu'au deuxième kilomètre, à l'embranchement de deux chemins, et la distribution fut continuée à la colonne de Barran. Tous ces hopinuBS s'assirent également et mangèrent, fort heureux de voir se terminer ainsi leur expédition.
M. Prienr, qui avait pré^dé à la distribution, vnulait,
1. L'existence d'une yérîtable suspension d'armes explifiue seule cette distribution de vivres que tous les journaux ont racontée. On ne saurait comprendre sans cela Tautorité envoyant du pain ^ dèè liaadei qui vont l'attaquer à main armée.
l'acoord ayecsesamis d'Âncliy éviter à tout prix une collision <{a'il8 jugeaient întempesUye, mais il aurait voulu conserver êes baîides potir agir le lendemain, selon la nature des nouvelles attendues de Paris. Il réflécnit combien il était difficile que Icis hommes des deux camps, séparés à peine par quelques pas, pussent passer la nuit en présence sans qu'un accident vînt engager la lutt^. H résolut de faire reculer les msmrgéB jusqu'à Tembranchen^ent des deux chemins, à cinq on sa cents mètres de leur position actuelle. Us auraient mnk bivouaqué dans fine position plus sûre et assez éloignée de lit ^upe. Des fagots turent acnetés, et on commençait à leB4fl^sposer pour allumer des feux de bivouac, lorsque, tout il couf), la fusillade retentit & là tête de la colonne.
Les récits des causes de cette collision sont tous contradictoires. Voici la version qui nous parait se rapprocher le pluB de la vérité.
Les chefs de Tinsurrection a^j^eut accepté de très-bonne foi la suspension d'armes.IiO vieux Gassaet et les autres chefs ée Vie étaient entrés dans une auberge du faubourg^ croyanl;
rivoir souper en paix. Le procureur de la République était, BotL côté, revenu à nB[àtel-de-Ville. M. Zeppepfeld, qiy étaït demeuré à la tète de la colonne, s'occupait, de son côté, à prévenir une collision. Bavait déjà donué Tordre de scier denk des arbres plantés au bord de la route pour interposer tm. obfftacle matériel ^ui rendît toute communication impossible entre les paysans et les hussards.
Mais il parait que vers le^ neuf heures, après la distribntio Ddu pain, lés jgron]»es placés en face de la troupe prirent une attitude menaj^nte. Un a^ent déguisé qui s'était mêlé à eux revint auprès du colonel Courby de Cognord, lui aç^^rlmt que les insni^és se disposaient à attaquer.
Le oolonel, disent tons jes témoins que nous avons consultés, brûlait d'engager le combat. Le procureur de la Repu^ btiqne, averti, s^ rendit sur les lieux avec Tancien et le 110U7 veau préfet.
Le procuretii' s'avança vers les in3urgés et les engagea à se retirer. Il n'otftint aucune répbiise favorable. Il fit alors les sommations, maïs d^une voix îaible^ assure-t-on, de telle sorte qu'elles ne furent entendues juè d^utî p,etit nombre de personnes.
Pendant ce temps, le colonel GourbydeGognord avait disposé ses hussards «n pelotons à vingt-cinq pas de distance.
Les sommations restant sans effet, le procureur se retira-
Une sonnerie ent lien. Les paysans n^en comprirent pas la signification. Ceux de la tète de colonne paraissent senls avoir en connaissance de ces incidents. Les autres mangeant encore, nssis pour la plupart , ne se doutaient de rien.
Il était près de neuf heures et demie, lorsque, après la sonnerie, l'escadron fit une décharge de carabines, puis s'élança au galop, son colonel en tête.
Les paysans ripostèrent, se jetèrent sur les côtés de la route; et abrités par les talus, dirigèrent sur les hussards une fusillade meurtrière. Le colonel Gourby de Gognord fut blessé ; le chef d'escadron Delaloge, grièvement atteint d'une balle ; le major Dufau, frappé d un coup de feu au visage. Mais rien ne put arrêter l'élan des hussards. La chai^ fut poussée jusqu à une distance de cinq cents mètres.
La masse des paysans qui couvrait la route jusqu'à la bifurcation fut surprise à 1 miproviste par cette brusque atta- Se. Saisis d'une terreur panique, les paysans s'enfuirent QS toutes les directions. Quelques-uns des chefs firent de vains efforts pour les retenir. En quelques minutes, la route fut vide. L'escadron se replia et essuya encore la fusillade des républicains de la tête de colonne, gens de Vie pour la plupart, qui ne quittèrent le terrain qu après la disparition de la majeure partie de leurs compagnons.
Les hussards étaient maîtres du champ de bataille, mais ce n'était pas sans des pertes sérieuses, yin^-quatre hommes et douze chevaux tues ou blessés dénotaient Ténergie déployée parla tête de la colonne des insurgés. Un sons-officier emporte par son cheval tomba dans un groupe de fuyards; il fut tué^.
Les pertes des insurgés furent faibles. Dans un décret inséré au Moniteur y on mentionne un chefd'insurgéâ (pi aurait lutté avec le brigadier Edouard Martin et aurait été tué par lui après une vigoureuse défense. Le fait est singulièrement exaf[eré. Cet insurgé était un citoyen nommé Rizou, forgeron à Riguepeu, âgé de près de soixante ans. Il reçut en effet quelques coups de sabre. Il ne mourut pas de ses blessures, et c'était si peu un chef d'insurgés qu'à sa sortie .de l'hôpital d'Auch, il fut renvoyé dans son wlage, sans avoir, comme tant d'antres, les honneurs de la transportation.
Un autre citoyen, un perruquier d'Auch, nommé Yirginat,
1. Un forgeron de Vie, nommé Pujos, a $té condvniié à mort, par contumace, pour ayoir tué ce militaire.
croyons-nous, fat blessé dans des circonstances qn'il est bon de noter. Ramené prisonnier en ville, il fat assailli par des hussards, et Tan de ces farieax lui porta on coup de sabre à la cuisse, au moment où prisonnier et sans défense 41 aurait dû être sacré pour ses ennemis.
Cette collision sanglante eut un résultat inespéré. Elle dénoua la crise. Les insurgés de la campagne démoralisés ne se rallièrent pas, et les démocrates de la ville furent profondément abattus. L'autorité profita avec énergie de l'ascendant acquis. Des visites domiciliaires eurent lieu, toute la nuit, et amenèrent un grand nombre d'arrestations importantes. MM. Oastineau et Violet furent arrêtés cette nuit-là ^
Nous avons déjà dit deux mots d'un incident survenu dans la matinée à Fleuranœ. Le fait mérite de plus amples dé* tails.
Heurance est une petite ville de la vallée du Gers, située à 30 kilomètres nord d'Aucb, et à peu de distance de Lectoure, chef-lieu de l'arrondissement.
Dès le jeudi matin, toute la population valide prenait les armes. La Mairie était envahie par le peuple armé, la ca« semé de gendarmerie gardée à vue par une bande, et une barricade élevée à l'entrée de la route d'Auch.
Sur ces entrefaites, survint la malle-poste. Elle portait le nouveau préfet du Gers, M. de Lagarde, et le sous-préfet de Bayonne, qui se rendaient à leur poste. Ces deux fonctionnaires furent arrêtés et conduits à la Mairie. Toutefois, ils ne furent nullement décontenancés. Ils haranguèrent la population, et sans avouer qu'ils approuvaient le Coup d'Etat, ils firent ressortir l'inutilité et les dangers de la résistance tentée par une aussi petite ville. Leurs paroles firent quelque impression; ils furent traités avec égards, relftchés même, sans toutefois obtenir de continuer leur route.
En ce moment, arrivèrent de Lectoure le sous-préfet Lacoste, le procureur de la République et le juge d'instruction. Ils trouvèrent les insultés rangés sous les arceaux qui bordent la place. M. Lacoste était un homme d'énergie. Seul, en présence de cette foule armée , il marcha droit au tambour, le saisit au collet et lui ordonna de faire le roulement qui doit précéder les sommations. Le tambour stupéfait obéit.
1« Voir, pour le récit de la collision, le rapport da général de Gérandon, eontenant la liste nominative des militaires tués et blessés. (Jfont* fmr.)
M. Lttcoste somma les msnij;é8 de mettre bas les a;rjn^ filji 4t rentrer ^aas l'ordre.
Il est rare qu'une audace de ce gepre n'impose pas ^m peuple.
La voix de M. Lacoste fat écoutée, et^ après quelques JiésitatickiSy les insurgés obéirent. La barricade fut déniolie, Jl^ gendarmerie délirrée , et la mâBe-poste put rçprehdî^d 1^ route d'Auch. Un détachement dehussards^ survepoiu vers mid^ donna au sous-préfet l'appui de la force a^mée. Quelgu^^ lOTestations furent opérées, et Ileurance rentra daqs l'orare*.
L'autorité victorieuse ne tint pas grand compte, il fai^ le dire , de la mansuétude des bons babilants de Fleurapce. GMe petite viUe fut décimée par les proscriptions }, T^al de la plupart des villes et des bourgs du département
Cette journée du 4 si féconde en incidents avait vu yj^ocomplif à Mirande des événement? graves.
Cette petite ville, siège éPunè sous-préfecture, est sltué^e à 24 kilomètres sud-ouest d'Auch, sur la rive gauche de la Baîse.
L'opinion républicaine la plus avancée y complut boç nombre de partisans dévoués et pleins d'ardeur.
L'arrondissement était alors administré par un sous-pr^et nommé M.* Grabias. C'était un hopime jeune encore^ coura^ geux, très-hostile aux républicains. Le zèle excessif qp^ avait déployé au service ae la réaction loi avait attiré dp violents ressentiments.
Dans cette fumée 1851, en particulier, les persécutions dirigées contre les républicains avaient été vives. Plusieurs citoyens honorables avaient été arrêtés et traînés en ùout d'assises sous de futiles prétextes. Le jury les avait acquittés.
La nouvelle du Coup d'£tat plaçait donc M. Grabias dans une situation difficile. La gendarmerie était la seule force organisée existant dans l'arrondissement, et l'on ne pouvait faire aucun fond sur la partie de la bourgeoisie appartenant au « parti de l'ordre «.
M. Grabias fit afficher les proclamations, le mercredi yers midi, et, dans la prévision de quelque mouvement, cppvoqua
Ï»our le lendemain toutes les brigades de gendarmerie de 'arrondissement.
Dans la soirée du même jour, une léunîon de eininniite
l. Opinion du Gen du 72 décembre^
à soixante penomies se tenak au eaîé Pecfa, liea 4a péouîoii ordiaaire oes dëmocratei. Aucun d^ chefs influente du parti n'y avait manqué. On résolut, saus attendre aucun mot d'ordre d'Auch, de s'emparer immédiatement des autorités, et l'exécution fut fixée m lendemain matin K
U paraît gue le sous-préfet fut mal renseigné sur le réenltat de cette délibération, car le soulèTement le surprît à Tiinproviste. Le jeudi matin, dès sept heures, le tocsin sonnait a l'église et deux tambours parcouraient lee raes en battant la générale.
Cet appel se produisît d'abord que peu d'efiét. Les chefs durent payer de leur personne.
Trois avocats, MM. Boussès , Pascau «t Passama, un négociant, M. B. Lasserre, se trouvèrent seuls en armes sur la place. Leur premier soin fut de s'emparer de la Mairie. Cet édifice , aujourd'hui démoli , occupait le centre de la plaee. Il se composait d'un étage élevé sur quatre aroeaux formant un hangarouvert. Ils entrèrent sans obstade; la Mairie était vide. A peine étaient-ils redescendus que le maire deMirande, M. Burot, se présenta accompagné du commiesaire de police , Dupuy, e% du secrétaire de la Mairie, Boubée. Goudié en joue par B. Lasserre, le maire ee retira ainsi que le corn* missaire de police '•
Cependant, le bruit du tocsin et de la générale avait fait accourir auprès du eous-préfet quelques-uns de ses amis, résolus de partager ses dangers dans ce moment critique. Entre autres se trouvaient MM. Devèze, adjoint, et Labadens, se^ crétaire de la Sous-Préfecture.
Une première bande d'insurgés ne tarda pa« à s'y présenter. Elle était peu nombreuse et composée en partie de trèsjeunes gens. Un jeune homme à la mise élégante, k la tournure distinguée, la conduisait. C'était M. Eugène Terrail.
H frappa à la porte de la Sous-Préfecture. Le sous-juréfet, ceint de son éoharpe , parut. Quelques personnes se tenaient derrière lui.
Voici le sens , sinon le texte exact, des }Mffoles qui forent échangées :
«Au nom du peu^rfe, je voue somme de vous joindre 4 nous pour défendre la Constitution, dit Terrail.
1. Mémorial des Pyrénées ui 10 décembre; Opinion éhé Gers du 22.
2. L*exactitude de ces détails, sar le début de riosairection mirandaise, nous a été conimiiée pîar H. Bousi^s.
— Je n'ai pas di» sommation à recevoir de vous» vous êtes en rébellion, et mon devoir est de réprimer rémente, répondit le sons-préfet.
-^ Bien ! vons vous rendez complice du Président ; je vous arrête, an nom du peuple ; suivez-moi à la Mairie ! » s'écria Terrail en le saisissant par son éoharpe.
n n'avait pas achevé ces paroles qu'un coup de pistolet , tiré par un fanatique, se faisait entendre, et M. Grabias s'affaissait entre les bras des citoyens qui l'accompagnaient^.
M. Terrail se retourna indigné, demandant qui avait fait feu. Un grand désordre se fit dans le groupe d'insurgés fort grossi en cet instant. Les citoyens qui soutenaient le sous-préfet l'entraînèrent à l'intérieur en refermant vivement la porte derrière eux. La blessure de M. Grabias était heureusement fort légère. Une seule chevrotine l'avait atteint dans le cou. Quelques minutes après, le docteur Siam entra k la Sous- Préfecture, et donna les premiers soins à M. Grabias.
Cependant on entendait au dehors le bruit de la foule qui était devenue nombreuse. Toute résistance était inutile. Il fallut que chacun s'occupât de pourvoir à sa sûreté. Le sous-
Î préfet trouva asile dans une maison voisine. Le pro{)riétaire e fit réfu|;ier dans une cachette où Ton pouvait croire qu'il serait difficilement découvert.
Pendant ce temps, un faux bruit du plus fAcheux caractère enflammait la foule de colère. Lorsque Terrail s'était retourné vers les insurgés, demandant qui venait de faire feu, plusieurs avaient répondu qu'aucun d'eux n'avait tiré, que c'était le sous-préfet lui-même qpii avait tiré le coup de
fûstolet sur lui, Terrail. Malgré les dénégations de celui-ci, e bruit s'en était répandu en un clin d'œil, et Ton peut juger de l'effet produit sur une foule exaltée et peu sympatnique au sous-préfet*.
Bientôt une croisée enfoncée donna passage au peuple qui se précipita dans l'intérieur de la Sous-Préfecture. Il est à remarquer que tous ces hommes, qui se seraient peut-être portés aux derniers excès sur la personne du sous-préfet, respectèrent ce qui lui appartenait. Dans cette invasion tumultueuse rien ne fut dlérobé. M. Boussès, entré des pre-
1. M. Cantaloup, vétérinaire^ a été cô&damné à mort, contumace, par le Conseil de guerre de Bayonne comme auteur de cette tentative de meurtre. (Voir à ce sujet la note D à l'appendice.)
2. Ce faux bruit s'est si bien répandu que beaucoup de geni li racontent encore ainsi dans le pays, et de trôs-bonne foi.
miers, yoyant l'exaltation du peuple, craignit non pas le pillage, mais une scène de dévastation. Il crut urgent d'improviser une autorité. C'était un homme très-énergique. 11 se proclama sous-çréfet. Reconnu, séance tenante, et acclar mé par le peuple, il commença à donner des ordres avec le plus grand sang-froid, et commanda l'évacuation de la Sous-Préfecture. La foule qui, même en temps de révolution, aime à se sentir commandée, obéit. Un corps de garde fut placé k l'entrée.
Les rues voisines étaient encombrées d'hommes armés. On fouillait minutieusement les maisons, cherchant le souspréfet. Celle où il avait trouvé asile avait été plusieurs fois visitée sans qu'on eût découvert sa retraite. La foule s'impatientait, s'irritait de cette recherche infructueuse. Des cris peu rassurants se faisaient entendre, lorsqu'une immense clameur retentit, M. Grabias était pris.
Un charpentier, le sieur L..., dit T..., avait fini par découvrir la cachette du sou&-préfet. L..., quoique très-chaud démocrate, n'était pas un méchant homme. Il rassura le sous-préfet et lui conseilla de crier : Vive la Constitution. M. Grabias, assure-t-on, parut à la lucarne du grenier et s'exécuta.
La situation était critique. On peut tout craindre dans les moments d'exaltation de la foule. Un crime allait, peut-être, être commis; les chefs du mouvement comprirent qu'il était de leur devoir de protéger, à tout prix, la vie du sous-préfet. Plusieurs d'entre eux se placèrent à la porte de la maison pour le recevoir à sa sortie. Ils le mirent au milieu d'eux, et se dirigèrent vers la Maison d'arrêt. La foule poussait des cris de mort. M. Passama jeune menaça de tuer le I)remier qui porterait la main sur M. Grrabias. On avança entement et non sans peine. De l'aveu de tous les témoins de cette scène, la sous-préfet montrait une fermeté rare. Il regardait en face les plus furieux et répondait hautement à leurs interpellations. Cependant, la voix de ses défenseurs «parvint à se faire entendre ; la foule se calma un peu et l'on arriva sans violences à la porte de la prison.
Là, un nouvel incident faillit devenir funeste. Le geOlier refusa d'ouvrir. La foule s'irrita. Les cris de mort retentirent de nouveau, M. Boussès fit placer le sous-préfet, qui était de tort petite taille, à l'angle de la porti jt le couvrit de son corps. Le geôHer épouvanté se décida enfin à ouvrir. On entra ; le sous-préfet était sauvé. Il fut installé dans une des
dïMmbvmde fat {nison; le médecin raitâe noaveaale vmter, et son doviesti^ne ht admis % lui donner ses soins.
Quant an geôlier qni avait refusé d'onvrir, M. Boussès ie det^titua et le Et incarcérer snr-le^hamp.
Qnolqni^B instants après, M. Daste, jnge d'instrwstiony M. Gheverty procureur de la République, et M. LeureBi, substitut^ farent airétés et allèrent partager la captivhé du sone-préiet.
Maîtres de la yille, les républicains sougèrent às^œrgasiser. M. Boussès «'étant nommé sous-préfet , M. Passama fut installé maire. On nomma également on eonmiandant de place et un commissaire de police.
Un ordre, signé Boussès, et conçu à pei^ près en oes termes, fut envoyé dans les campagnes :
c Au nom du peuple jsouyerain, le jsous-prélét pjpevtei^^ Mirande ordoime aux habitants de la commune 4e tf.*., 4e se lever en masse et de se rendre à Mirande^ pour j dôiepdre la Républi^e et la Constitution. » ' "
£k«inM nn era^ait Tarrivée de «ptelfue détachement <le la garnison d*An€^ des barricadas fin^eot <él99^e8 à toutes les issues de la ville, une entre autres au pont de la Baîse.
La précarution n*éitait pas superflueuBaiDS l'après-midi, un détaehemenC de hnesards fut aperçù^sur la conte d'Auch. IJe juge de paix de Mirande, M. Gomlteyl'aeoompagnaii. Le cri aux armes I fit accourir une foule afisèz nombreuse anx barricadée. B. Laeaeire avec on détaefaement d msurgés occupa cefie du pont de la Baise, pendant que M. Pascan se pla^ çait, avec une antre bande, un f^en au-dessus, à un gne de k nvièie. i
L*o£6cièr qui oommandait la troupe s'avança pour pariettenler. Laaserre franchit la barricade et s'avança de son c6té. L'officier déclara que son unique mission étidt la pro-
barricades avec un demi-escadron de cavalerie, resta (|ttelquee iftstente en obeervation, baittit en retraite et revmt i Âueli.
1. Ce 9ont, 4u moins, les paroles que lui attribue le Mémorial d$ Fyrénéet. Ce jouiiial placé h jMsèoo dans l'apiès-midi du 6. Nous som-
Cet incident n'en contribua pas moins à augmenter la eon-
ance des Mirandais.
Une collision eut malheureusement lieu dans cette Journée peu de distance de la ville.
Deux brigades de gendarmerie qui se rendaient è Mirsade, 6ur Tordre reçu la veille, étaient arrivées non iein de la TiUe, lorscpi'elles rencontrèrent une bande de paysans qui arrivaient au son du tocsin des communes de Pouy*l6-Bon, Saint-Ghristau, etc. Un engagement eut lieu. Quelques gendarmes furent blessés, dont un assez grièvement ; les autres enveloppés par les paysans furent pris. Ceux-ei, glorieux et effarés ae leur victoire, entrèrent à Mirande montés snr les chevaux des gendarmes et conduisant leurs prisonniera la corde au cou.
A la tombée de la nuit, la maUe-poste qui avait été arrêtée k Flenrance,le fut de nouveau parle poste mirandais du pont de la Baïse. Elle portait encore ie sous-préfet de Bayonne. Ce fonctionnaire essaya de faire aux Mirandais les représentadons qui avaient si bien réussi à Fleurance. Il n'eut pas ie même succès. L'un des chefs lui proposa brusquement silence , et le conduisit près du sôus-préfet pvoviseire , M. Boussès. Celui-ci prit connaissance des papiers du voya^ geur, et^ quand il se fut -assuré de sa qualité, lui déclara qa'il était prisonnier. Il eut, toutefois, la courtoisie de consentir ii cegu il restât consigné dans un hôtel.
fia poudrière du département était depuis quelque teiope dans un vieux château près de la ville. Un détachement rïla s'en emparer. Les poudres furent transportées h la Mairie. Chaque insurgé voulait en avoir sa part, il y eut un peu de gaspillage. La fabrication des cartouches fut aussitôt organisée.
Pendant cette journée du 4, soit spontanément, soit sur mot d'ordre, l'insurrection éclata dans la majeure partie des campagnes de l'arrondissement.
Â Masseube, chef4ieude canton, au sud de Mirande, MM. Breuil et Laporte soulevèrent la population, s'empat-èrent de la Mairie et des gendarmes. Le tocsia amena le contingent de tous les villages du canton, et une lorte bande s'y oi^anisapour marcher sur Auch.
Toutes les communes des cantons de Mirande, Montesqniou^ Miélan se levèrent en masse et se portèrau^ sur MirandÂ.
A Marciac. chef-lieu d'un canton limitnif^àe àtm Huitea-
Pyrénées^ rinsnrrection éclata dans l'après-midi de la mSma journée. Le conseiller général du canton, M. Nabos, décoré de juillet, homme de cœur et républicain éprouvé, retenu au lit par une grave maladie, n'en contribua pas moins au mouvement ^. Le peuple armé se réunit sur la place. Un gendarma revenant de tournée fut entouré par la foule et sommé de rendre ses armes. Le gendarme répondit:
« Si je rends mon sabre, je suis déshonoré; vous ne l'aurez qu'avec ma vie ! »
Ge peuple, qu'on a représeilté comme animé par de si viles passions^ applaudit aux paroles de ce brave homme et le respecta*.
Le lendemain, une nombreuse colonne se forma et partit pour Mirande, dirigée par Tancien maire de Marciac, Soumabielle, et par M. Delsol, de Mirande *.
Toute la journée du jeudi et la matinée du vendredi, des bandes de paysans armés ne cessèrent d'arriver à Mirande. Le nt>mbre des insurgés, d'après les relations officielles, atteignit six mille hommes.
Le caractère dominant de cette levée en masse de l'arrondissement de Mirande fut l'absence absolue de tout excès. Le coup de pistolet tiré sur le sous-préfet est un fait isolé. La petite ville de Mirande est demeurée trois jours au pouvoir de cette foule armée, et il ne s'est pas produit la moindre attaque contre les personnes ni contre les propriétés. La majeure partie de la bourgeoisie riche de Mirande, qui était très-hostile aux idées démocratiques, est restée livrée à la discrétion de ces Jacques si avicles de pillage, de meurtre, de viol, au dire des apologistes du Coup d'Etat, et après le rétablissement de Tordre, elle n'a pas trouvé de plaintes à formuler.
Les autorités insurrectionnelles avaient pris des mesures rigoureuses pour obtenir le maintien d'un ordre relatif. Des réquisitions de vivres furent faites, et les distributions avaient lieu très-régulièrement de manière à éviter tout prétexte à désordre.
Cependant, les chefs du niouvement sentaient que leur insurrection riscpait fort de n'être qu'une vaine protestation, s'ils se bornaient à se barricader dans leur petite ville. Le
1. M. Nabos est mort à Thâpital avant rembarquement des déportés.
2. Ge fait est rapporté dans VAlmanach de la Genda^rmerie pour 1853.
M. Delsol est mort en exil
vendredi matin, & décembre, ils tinrent une espèce de conseil dft guerre, et y délibérèrent une marche sur Âuch. La nouvelle des événements de la veille leur avait enlevé toute illusion sur l'attitude de l'autorité. Il s'agissait donc d'une attaque de vive force. La tâche n'était pas facile. Les milliers de paysans accourus à Mirande étaient assez mal armés et tout à fait sans organisation. Il fallait donc leur donner des chefs, les organiser militairement, les armer d'une façon passable. Rien de tout cela n'était impossible. Mais il n'y avait parmi les chefs du mouvement aucun homme ayant des connaissances militaires, ni même l'mstinct militaire oui souvent y supplée. Aucun de ces hommes, individuellement fort braves, ne se sentait capable de diriger ces milliers de paysans et de les conduire au combat.
Ils voulurent cependant tenter quelque chose. B. Lasserre partit pour Auch avec six cents hommes assez bien armés. M. Boussès devait, selon les circonstances, suivre avec le gros de l'insurrection.
Les insurgés de Masseube descendaient, à la même heure la vallée du Gers, se dirigeant aussi vers le chef-lieu.
Le préfet, averti de leur approche, avait fait prendre des mesures de défense vigoureuses. Lé régiment était monté à cheval et occupait les principales avenues. Le succès de la veille au soir avait relevé le moral du parti réactionnaire. Au moment critique, il y avait eu cinquante gardes nationaux volontaires à la Maine, ce jour-là il y en eut cinq cents.
B. Lasserre arriva avec ses Mirandais jusgu'à Roches, à une lieue d'Âuch. Prévenu par un ami des dispositions prises pour le recevoir, il battit en retraite et rentra à Mirande.
Les insurgés de Masseube arrivaient sur le soir à Pavie, tout prhs d'Âuch, et rebroussaient chemin pour les mêmes motifs.
Le lendemain au soir, l'arrivée de Toulouse d'une colonne de chasseurs à pied et d'artilleurs avec deux pièces de canon vint rassurer complètement l'autorité.
Dans la journée du samedi, les nouvelles défavorables à l'insurrection qui arrivaient de tous côtés, et surtout le bruit, axact du reste, de la marche d'une colonne amenant de l'artillerie de Toulouse, et d'une autre arrivauït de Pau par Tarbes pour prendre Mirande à revers, jetèrent le découragement dans cette ville. Le contingent de Marciac, fort de plus de huit cents hommes, repartit dans la journée. D'autres l'imitèrent.
Un dernier coneeil fat tenn pendant la nuit. Les propott6rsm les phis diverses se firent jpur. Les uns voulaient résister à otttrance ; la i)lupart combattaient ce projet. Une lettre venue d'Auch avait informé les chefs de Tinsurrection du désastre de la Républic^ue h Paris. M. Boussès proposa aux phis compromis de quitter la ville en armes et de gagner ainsi la frontière d'E^pa^ne. Après de longues discussions, ott s'arrêta à une résolution qui ne mauqtxait ni de caractère ni de dignité.
BfM. Boussès, Pas<AtUy Passama et B. Lasserre résolurent d'assumer sut lemr tête toute la responsabilhé de la résistance armée ; de ne pas fuir ; de demander des juges, un tribunal régulier, pour répondre de leurs actes. lis espéraient ainsi protéger la foule oe ceux qui n'avaient agi qu'à leur instigation et à leur exemple. Ces trop confiants et trop loyaux iHSpubtfeaiiUs avaient compté sans les commissions mittes. '
A minuit, ris annoncèrent au peuple leur résolution. Ils firent démolir les barricades et mettre en liberté toutes les personnes incarcérées. Le lendemain, ils allèrent se constituer prisonniets'.
Ce même jfour une colonne d'infanterie, artillerie et cavalerie, fit son entrée dans Mirande, réinstdla les autorités et opéra bon nombre d'arrestations.
Beaucoup de citoyens prirent la fuite; quelques-uns rôdèrent encore^ les armes à la main, autour de la ville. Des coups de feu furent tirés souvent sur les patrouilles pendant les premières nuits ; mais les colonnes mobiles en désarmant le pays et en opérant des milliers d'arrestations ne tardèrent pas à rétabfir l'ordre matériel.
L'arrondissement de Gondom «t^î en aussi son insurrection que nous allons raconter rapidement.
La nouvelle des événenïents de Paris y avait excité une fermentation qui se traduisit pendant deux jours, le mercredi et le jeudi, par des promenades tumultueuses, des chants révolutionnaires.
La Soms^Préfecture n'avait pas, en ce moment, de titulaire, et l'intérim en était fait par M. de Gampaigno. Lo maire avait convoqué le Conseil municipal (pii se déclara eu
Sermanence. La majorité de ce Conseil tenait pour le < parti e l'ordre. » Ou convoqua, à la Mairie, les gardes nationaux de cette opinion. Il en vint une vingtaine.
1. Voir les récits doanés par VOpinwn du Cen et U Mémorial det ffràUet.
Pendiuit ee temp^ les démocrates preiudant k réflolution de s^émparer de I autorité. Une colonne de cinq S six cents hoBunea axmés se forma, sons la direction de MM? Lamar- ({M ^ BauUûèmey avocats, Delair, forofeasenr^ el^. Gs» mes-siBŒrs firent sommer le Conseil mnàie^al de céder ki ptece, gecrtta^ismBtii éû reste, le respect des^rson^es et des propriétés. Le Conseil se retira. A nettr hettres et demie, le» républicains débouchèrent en Bon ordre snr la place ae la Mairie, et s'emparèrent de THÔlel-de-VilIè. Uû procèS-vefbal constatant, en vertu de l'article 68 de la Constitution, la déchéance des autorités, fut rédigé et signé de vingt-cinq noms . Uncitoyeii fol délégué pour prendre.possession de la Sons-Préfecture, ce qull fit sans résistance.I^endantianuit, desgrouj^ armés se présentirent au domicile duprooureur de la République etoe son substitut, avec mission de les arrêter, des deux m^^trats, prévenueà temps, s'étaient mis enUeo de sûreté.
La journée du lendemain se passa sans désordre. Aucun excès ne fut comxnis. Sur le soir, les insurgés^ apjNrep&at les événements dé î^aris ultérieurs au S décembre ainsi cpie ceux de lu veille i Àuch, résolurent, de cesser leur essai de résistance, tin nouveau p]:ocèS-verbal constatant le fait fut rédigé, et tout rentra dans le câline.
Le départeinent avait été mis en état de siège par décret du 8 décembre, j^eu après, le général Dupleix était mis en dispoinbilité et remplacé par le général de Géràudon. Un arrêté ordonna le désarmement généra] du pays : un trèsgrand nombre de mandats d*arrét furent lances contre les citoyens soupçonnés àe pttriieipatioft aux troubles. Des colonnes mobiles parcoururent tous les points qui avaient pris part à rinsurrection. Gomme partout, des ordres impitoyables* étaient donnés aux chefs de colonne mobile. A Marciac, l'ancien maire Soumabielle, essayant de fuir par le toitde sa maison, fiit abattu d'un coup de fusil Mi survécut à sa blessure et fut déporté*.
L'arrêté sur les receleurs^ publié comme dans les autres départements en état de siège, produisit peu d'effet, si nous en croyons l'article suivant au Mémorial des Pyrénées^ que nous reproduisons textuellement, et que nous recommandons aux réflexions de nos lecteurs. ^
c Les principaux chefs de Pinsurrection sont en fuite ; mais on 1. Mémorial des Pj/rinées du 21 décembre 1851.
— flores arrêtera tôt ou tard. Une chose dîgpederdmarqn[ie,c*dstqQ*6a n'a pas entendu dire que, malgré l'intimidation qirexerce sur la population la présence de la force armée, aucun des fuyards ait été livré. Cette circonstance dénote un fond de perversité chez les habitants des campagnes. On ne peut insinuer qu'il y ait là'lien de parti, ardeur politique. C'est plutôt le fanatisme m fillage et de la rapine qui domitie tous ces cœurs abrutis *. La religion seule qui exerce un empire souverain sur les mœurs, pourra relever rhumanité de cet état de dégradation ; mais que de temps ne lui faudra-t-il pas encore I *.
c Signéf pour copie : Patiuck O'Quin. »
L'ordre se rétablit promptement dans le département du Geris.
Le vote du 20 décembre s'opéra dans le calme, et le résulter en fut on ne peut plus favorable aux décrets présidentiels. Les chiffres furent environ soixante mille oui et six mille non.
Il faut dire aussi que le nombre des citoyens arrêtés dé« passa deux mille, selon les pins faibles estimations. Le chiffre des républicains déportés, exilés ou internés fîit énorme. On ne peut le préciser, les commissions mixtes ayant rendu leurs décisions sans publicité, dans Tombre. Ce
Îpe nous pouvons affirmer, c'est que certaines communes urent comme dépeuplées, et que la persécution frappa indistinctement bourgeois et ouvriers, citadins et paysans.
CHAPITRE V
DiPARTEMENTS DU MIDI
PnuhféBS-ORIENTALES — HÉRAULT — GARD
Les partis en présence dans le Midi. — Grave revirement d'opinion. » Les sociétés secrètes. — Serment d'affiliation. — Troubles d'Estagel (Pyrénées-Orientales). — La ville de Béziers. — Délibération chez 11. Peret. — • Réunion au cimetière Vieux. — Soulèvement. — Les délégués du peuple. — Le sous-préfet Collet-Meyg[ret. — Curieux col* loque. — Arrivée du peuple. — Combat. — Victoire de Tautorité. — Assassinat de MM. Vemhes et Bernard Maury. — Troubles de Pezénas.
— Capestang. — Insurrection de ce bourg. — Collision. ^ La Jacc^uerie de THérault. — La ville de Bédarieux. — Début de Tinsurreotion. — Occupation de la Mairie. —La gendarmerie gardée à vue.
— Le maréchal des logis Léotard tue Cabrol. — Soulèvement furieux.
— Intrépide défense des gendarmes. — Le feu à la caserne. — Le gendarme Flacon. — Le gendarme Sellère au milieu du peuple. — Mort d'Eugène Combes. — Fuite des gendarmes. — Bruguière tué. — La maison Miod. — Dévouement de Rose Mical. — Lamm massacré.
— Le gendarme Circq et Malaterre. — Mort du maréchal des logis.
— Bédarieux entre les mains des insurgés. — Rétablissement de l'ordre. ^ Insurrection près de Nîmes. — Tentative sur Dàèê. — Pacification.
De Perpignan à Toulon, et de Marseille à Lyon, dans le Midi proprement dit, l'état des esprits et l'attitude des partis différaient sensiblement de ce qu'ils étaient dans le reste de la France.
En exceptant les départements dauphinois, auxquels leurs vieilles traditions révolutionnaires faisaient une situation à part, dans toute cette contrée, il n'y avait que deux ennemis en présence, deux ennemis venant de loin : le parti légitimiste-clérical et le parti révolutionnaire.
De 1789 à 1816^ leur lutte avait été une alternative d'épouvantables réactions. Frappé le dernier, — et o^vec quelle rareur 1 — le parti révolutionnaire semblait avoir oublié ses trop excusables rancunes, dans les paisibles années qui s'é«
i>ROVIliGE.
conlèrent de 1835 à 1848. Mais les haines sommeillent dans, ces pays-là, elles ne s'éteignent pas. Elles s'étaient réveillées^ ardentes et terribles, dès 1849,
L'expédition de Rome, la réaction cléricale qui suivit, le ministère Falloux, l'attitude de la majorité de l'Assemblée législative, exaltèrent au plus haut degré les espérances des royalistes. lisse crurent à la veille de l'avènement de Henri V. Leur jactance, leurs folles menaces, jointes à des persécusions journalières, poussèrent jusqu'au paroxysme la colère du narti révolutionnaire.
Le Midi semblait revenu à ses plus mauvais jours. La guerre était ardente, acharnée des deux côtés, avec plus d'exaltation en Provence, plus de violence en Languedoc. Dans ces tragiques cités de !Nîmes, d'Uzès, d'Avignon, d'Orange, de Béziers^ etc., le fanatisme religieux envenimait les luttes de la politique.
tfn seul changement s'était opéré depuis 1815, dans ces contrées, mais celui-là immense.
Ouvriers et paysans, royalistes en 1815, mSme en 1^30, Mânes, fils de blancs, comme ils disaient avec fierté, étaient
Easséi^ en immense majorité au parti révolutionnaire. Maleureusement pour certains d'entre eux, si le fanatisme avait changé d'objet, c'était encore du fanatisme.
Plus d'un, parmi les fils des verdets de 1815, poursuivaient le bourgeois, le prêtre^ l'aristocrate, d'une haine aussi aveugle que celle dont leurs pères avaient poursuivi les jacobins et les btionapartisteB. Ajoutons cependant, car les faits le démontrent, que ce n'était là que l'exception. Si la masse était plus ardente, plus violente dans ses menaces, elle n'était pas, au fond, moins honnête et moins loyale que dans le reste de la France.
La société secrète des Montagnards couvrait tonte cette
|)artie de la France. Le complot dé Lyon en avait révélé 'existence, et tout portait à croire que l'ancien constituant Gent avait été l'organisateur de cette redoutable société. On sait qu'elle avait été formée dans le but i^péeial de résistcdr à on Coup d'État, prévu dès 1850.
Il serait encore difficile de pouvoir donner des détaik précis sur la manière dont elle s'était formée. Une chose est positive, c'est que la condamnation de Gent et de ses coaccusés n'en arrêta nullement les progrès. Eut-elle, depuis cette époque, une direction supérieure réelle et obéie! On ne Btundt l'affirmer. U semble que vers la fin de 18513 elle tm
Tût décentralisée, pour ainsi dire, et devenue départementale. Les différences notables dans Torganisation, fa hiérarchiOi la formule du serment qu'on remarque entre divers points, confirment cette manière de voir.
Dans beaucoup de lieux, la société se cachait sons la form d'association de secours mutuels. Le prétexte d'affiliation auprès des paysans ignorants était la plupart du temps celuilà. La conquête du droit au travail, formule que chacun interprétait à sa guise, a joué un grand rôle dans l'arrondissement de Béziers.
Les débats des procès jugés par le Conseil de guerre de Montpellier ont révélé quelques détails qui ne manquent pa9 d'intérêt.
Le groupe primitif était la décurie, composée de dix affiliés nommant un décurîon. Dix décurions nommaient un centurion et un sous-centurion. D'ordinaire, les centurions correspondaient directement avec un Comité directeur institué dans chaque petite ville.
Les affiliés versaient une faible cotisation mensuelle qu servait à distribuer des secours, et à soutenir les publications démocratiques, à payer les amendes, secourir les condanmés politiques, etc.
Lorsque le simple sociétaire de la société de secours mutuels paraissait asssez bien endoctriné pour d'avenir Montafnard, on l'instruisait de ses obligations : défendre la Répulique, se munir d'armes et de munitions, obéir aux chefs, s'armer ou voter sur leur ordre, garder le secret, etc. Puis^ la réception se faisait avec un cérémonial emprunté aux anciennes sociétés secrètes et tout h fait approprié à l'esprit re* ligieux, à l'imagination vive, à Fattrait du mystérieux qui caractérise ces populations.
Le néophvte, les yeux bandés répondait, à quelques questions du che^ puis étendait la main sur une arme quelconque. Le dialogue suivant s^établissait.
« Tu jures de défendre la République, démocratique et sociale?
— Je le jure par le Christ.
— Tu jures de ne jamais révélei: les secrets de la société et de punir de mort les traîtres?
— Je le jure par le Christ.
-^ Tu jures de prendre les armes au premier sigjial de tes chefs, de quitter père, mère, femme et enfants, pour voler k la défense de la liberté?
— - Je le jure trois fois par le Christ. » ^
Le chef alors lui débandait les yeux, lui donnait Taccolade fraternelle et le proclamait Montagnard.
Dans les Gévennes, le cérémonial était plus simple. Le néophyte, les yeux bandés, étendait sa main sur un sabre et disait :
« Par ce fer, symbole de l'honneur, je jure d'armer mon bras contre tontes tyrannies politiques et reli^euses. »
Le chef lui étendait les mams sur la tête, disant :
« Je te baptise enfant de la Montagne. »
Des rapports officiels, sans donte exagérés, évaluaient à soixante nulle le nombre des affiliés dans le département de l'flérault*.
Il est vrai que la société n'avait plus de secret cpie le nom. L'autorité y avait des agents dans tous les lieux importants. II semble même que vers la fin de 1851, l'anarchie se glissât dans l'organisation. Sauf dans le département des Basses- Alpes, la direction n'était pas vigoureuse, et chaque groupe agissait pour son propre compte. L'extrême diffusion de la société rendait cela inévitable. Toutefois, telle qu'elle était, cette société des Montagnards était une formidaole machine de guerre pour 1852, qu'il s'agît du vote ou du combat.
Après ces quelques détails, indispensables pour comprendre les événements du Midi, nous allons aborder le récit de ces curieux épisodes des journées de décembre.
Le département des Pyrénées- Orientales, que rinfluence d'Arago avait rattaché dès longtemps à la cause démocratique, ressentit une émotion profonde, mais qui ne se traduisit nulle part en résistance armée.
A Perpignan, le préfet, Pougeard-Dulimbert, et le maire, Auguste Lloubes, donnèrent leur adhésion aux décrets du Président de la République. H n'en fut pas de même de tous
pour
Le jeudi 4, un rassemblement considérable se forma sur la place de la Loge. Le maire, le préfet et le général prirent conjointement des mesures de répression. Un déploiement de troupes eut lieu. La foule ne paraissant pas disposée à cé-
1. Voir pour ces détails les pièces des procôs jugés en Conseil de inierre à Montpellier. {GaxeUe alu Tribunaux des mois d'avril, mai «1 juin 1852.) . l. JowrÎMl des Pyrénies-OriefUdUg,
der sans contrainte, Finfanterie chargea ostensiblement sas armes devant le peuple, et Ton fit les sommations. Le rassemblement se dissipa sans effusion de sang.
Le boanr d'£stagel, à quelque distance de Perpignan, fut le thëfttre d'une vive agitation. Patrie d'Arago, Estagel partageait les opinions du grand homme auc[ue] il avait donné le jour. Le Conseil municipal s'était réuni et avait protesté, au nom de la loi, contre les décrets du S décembre. Le dimanche 7, le préfet apprit que des rassemblements avaient parcouru les rues de la petite ville au chant de la Marseillaise.
M. Pougeard-Dulimbert partit aussitôt de Perpignan avec quelques compagnies du 20* de ligne et des hussards, et arriva bientôt à Estagel.
Une douzaine de personnes furent arrfitées et placées sur des charrettes pour être transférées à Perpignan. A l'issue de la ville, la route s'engage dans un terram fort accidenté; des groupes nombreux s y montrèrent, poussant le cri de vive la République I vive la Constitution ! Un coup de feu fut, diton, tiré sur la troupe. Celle-ci fit une décharge, deux hommes furent tués et quelques autres blessés. M. Pougeard-Dulimbert fit aussitôt rentrer la colonne en ville. Ordre fut donné aux habitants de fermer toutes les fenêtres, et menace faite de fusiller quiconque paraîtrait armé ou serait surpris porteur d'armes cachées.
Les rues se vidèrent en un instant, et le préfet reprit sa marche qui ne fut plus inquiétée *•
Une vive agitation se produisit également à Gollioure, à Elue, à Argelès, à Prades, mais elle se calma d'elle-même et sans avoir jamais eu un caractère insurrectionnel.
La répression n'en Ait pas moins très-rigoureuse. Le nombre des arrestations fut très-considérable, celui des déportations. énorme. On parla beaucoup de Tarrestation d'une dameBattle, dont le mari était en fuite, et qui avait été arrêtée, disait-on, pour avoir refasé de révéler la retraite de son époux. Cependant « le parti de l'ordre, » dans les Pyrénées-Orientales, était tellement certain d'avoir échappé à de graves dangers, qu'une épée d'honneur tut décernée à M. le préfet Pougeard-Dulimbert, par souscription publique, comme un hommage à l'énergie déployée par lui contre les anarchistes. Le choix de la récompense paraîtra
t. Journal des Pyrénées-Orientales, Noms avons adopté le récit de ce journal, maifl nous devons ajouter que les habitants d Estagel ont ^"jours prétendu qu'aucun coup de feu n'était parti de leur coté.
sans doute un pen bizarre au lecteur, car Taffairç d*E8tagel ne fut pas précisément une bataille*;
Le département de l'Aude , voisin de celui des Pyrénées- Orientales, éprouva sur quelaues points une très^vive agitation, mais qui ne se manitesta par aucun fait notable.
Il n'en est pas de même du département de T^ér^^ult* Nous avons déjà dit combien y était puissante Torgaïusatioi) des sociétés secrètes. La résistance ne pouvait çiai^quer d'essavpT de se produire.
A MontpelUer, l'opinion était peu favorable au Gj^up d'Etat, puisque Montpellier fut la seule des yilles iuiportantes où le vote du 20 décembre ait donné un résultat négatif. Cependant , la présence d'une earnison nombreuse et Farrestation des hommes les plus influents du parti démocratique y maintinrent le calme matériel. Dès le 3 décembre, 5n effet, MM. Dig^eon père et fils, Oscar Gervais, Aiiriol, Lisbonne , Alger, Guiter, Rouzier-Ioly, etc.. étaient arrêtés au Jeu de Paume et conduits à la Maison d arrêt. La tranquillité de Montpellier influa beaucoup sur celle de l'çtrrondissement.
La ville de Béziers, chef lieu d'un arrrondissement important, avait une société de secours mutuels, sous laquelle se cachaient les centuries de Montagnards. Elle était présidée par un riche négociant, M. Péret. C'était un homme d'un ât^^e a^sez avancé et qui avait été maire de Béziers en 1848. Il avait déployé une rare énergie pour le maintien de Tordre, au moment de la dissolution des ateliers nationaux de Béziers, et sa conduite, dans ces difficiles circonstances, lui avait mérité la reconnaissance des hommes de bien de tous les partis*.
L'ardeur de la lutte entre le parti légitimiste et le parti révolutionnaire avait pris à Béziers un caractère de violence des plus menaçants. Un sinistre événement allait révéler quels dangers recelaient l'ignorance et le fanatisme révolc*tionnaire de certaines fractions du peuple.
Comme M. Péret, la plupart des hommes influents du parti démocratique étaient des gens de cœur qui ne cherchaient que le triomphe de leurs convictions politiques, et
1. S*fl faut ei^ croire certaines rumeurs, la souscription pour Fêpéd'honneur de M. Pougeard-Dulimbert n'aurait été rien iQcins que i.pontanée. On aurait usé de singuliers moyens pour trouver des sou^s^cijh teurs.
M. Pér«t est mort en s'évadant de Cayenne
— lOS —
qui, an 4 âécem\)re,îte s'armaient que ponr la défense de !a loi. Mais seraient-ils assez forts pour arrêter les forcenés qui s'étaient glissés parmi enx?
C'est le 3 décembre que M. Collet-Meygret , sous-préfet de Béziers, reçut de son collègue de Narbonne communication de la dépêche télégraphique annopçant la dissolution de TAssemblée nationale. Il la communioua aussitôt au maire de âéziers, M. Lognos. Hs la firent amcher en y donnant tons deux leur adhésion.
Ufie agitation extraordinaire se produisit à la lecture dp oette pièce. M. Péret a raconté plus tard qu'il sortait du bureau des contributions indirectes lorsqu'il aperçut les groupes qui lisaient. Il s'approcha, et quaiid il en eut pris connrâsanee, il se sentit saisi d'une proionde émotion.
Engagé eomme il l'était, il ne pouvait reculer, et il frémissait à ridée d'aesumer la lourde responsabilité du commencement de la lutte.
En rentrant chez lui, il trouva sa maison delà pleine de centufions des sociétés «eci'ètes venant chercner le mot d'ordre.
Après tme délibération presque publique, et qui dura longtemps, on décida la résistance irmée. Tous le3 affiliés furent convoqués pour le lendemain matin. On devait sommer le BouB-préfet de protester contre le Coup d'Etat ou de sjs démettre de ses ionctions, et^ en cas de refus, appuyetlâ sommation les armes à la main.
Les billets de convocation furent adressés à tous les centurions. On en trouva, plus tard, plusieurs exemplaires. Ils étaient signés de Péret, Coutelou, Marme, Saïlèles, Rédon, etc. On devait se réunir au cimetière Vieux, sur la route de BéèkHeux.
L'autorité était fort mal renseignée sur ce qui se passait* Les débats du Conseil de guerre ont révélé de curieux détails. Les nombreux agents que le sous-préfet et la municipalité entretenaient dans les sociétés secrètes jouaient souvent double jeu. Ils envoyaient ou faisaient des rapports insignifiants pour toucher leur salaire, et espionnaient l'autorité pour le compte du Comité directeur des Montagnards.
Le commissaire de police , Peyre , qui déployait contre le parti révolutionnaire une ardeur extrême et disait souvent : « qu'ils se montrent une bonne fois pour en finir ^ 1 »
j Déposition de M. Sabatier« secrétaire de te Hairie^ au procès det
M. Peyro\ malgré tout son zèle, n'arait pa organiser une Traie surveillance. — « J'avais un excellent agent, disait-il dans sa déposition; Péret me Tenleva en lui donnant trois cents francs d'augmentation; depuis lors, il m'espionna pour le compte des démagogues. »
Ni conmiissaire de police, ni chefs militaires, ni sous«
Jtréfet, ni maire ne furent prévenus d'une prise d'armes qui tait le secret de quatre mille personnes. La sécurité des autorités Alt telle que, selon l'observation du président du Conseil de guerre, si les insurgés n'eussent eu la naïveté d'envoyer leurs délégués à l'avance , les autorités étaient comme prises au piège.
La garnison de Beziers était assez considérable: un fort bataillon d'infanterie, deux pièces de canon et deux escadrons de hussards. Mais, comme nous l'avons dit, le 4 au matin, l'autorité sans méfiance se réveilla au bruit de l'insurrection.
De minuit à six heures du matin, tous les villages des environs de Béziers se levèrent en masse. Les décurions allaient avertir leurs hommes, et tous ensemble se groupaient sans bruit sur quelque point du village. Ni tambour ni tocsin qui pussent porter l'alarme. Les paysans se réunissaient en silence et prenaient silencieux le cbemin de Béziers. Dans la ville, même caractère. Les hommes sortaient isolément ou par petits groupes^ sans bruit, sans désordre et se glissaient à la nâte vers le cimetière Vieux.
A six heures, le jour commençant à poindre, la foule étant déjà grande^ bien près de trois mille hommes, sans compter ceux qui arrivaient encore. On remarquait quelques vêtements bourgeois au milieu de la foule des blouses et des vestes.
Les hommes les plus influents semblaient être, après Péret, Redon, ancien condamné poUtique ; Gontelou, alarme, SaUèles, artisans ou petits commerçants; le tonnelier Jean- Jean, très-influent dans la classe ouvrière ; un jeune homme ardent et enthousiaste, Salvan; Gœurdacier, tailleurs de pierres de la Lorraine, devenu, à force de travail et d'intelligence, entrepreneur capable et estimé, vrai démocrate, prêt à se faire tuer pour sa cause; Farret, cordonnier, homme d'intelligence et de courage, qui, apprenant que l'on allait se battre, a\ait pris un fusil pour marcher au premier rang
La police n'y manquait pas, pour marcher avec l'insurrec-
insurgég de Béziers, devant le Conseil de guerre de Montpellier. (GojKtte des TrUnma/m^ avrU et mai 18bX).
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tion^ sauf à la trahir, si le vent tonmait. On remarmiait sortont un douteux personnage, un bourgeois, nommé Grassoua, ancien centurion des Montagnards, soupçonné de trahison par eux, et qui était là, peut-être, pour tirer profit de son double rôle*.
La sommation an sous-préfet avait été écrite à Tavance. On en donna lecture au peuple qui l'approuva.
Cette sommation était ainsi conçue :
c Au nom du peuple français,
c Le Président de la République ayant violé la Constitution, le peuple rentre dans ses droits. En conséquence, vos fonctions doivent cesser. En qualité de délégués du peuple, nous venons vous remplacer.
c Délibéré en place publique, le 4 décembre 1851.
c LB PEUPLE. »
Les citoyens Redon et Puiol, désignés pour être délégués du peuple, partirent munis ae cette pièce, et se dirigèrent aussitôt vers la Sous-Préfectare.
Les républicains étaient pleins de confiance dans le succès. Des intelligences entretenues avec plusieurs des militaires de la garnison leur faisaient croire que la troupe ferait causa commune avec eux. Aussi ne préparèrent-ils aucun plan d'attaque. Les vieilles rues, de Béziers, tortueuses et étroites, barricadées et occupées par plusieurs milliers d*bommes armés, auraient bloqué la garnison dans un réseau infranchissable. Les insurgés crurent tant de précautions superflues. Leur excessive confiance fit leur désastre.
Le maire et le commissaire de police, avertis par la rumeur publique, venaient d'arriver à la Sous-Préfecture au moment où les deux délégués du peuple s'y présentèrent. ^ Us entrèrent sans difficultés, et firent remettre la sommation au sous-préfet. M. Collet-Meygret a, lui-même, raconté la scène qui suivit*.
Il crut que la pièce provenait de quelque saisie de police ; il sortit de son cabinet et se trouva en face des délégués du peuple.
« Qui ètes-vous? Que voulez-vous ? leur dit le sous>-préfety
1. Crassous proteste aajourd'hui contre les accusations dont il ftitrobjet en 1851. Il y oppose ses souffrances après le Coup d*£tat, et le témoignage des principaux républicains de Béziers.
2. Cette conversation est empruntée au Moniteur du 24 décembre n851. La déposition de M. CoUet-Meygret au Conseil de guerre Ta pleilement confirmée. C'est dire que nous laissons à celui-ci la responsa» bilité d'im récit qu'il ne nous a pas été possible de contrôler.
— Nous sommes les délégués du peuple, répondit Redon ; il faut résigner, à l'iostant même, vos pouvoirs entre nos mains et vous retirer.
— Je tiens mes pouvoirs d'un gouvernement régulier, ji^ pliqua M. Gollet-Meygret, d'une voix ferme et calme, et je ne les céderai pas à une députation de Témeute.
— Vous comptez sur vos soldats, reprit Redon. £h bieal ils ne feront pas feu. Us savent comme nous que la Constitution est violée, que le peuple est rentré dans ses droits. Toute résistance est d'ailleurs impossible. Nous sommes en nombre ; plus de dix mille hommes se lèvent et sont prêts à marcher.
— N'aurais-je que deux hommes avec p)oi, répondit )e sous-préfet, que je n'hésiterais pas à me faire tuer avec eux. Je m adresse h votre conscience. A ma place, agirie^vous autrement? »
Redon ému resta quelques instants silencieux. Puis, reprenant la parole:
« Monsieur, le peuple va se présenter. Mais avant, je veux vous dire une chose : vous êtes un homme d'honneur que nous estimons tous, et dans un moment je voudrais pouvoir mettre mon corps entre une balle et vous*.»
Les délégués sortirent et revinrent au cimetière Vieux.
Les insurgés, informés de la réponse de M. Gollet'Meygret, se mirent en marche au chant de la Marseillaise, Bs^formaient une longue et épaisse colonne.
L'autorité militaire avait à peine eu le temps d'expédier un piquet de cent hommes, commandés par le capitaine Behongre. Ce piquet venait d arriver devant la Sous-Préfecture.
Au devant se trouve une petite place irrégniière. Ëe mur et la grille de la Sous-Préfecture forment un des côtés ; de l'autre est la vieille cathédrale ; en face, des maisons ; de Pautre côté, un carrefour, une petite place avec une fontaine.
Le capitaine Lehongre avait disposé ses soldats en deux sections : la première, en bataille le long du mur de la Souspréfecture, rautre perpendiculairement, appuyée à la cathédrale.
Les insurgés débouchèrent par le carrefour, pleins de confiance, les chefs en tête. Us tena'ient leurs fusils, la crosse en Tair et criaient : Vive la ligne ! vivent nos frères I vivç la Bépublique I
I. Ceci, 11009 le répétons, est la varsiQii de M. CQllet-Heygret.
hb détActaemcnit^ wtnposé de jeunes soldtts, ^tait singulièrement émn de ce spectacle.
Les insurgés continuèrent d'avancer, couvrant H petite place, s'approchant de plus en plus des soldats, les eng^agéant par leurs cris, leurs gestes à se ranger du côté du penple.
Le sous-préfet, le commissaire de police, le capitaine Lehongre parcouraient leâ rangs, exhortaient leurs hommes, les raffermissaient.
Les insurgés avançaient toujours. Les soldats refoulés contre les murailles, livrés à une pérptéîité sans égale, n'alhient plus pouvoir faire usage de leurs armes.
« Commandez un feu de peloton, ou nous sommes perdus I » dit le commissaire de police au capitaine Lehongre.
Geiui-ci fit faire deux pas en arrière et cria : Joue I feu I
L'empire de la discipline l'emporta sur l'émotion. Les soldats abaissèrent leurs armes; la décharge éclata, fou-* droyante*.
Près de soixante-dix hommes tombèrent tnotts ou blessés. C'étaient les plus énergiques de la colonne populaire. Jean- Jean était tué. Gœurdacier était blessé, Fairet était tombé à côté de lui.
L'effet de cette décharge fut terrible. La foule, frappée d'une sorte de terreur panique, reflua da^as les rues voisines au milieu d'un affreux désordre.
Cependant les plus braves se rallièrent et revinrent à la charge groupés dans le carrefour autour de la fontaine. Une vive fusillade s'engagea. Elle dura une demi-heure et coûta quelques hommes à la troupe.
Bon nombre d'autres républicains, songeant trop tard ant barricades, dépavaient les rues. Le colonel de Montfort accourut avec le reste de la garnison. Les insurgés pris er flâne se dispersèrent. La cavalerie balaya an galop les rtteS non encore barricadées. Une heure après, tout était fini.
En ce moment venait de se passer une épouvantable scène
1 . On a dit, dans la plupart des récits, que les soldats n'avaient fait feu que pour riposter à une décharge de quelques insurgés: ceaz-ci^ de leur côté, ont cm que des coups de fusil avaient été tirés d uue maison voisine par des légitimistes, voulant amener ainsi la collision. La déposition du eapitaine Lehongre contredit ces deux allégations. « Quand j'ai commande te tèn, je n'avais entendu encore aucun coup de fusil,» a dit cet officier au Conseil de guerre. (Voir la GaxetÊe ckt Tribunwm d'avril 1852, procès des accusés de Béxiers,)
tt-
d'assassinat* Pendant que les vrais républicains tombaient devant la Sous-Préiecture, des misérables assassinaient place Saint-Félix.
Un avocat, appartenant à l'opinion républicaine, M. Bernard Maury, aUait au collège accompagné de son bean-père» M. Yemhes, greffier du tribunal; M. Bernard Maury allait chercher son enfant.
Au moment où il arrivait sur la place Saint- Félix, une affreuse clameur s'éleva du milieu d'un groupe de traînards de l'insurrection.
Aomsourlol àoussoutIoIb' écrient ces furibonds. M. Bernard Maury est couché en joue ; il lève les bras en s'écriant : Mais je suis des vôtres! je suis républicain I Les forcenés n'écoutent rien, ils font feu sur lui. Il tombe percé de balles. Un misérable, le vieux Cadelard, s'approche, tremblant, au dire de plusieurs témoins, et lui tire un dernier coup à bout portant^.
Au même instant, M. Yemhes est assailli. Un coup de faux ouvre son crâne, un coup de fourche lui laboure les reins, il essuie dix coups de fusil.
L'arrivée des hussards mit fin à cette scène de barbarie.
M. Bernard Maury succomba, le lendemain, à ses blessures ; M. Yemhes se rétablit après une longue et douloureuse maladie.
Les assassins, du moins ceux qu'on a connus, appartenaient à la portion la plus ignorante et la plus pauvre du peuple de Bezîers. Aucun n^vait de mobile personnel de naine pour ses victimes.
Cet odieux assassinat ne contribua pas médiocrement à
Sacifier Béziers. La masse du peuple fut atterrée, et rentra ésespérée d'avoir donné l'occasion d'un semblable forfait. Cependant, tout danger n'était pas passé pour l'autorité. L'insurrection, maîtresse de toutes les campagnes, entourait Béziers d'un cercle menaçante La ville était, pour ainsi dire, bloquée, et cette situation se prolongea jusqu au lundi.
Pezénas, Servian, Florensac, Yias, Bessan, Gapestang, Marseillan étaient en pleine insurrection, sans compter une foule de villages. L'autorité se contenta provisoirement de veiller i la sûreté du chef-lieu.
1. Quatre des accusés de ce crime ont été condamnés à mort Deux ont été exécutés à Béziers, Laurent dit Choumac et Cadelard. -~ Nous prions expressément le lecteur de lire la nota G, de VAppendicej note que nous ajoutons à Téditibn populaire.
L'instifreetioii avait éclate dans ces campagnes avec uni ouanimité fonnidable. Remarquons ce fait caractéristique. Dans cette Jacquerie^ les paysans ne commirent aucun excès. Mi pillage, ni meurtre ne souillèrent les villages.
L'assassinat de Béziers ne fut pas leur œuvre et n'eut pas d'imitateurs*
On a souvent dépeint les paysans marchant sur cette ville, munis de sac de cuir pour emporter le butin. Le fait des sacs est exact, mais 1 accusation ridicule. Quiconque a mis les pieds daiisle bas Languedoc a dû le remarquer, le paysan de ce pays ne va nulle part, en voyage, au travail, aux champs, au marché, sans le sac de cuir en bandoulière, semblable à Thavre-sac de chasse ; à plus forte raison devait*il le porter, alors qu'il lui servait de cartouchière.
Plus nous avançons dans ce récit, plus la légende de la Jacquerie de décembre s'évanouit.
La petite et assez célèbre ville de Pézenas fat gravement troublée. La bourgeoisie y était fort légitimiste et le peuple tout affilié à la Montagne. Dès le 3, Tagitattion y mt ex* tréme. Le village de Gaux menaçant de s'insurger, la gendarmerie y arrêta huit hommes qui furent conduits à Pézenas.
^ Le lendemain, les ouvriers de la ville, renforcés de plusieurs centaines de paysans, se portèrent en armes sur la |)lace de la Mairie. Le maire avait convoqué les gardes nationaux légitimistes: une centaine s'étaient rendus à l'appel et gardaient la Mairie conjointement avec une compagnie du 12* de ligne, capitaine Ghambert.
Quelques cito^rens délégués par le peuple se présentèrent à la Mairie, et imposèrent, comme conditions de tranquillité, la délivrance des prisonniers, la consignation de la troupe et de la gendarmerie dans leurs casernes et le renvoi des gardes nationaux armés.
Le maire et le juge de paix, M. de Saint-Christol, acceptèrent presque toutes ces propositions. L'ordre se rétabiii; aussitôt. Quelques jours après, des renforts de troupes ar« rivèrent, et cette fois Tautorité fit faire de nouvelles et beau* coup plus nombreuses arrestations.
C'est pendant cette journée du 4 qu'un citoyen du c parti de l'ordre, » M. BiUière, fut assailli pendant qu'il se rendait en armes à la Mairie. U fut désarmé, insulté et assbz rudement maltraité, mais non blessé grièvement et encore» moins assassiné, conmié on s'empressa de le publier..
PKOVINCS. S
Gapeilaigf «heS-Iiiii de oafttdn^ ati tud do Bénersi Att le ihéltrt d'événenieiits asseï graves^
lin dtoyen d'un eeriain âge, honntte et fort iatelligenti nommé Marâne Ghaiûbert^ et deux jeunes genS) Anéti Baux et Jean Fech, dit Grimai, y formaient le Comité directeur des Monta^ards. Ils avaient affilié à peu près tQUt^ U |)opalalioii ouvrière du pays* Le bourg renfermait bon nombra dd légitimistes^ presque tous riche$ proçrlétairea* La lott^ poUtiqud j était tort vive. Des manifestations me-f iiaçantes àvûent eu lieu à plusieurs reprises. Toutefois^ gi Ton en juge piLr révénement, il y avait d0 part et d*autre^ à Gapaétang, plue d6 for&ulterie et de bravades que ob name bien envcmimée.
C'est là qu'un perruquier Inontagnard avait fkit graver en légende autioUr de son plat à barbe : CUayens^préparez-^oêus pour 1852 1 Au moment môme où le barbier savonnait leur menton^ Lee affiliés ilvalent idnsi soû§ leurs yeua le belliqneua avertissements On né dit ]^ si le môme engin flerv9it pour les clients légitimiste^* .
Le 3y au soir^ lé mot d'ordre d'insurreetion arriva de BéâerSy et fut aussitôt transmis au Comité. GbUmbert fit déd"der c[u'on n'irait pas à Béziers, qu'on se bornerait à une insurrection lociale^
Le jeudi, tous les affiliés se réunirent hors du bourg et y xantrèrent bientôt armés et nombreux. Le maire^ Mv Saiaset, essaya de e'opposer i leur etitrée à la Mairie ; il ne put j réussir 4 Le bngadier de gendarmerie Duval, qui était en oe moment à la Mairie, en sortit par les derrières et courut à la caserne faire monter ses gendarmes à cheval, pour marcher contre les insurffés. A peine fut-il arrivé sur la place, Se le peuple le couoia en joue. Le maire s'interposa pour iter une collision. Le brigadier allait oéÛBT à ses instancesi lorsqu'un insurgé fit feu ; quinze ou vingt autres l'imitèrent» Le gendarme Cassan fut assez grièvement blessé; le briga* dier et les autres furent légèrement atteints de quelques grains de plomb. Ils s'empressèrent de rentrer à la casemei où île ne turent, du reste, l'objet d'aucune insulte.
La petite ville resta six jours à la discrétion des républicains. Ils montèrent la garde et veillèrent au bon ordre pendant tout oe cemps, si bien qu'il ne se produisit pas le
1. Cé plat à barbe égarait panni les pièces de (xmvietiOB itt ftoM m insarÎBâ» é» Gapeitang devant le Conseil de guerre de Mootpel^c*
moindre excès. Tous les Umoigoages entendus dans le pro* oès des insurgés de Gapestang sont unanimes sur ce point.
Ceci B'enipêcha pas quelqu'un d'écrire à Paris que les iûsurgés, maîtres de Gapestang, s'étaient portés sur let maisons des principaux légitimistes, avaient assassiné les propriétaires et pillé leurs demeures. Le grave Moniteur lai-méme enregistra la nouvelle^ qui servit, avec tant d'autres aussi véridiques, à grossir la légende de la /«c^tierie de 1851.
Le 10 décembre au matin ttne colonne mobile, forte de Affàt eenté hommes d'infanterie et de ciiiquante chevaux, M présenta devant Gapestang. Arrivé au pont de Trezille, le colonel de Montfort, qui commandait, divisa sa troupe en deux détachements, qui cernèretit le bourg à la faveur d» bf^mllaird. Ses habitants ne firent aucune résistance. Qeei^ ^esmns, qui eesayaient de fuir vers la campaghe > furettt poursuivis à coups de fusil. Le citoyen Raucoul fut ttté et dedx autres blessée*.
Plus tatd, le Conseil de guerre et te Oemmiêsieii mixte firent leur oeuvre^ La malheureuse bourgade fut décimée par les déportations.
Quelques mouvements 4 Saint-Ghinian, à Glermont4'Hé-^ rault et sur quelques points de l'arrondissement de Lod^ve^ n'eurent pas de suite et se calmèrent promptement.
La ville de Bédarieux, au contraire, était appelée à parl^i'^ ger la sinistre renommée de Glamecj.
Un proeës solennel qui a jugé trente accusés et n'a ptis tenu moins de vingt-^îinq audiences, nous a permis d'éuuuer dans tous ses détaUs cette triste et dramatique affaire.
Simple chef-lieu de canton de l'arrondissement de Bé** ziers, Èédarieux n'en était ^as moins une ville de dix mille habitants, et la plus industrielle du pays. Des filatures et de nombreuses fabriques de draps y entretenaient une popula^ lîétt ouvrière considérable. Cependant les ouvriers de Bédajrteux, gens dû pays pour la plupart, étaient plutôt paysans qtte citadins. La récréation favorite d'un bon nombre con-^ Fistiit à aller, le dimanche^ braconner dans la montagne.
Les sociétés secrètes avaient englobé toute cette populalioBU Un grand propriétaire, M. Bélugou, membre du Conseil
1. Tûir, pour tous ces détails, le procès des insurgés de GapestBn| ijsvant le Conseil de guerre de KontpeUier [Galette det IVi^unctut de VMietjuin 1S^)«
— ni -
général, avait été le propagateur principal^ sinon des socié-» tés secrètes, du moins des idées démocratiques. L'horloger Bonnal, plus directement mêlé au peuple, était l'homme le plus inûuent de fiédarienx.
Le maire M. VernazobreSy était du c parti de Tordre, » comme la grande majorité des fabricants. Il avait fait des démarches pour obtenir une garnison, mais il n'avait pu réussir par suite du défaut de concours de ses collègues, qui craignaient de se signaler/ aux ressentiments de leurs ouvriers.
ku 2 décembre, la force publique n'était représentée crue
Sar le commissaire de police et six gendarmes. Le marécnal es logis Léotard, qui les commandait, était un vigoureux soldat. Malheureusement sa position l'obligeant de se mêler depuis trois ans aux luttes de la politique, il était plus d'une fois sorti des limites de la modération. Son aversion décidée pour le parti démocratique, jointe aux persécutions dont il avait été l'instrument pendant les deux aernières années de réaction, le désignaient aux haines de la population ouvrière. Il en était de même, et à un plus haut degré, du commissaire de police Nougaret. Toujours désigné sous le surnom grotesaue de la Ficelle^ il était l'objet de ressentiments furieux expliqués, sinon justifiés, par son caractère et par la violence qu'il avait déployée en diverses circonstances.
Les procès-verbaux pour braconnage, très-fréquents à Bédarieux, amenaient sans cesse de nouveaux conflits entre la gendarmerie et les ouvriers. Le gendarme Lamm surtout était en haine aux braconniers. Son caractère qui était, selon l'expression du commissaire de police, plus résolu, plus militaire que celui des autres gendarmes, lui avait fait des ennemis ^
La nouvelle des décrets du 2 décembre parvint à Bédarieux le mercredi soir. Malgré l'émotion produite, la ville resta calme. On attendait le mot d'ordre de Béziers. Un nommé BoMpayre s'y rendit aussitôt eu cabriolet; il vit M. Péret dans la nuit, et revint à Bédarieux avec le isignal convenu pour l'insurrection.
Les ateliers furent aussitôt déserts; une foule nombreuse se réunit au café Viilebrun, et Ton y décida que le peuple se rendrait à la Mairie, déposerait le maire et nommerait une Commission municipale pour diriger la résistance
Déposition de M* Nougarot au Gkuueil degueim
Le maire Yernazobres venait de recevoir la nouvelle dn rétablissement de Tordre à Béziers. H se rendit à la Mairie et y convoqua tous les fabricants qu'il supposait disposés k résister à une insurrection. Il en vint une trentaine, mais bien peu résolus. « Les intentions des ouvriers ne sont peut-être pas aussi mauvaises qru'on le croit, disaient les uns. — Quand ils auront occupe la Mairie, ils se calmeront, disaient les autres. » Le commissaire et les gendarmes paraissaient seuls résolus^.
Yers quatre heures du soir la colonne populaire parut en bon ordre et sans armes. Bonnal, Caux, Bonafous, les frères Combes, Rabaut, Malaterre, Lignon, etc., petits bourgeois ou ouvriers inHuents, semblaient diriger la mauifestation.
Le maire, sommé de se démettre de ses fonctions, répondit par un refus catégorique, et déclara qu'il ne céderait qu'à la force. Le peuple ayant fait mine d'envahir la Mairie, les gendarmes armèrent leurs carabines et menacèrent de faire feu.
Les chefs dn rassemblement se concertèrent quelques instants, puis la foule se sépara en criant : Aux armes I
Le maire qui avait voulu seulement qu'il fût constaté qu'il cédait à la force, enjoignit aux gendarmes de retourner à leur ^serne et de se tenir prêts à partir pour demander des secours à Béziers et à Lodève. Il se retira aussitôt après lui-même, ainsi que le commissaire de police. Ce dernier, toutefois, entra chez l'horloger Bonnal qui était fort estimé même de ses ennemis politiques, et il rengagea à user de son influence pour empêcher une insurrection dont il essaya de lui démontrer l'inutilité. Il ne put rien obtenir, et, sachant combien sa personne était menacée, il quitta immédiatement la ville ^«
Le peuple revint bientôt en armes et prit possession de la Mairie.
Une commission municipale fut nommée par acclamation. Elle se composait de MM. Belugou, Bonnal et Caux.
M. Belogou étant absent en ce moment, Bonnal s'installa à la Mairie et fit les fonctions de maire. Il exigea que le secrétaire Théron restât en fonctions, voulant, disait-il, que tont marchât comme à l'ordinaire. Sa plus grande préoccupation semblait devoir être le maintien de Tordre, et il y
1. Déposition de H. Vemazobres au Conseil de guerre» 3. Déposition de M. Nougaret.
serait probablement parvenu, sana une proTocation inaensée du DQaréchai des logis Léotard, provocation qui entraîna d'affireoi^ maUieurti que M. Bonnal ne pouvait prévoir ni prâve-
nir*
Vers les sept heures du soir, quelques sentinelles avaient été placées dans la rue du faubourg nommé le Barris, ob ae trouvait la caserne de gendarmerie. Il paraît que ces sent}^ nelles avaient reçu l'ordre très-naturel clans la circonstance, de veiller à ee que les gendarmes ne quittassent pas kur caserne. La circulation n'avait cependant pas été interdite sur la grande route ; quelques groupes s'y montraient^ et les débats ont prouvé qu'il n'existait en ce moment aucun projet d'attaque contre la gendarmerie.
Le naaréchal des logis Léotard achevait d'éorire trois dépêches qiie les gendarmes Gircq et Lamm devaient all^ pqrter, Geuz-ci donnaient h manger h leura chevaux* Un peu avant sept heures, le domestique du maire vint porter au maréchal des logis une dépêche que son qiaître le priait de joindre aux siennes.
Le maréchal des logis la prit et dit au gendarme Gmçuière de descendre pour accompagner le domestique. Le gendarme
Le maréchal des logis se lève furieux. Il était sans doute, dans un de ces moments de surexcitation où l'homme n'a plus le libre exercice de ses facultés mentales. La folie seule peut expliauer sa conduite. Il saisit ses armes et crie aux gendarmes ae prendre leurs carabines. Il descend accompagné de firuguiëre qui partageait sa fureur. Ils sortent : il n'y avait que peu de monde dans la rue. Un tout jeune homme nasaait. Bniguière l'ajuste et fait feu. Le malheureux, frappe d'une balle, chancelle en criant : « Au secours! mes amis, au secours! » Bruguière court à lui, le saisit rudement. — Tu es blessé, 0..,-, lui dit-il, tu es blessé. * Une leune femm^ sort d'une maison voisine ^t entraîne che^s elle 1« nai^eurQU^ jeune homme ■.
y Dépô9ltioa du gend^noe Plaçai.
Voici la déposition de cette femme
Mt rté Raymond^ femme Serai, fileuse. — Je fermai à demi les voleta
M*8Dercus sur la m^anMA vnnt« n» îmima kmnfMo mii m««Bâ* Un M\»n
Ptée^é Atrit^ianémeiit, le maréchal des logi^ CQQohaù eu ]oni^ un Tieillard de soixante-dix ans, noi^mé Gabrôl (Etienne), et le tuait roide d'un coup de carabine.
CSab^o^ jtait-il armé ? — Le juge de paU Bonnes, oharsé de la première instruction, déclare que non. Cabrol, dit^ dans son rapport, était inoffensif et venaitdl'achetQr deu^csoi de fromage.
lie président du Conseil de guerre déclare, de son que Instruction a démontré que Gabrol était armé d'un fnsLf Toutefois, on n'a jamais dit au'U eût aucunement provo^é le maréchal des logis.
Léotard et Bruguière. comprenant trop tard quelle se^Mt la conséquence de ce dél)ut, que Ton aurait le droit de qualifier de double meurtre, rentrent en fermant soliden^ei^t 1^ porte, c Montons au premier, dit le maréchal des logis, et défiandons-nous. Dans cette position, tant crue Qousau]%ivs des cartouches , nous pouTons Braver tout Bédarieux. 9
Il faut renoncera peindre Texplosion de fureur oui ébranla la yille, lorsque le bruit de ce que nous venons qq raconter se fut répandu. Tous les témoins s'accordent sijr cet eSrayfnî tableau.
Une foule exaspérée se rua vers la caserne, en criant: Yej^-* gesmçe 1 mort aux assassins ! mort à ces brigands 1 |jes femmes, surtout, étaient furieuses. Leurs crjs, leurs injures, leurs menaces, exaltaient la colbre des hon^nps jusqu'à k ragj.
Une fusillade terrible est dirigée sur les fenêtres de la gendarn^eriq pendant qu'on essaye 4'ébranler la porte. Lés gendarmes ne songent pas à fuir. Ces six hommes se déféni'^ dent avec l'énergie du désespoir. Ils ripostent de leurs fen&v très et tirent sans rellche. tin jeune nomme de Bédarieul, Philibert Marconnié^ reçoit six blessures. L'exaspération di| peuple rédouble. Les efforts pour enfoncer la porte, sont vains. Un cri s'élève: « Le feu 1 il faut y mettre le fep 1 » (Jne foula d'ouvriers se précipite chez des boulangers voisins j il|
«Ta es blessé, cochon, tu es blessé 1 » Le jeune homme criait : c Mes
unis, à mon secours! » Je m'avançai malgré Iqs cqupf de f^v^ f^ je fis
rentrer ce jeune homme à la maisof.
M. le Pfhîdent. — Vous n'aviez pas dit dans ^^st^uctiQ^ ouç "^j^i^^
gnière se fût servi de Texpression cochon.
Lb UmQin, — Il a bien dit ainsi : « Tu es blessé, çpchpi^! « (Extrait de Iq> Safette des Trihvnfxm, Voir l4 (M^UèçiMJW 4h ^9W
Mb IBdîi proeè$ â$ Bédarieux.)
ei&portent une masse de fagots et courent les entasser contre la porte de la caserne. Bientôt la flamme brille, et la lueur rougeâtre de rincendie vient éclairer cette scène sinistre.
Les gendarmes protégés par les murs étaient jusque-Ut sans blessures Le maréchal des logis prie la femme de l'ut d'eux, Mme Flacon, de regarder par une fenêtre s'il ne vient pas d'assaillants de ce côté. La pauvre femme fait quelques ijKis ; une balle qui vient de frapper contre la muraille ricoche et lui traverse le crâne. Son mari court à elle; il larelève, la place sur son lit et retourne au feu ^.
Cependant la flamme gagnait ; la fumée suffoquait les gendarmes ; les munitions commençaient à s'épuiser et la porte cédait sous les coups des assaillants.
< Il n'y a plus moyen de résister, faisons la paix, dit Lëotard. Flacon, paraissez, et dites que nous nous rendons »
Flacon paraît; il essaye de parler: A morti à mort! crie la foule, et il essuie plus de vingt coups de fusil. Il recule blessé, puis essaye de reparaître à une autre croisée et reçoit une nouvelle blessure. Il veut alors sortir avec ses enfants. Impossible : la foule les repousse.
La femme du gendarme Sellère sort alors avec quelques enâints de ses compagnes. Us crient grâce ! pour eux et pour les gendarmes.
« Sortez, vous autres, répondent les ouvriers, mais pas de grâce pour les hommes ! »
La femme Sellère sort alors avec ses enfants *.
Malgré les cris de fureur de la foule, le gendarme Sellère essaye de suivre sa femme. Vingt fusils étaient déjà braqués sur sa poitrine, lorsqu'un homme de haute taille, l'un des chefs du mouvement, un républicain convaincu, Eugène Combes, se jette devant les fusils.
c Je croyais que c'était Circq ou Flacon, dit-il au gendarme; c'est égal, je ferai pour vous ce que j'aurais fait pour eux. »
n lui &it un rempart de son corps et le conduit en sûreté. Sellère lui dit alors ^' - i .
Le généreux jeune
: < Si vous pouviez sauver mon cheval. »
homme s'élance vers Técurie, prend le
Déposition de M. Flacon an Conseil de guerre
2. Déposition de la femme Sellère. — Une foule de Journaux ont raconté qu*un enfant de gendarme aurait été saisi par les insurgés et r^eté dans les flammes où il aurait péri. Cest une indigne calomnie. I^s femmes ni les enfants n'ont pas même été menace. Voir la preu?e «nx déhato du ConseU de guerre de MontpeUier. (Affaire de Bédaiiaux.)
cheval du gendarme, monte dessus et sort pour le lui amener. Il était an milieu de la cour, lorsqu'une balle le frappe au cœur. Il tombe foudroyé.
Cependant les gendarmes Gircq, Lamm, Flacon et Bruguière, s'étaient jetés dans une cour qui n'est séparée que
I)ar un mur de celle de la maison Coutezat. Le temps pressait: a porte de la cour vacillait sous les coups de hache.
uircq attache une corde k une poutre au-dessus du puits, et la rejette de l'autre côté du mur qu'il s'agissait de franchir. Lamm saisit une échelle et l'applique contre ia muraille. 11 importait de ne pas stationner sur le mur, les insurgés pouvant en apercevoir le faîte. Gircq passe le premier sans accident. Lamm vient après: une balle l'atteint.
c Ahl mon Dieu! je suis morti > s'écrie-t-iU
Gircq le rassure et Taide à descandre. La blessure n'était as grave. Flacon passe k son tour. Bruguière allait monter; a porte vole en éclats, le gendarme est reconnu ; une décharge éclate et il tombe, le crâne fracassé par une balle^.
Léotard n'avait pas suivi ses camarades; il se tenait caché dans la chambre de Bruguière.
Cependant Tincen^die gagnait et devenait menaçant. On courut chercher les pompes, on organisa les secours, et la majeure partie des ouvriers ne songèrent plus qu'à travailler pour éteindre le feu. Bon nombre d'entre eux parcoururent la caserne et aidèrent les malheureuses femmes des gendarmes à sauver leur mobilier. Un ou deux furieux injurièrent ces pauvres femmes, mais la masse les protégea.
Dans cette nuit terrible, où plus de mille individus parcoururent la caserne, un seul vol Fut commis. Nous dirons plus loin comment et par qui. Les bijoux de Mme Lamm étaient restés en évidence, un insurgé les prit et les lui remit fidèlement le lendemain*.
Pendant que la foule travaillait aux pompes, une trentaine d'hommes altérés de vengeance cherchaient les gendarmes en poussant des cris de mort. C'étaient, surtout, des braconniers récidivistes , d'anciens conscrits réfractdres, des parents de citoyens tués ou blessés.
La corde attachée par Gircq leur indiqua la direction qu'ils avaient prise. Ils fouillèrent la maison Contezat, et, n'y trouvant personne , ils entrèrent dans la maison Mical, qui touche à celle-ik.
Déposition de Mme Lamm au Conseil de guem
Les gendarmes y étaient. Ils avaient trouvé a$ile dans nne honnête et généreuse famille d'artisans, qui n'hésitèrent devant aucun danger pour accomplir ce devoir d'humanité.
Charles Micai les avait aidés k franchir Lq mur de U ^laison Gontezat, et, de concert avec sea frères^ il s'empressait pour leur trouver un asile. Pierre Boquairol, le gendre dte - Micaly fit cacher Flacon sous le lit où lui-même était couché ' avec sa femme et ses enfants.
Rose^ la sœur de Mical, essaya de sauver l^amm^ lifissa parler cette noble fille.
f M. Lamm vint à moi et ine dit ; < Mon enfant» je « suis blessé à mort. Il était tout ensanglanté. Il m'embrassa
< comme poqr implorer ma pitié; mais il n'en avait pas Bef soin. Je le es entrer dans ma chambre que je fero^ai à elef;
< je le fis mettre dans mon lit. Je voyais bien que ce pauvre « militaire courait les plus grands dangers; j entendais les « cris des insurgés qui venaient d'entrer et qui pjQussaient « des cris de mort. On menaçait de mettre U f^ti à la Raison > si les gendarmes et le commissaire de police ^ qu^ou disait « cachés dans la maison, ne se trouvaient paa.
« Je dois le dire, j'eus même Tidée, pour le sauver, de me
< coucher avec lui dans mon lit. (Le témoin verse d'abon-
< dantes larmes.) Je l'aurais fait si je n'avais pas craint I^ ,c scandale de mes parents, »
Le malheureux Lamm ne se crut pas en sûreté dana la chambre de Rose Mical ; il en sortit pour aller se cacher dans la cave derrière des tonneau:i. Gircg était au grenier è foin dans la trappe k fourrage.
Une vingtaine d'insurgés entrent tout à coup dans la cave« Lamm est découvert. On le saisit. Le oafetier Malaterre or* donne de rattacher avec une corde. Peut-être voulait-il \% sauver en l'emmenant prisonnier à la Mairie. On le garrotte. Mais la plupart des ouvriers qui l'entourent poussent des cris de mort.
« Que voulez-vous faire de moi? s'écrie Lamm d'une voix déchirante.
^ Nous voulons te tuer, gros c...., répondent plu3ieur9 ouvriers.
— Je vous demande jçrftce,
— Nous en as-tu fais avec tes procès-verbaux f Tu noua «i réduits à vingt sous par mois, disaient les uns. Il font m^
ta 7 passes, il y a trop longtemps que ta achètes des ?lgn^ avec notre argent, « ajoutaient a'au(res.
Làmm, désespéré, s'adresse à i'm d'eux. C'étidt ai^ ^ nelni personnel.
« Jacquéoa^ fais-moi grâce I
— Non. »
Les Mieal, éploréd, demandaient grflce aussi. Tout cq q;jfïl$ purent obtenir, c'est qu'on ne le tuerait p^ sur place.
Ces fbrœnés sortirent et entraînèrent jUmn^ yèrs la coui*.
Sur la porte, Tun d'eux le renversa aun coup de poiQg sur la tête. Plusieurs firent feu sur lui, Deux balles le per^ refit, l'une au sein droit, l'autre au crftne^ traversi^ii le cerr veau. La mort fut instantanée ^.
Et retournant dans la maison, ces AiHèuic recommençaient à ëhereher Flacon et Gircq. Celui-ci, nous ràvons dÂ, était dans la trappe à fourrage. Il se soutenait difSSçilemenjij ses forces s'épuisaient, et sa situation devenait îhtQÏéràbli^ilofSqiii'il entendit une voix crier :
« Diescénds, ou je te descends. »
Il ne bougea pas d'abord, croyant ^e c0s jparolés i^e 9'^âressaient pas à lui ; mais bientôt, sentÂnt le canon ^*xm fi^o sil contre sa jambe, il se laissa tomber*
Vingt fusils le couchèrent en joue. Le malheu|reux cria ;
« Orâee, laissez-moi voir ma femme et mon enfant aya^^^ de me fusiller !»
U était perdu, lorsque Malaterre s'élança entre jiui et \^ fusils braqués contre $a poitrine.
t Tu m as rendu un service, lui dit-il ; à jnon tour, »
Puis se tournant vers les ouvriers :
t Vous me tuerez plutôt que de lui fai^e le moindre mal ^ dtt-4i d'un ton résolu.
Malaterre était influent. Les insurgés relevèrent léuirç ^fidls, et Gircq fut conduit à la Mairie, U était sauvp ^»
Ilacon, que l'on cherdia encore quelques instants, ju^ fat pas trouTé.
Plusieurs heures s'écoulèrent, pendant lesquelles 1^ foulft continuait de travailler aux pompes.
1 . Cette terrible scène a été ainsi racontée par les Hîcal, par Circq, par Mme Lamm, qui entendait d'une maison voisine lès meurtriers ciei son mari.
Quant aux blessures, nous suivons le rapport médical du médecin qal visita les cadavres dès le lendemain.
2. Dêpo^ntion de Gircq fui Conseil de gnarre. *^ Malatene a ^té 009* t^^ffmé à mort jpar contumace,
Uobsearité avait jusqu'alors dérobd le maréchal des logis anz recherches de ses ennemis.
Vers deux heures et demie du matin, un ouvrier nommé Salasc entra dans la chambre de Bruguiëre, une lumière à la main. Quelcmes hommes le suivaient. Léotard se voit
Eerdu. Il bonait sur Salasc et le frappe violemment sur le ras pour éteindre la lumière. Un ouvrier, Prosper Michel, se jette sur le maréchal des logis. lis luttent avec fureur dans l'obscurité. Léotard, homme robuste et dont le désespoir doublait les forces, terrasse Michel et lui serre le cou comme dans un étau. Mais les autres l'entourent. La lumière est rallumée ; ils font feu à bout portant. Le maréchal des logis tombe mort frappé de six balles'.
Sue se passa- t-il alors?
n a raconté d'affreux détails : mutilations obscènes, outrages au cadavre, scènes d'hovreur.
Voici ce qui parait incontestable.
Les coups de fusil avaient été tirés de si près sur le maréchal des logis que le feu avait pris à ses habits. Il n'y avait pas d'eau dans la chambre. Quelques-uns de ces hommes eurent la triste idée d'éteindre le feu en urinant dessus, et ila le firent.
Quant à la mutilation obscène pratiquée sur le cadavre, il y a doute. Le docteur Touzain qui l'examina et qui fournit un rapport médical, dans lecruel chaque blessure est minutieusement décrite, n'en parie pais. Interrogé sur ce tait au Conseil de guerre, il déclara n avoir rien vu dé semblable. D'un autre côté, le commissaire de police, Nougaret, qui fît exhumer les cadavres huit jours après, déclare avoir constaté la mutilation.
Tous les autres détails sont le récit d'un nommé Gazais, que nous allons faire connaître à nos lecteurs.
Une heure à peine après la mort de Léotard, Charles Mical, le frère de la généreuse Rose Mical, monta dans la caserne et entra dans Ja chambre de Bruguière, où était étendu le corps de la victime. Il vit un homme que son émotion Tempécna d'abord de reconnaître. Cet homme achevait de mettre un caleçon qu'il venait de voler.
1. n y a ea quelque incertitude pour saToif si Thomme qui lutfm arec LAotard est Prosper Michel ou bien son frère Hercule. Le premier e«( désigné par le plus grand nombre de témoins.
Salsac a nié avoir porté la lumière; mais le fait parait certah^.
« Yenx-ta le voir? dit cet bomme à Mkal; regarde-le espatat (étendu d'une manière ignoble). »
£t comme Mical remarquait le caleçon, il le coucha en joue avec la carabine du maréchal des logis, en disant :
« Si tu dis un mot de ceci, je te tue '• »
Ge misérable se nommait Gazais, dit le Gaboussut.
C'était un ouvrier de la plus détestable réputation. H yen-« dit le lendemain, a-t-on dit au procès, pour dix francs, à un nommé^ Jacques Séguy, divers objets provenant de la gen* darmerie, et, le jour de son arrestation, il fut trouvé muni d'un pistolet de gendarme. Il s'était vanté, a-t-on dit aussi au procès, d'avoir pris part au meurtre. « J'ai fait mon homme, » aurait-il dit k plusieurs personnes.
Cet homme est à peu près le seul qui ait désigné les auteurs du meurtre de Léotard et le seul qui ait raconté les scènes d'horreur qui auraient suivi* Ge triste personnage, le seul voleur de l'insurrection, peut-être assassin, certainement faux témoin, fut arrêté et emprisonné pendant quelques
i'ours, dénonça une multitude de ses camarades, fut mis en iberté, et obtint, non-seulement la plus complète impunité, mais jusqu'à un certain point les faveurs de l'administration.
Reprenons notre récit.
Cette nuit terrible s'acheva sans de nouveaux malheurs ; rincendie s'éteignit, et, l'exaltation des esprits s'étant calmée, toute la population rentra consternée de la sanglante catastrophe.
Bonnal s'empressa de faire publier la proclamation suivante que Victor Gaux lut à haute voix, escorté de quelques hommes armés, sur les principaux points de la ville. Cette proclamation se trouve dans les pièces du procès de Bédarieux.
€ Habitants de Bédarîeuxl
c Des malheurs regrettables ont eu lieu et ne peuvent être imputés qu'à ceux-là qui les ont provoqués par le meurtre de quelques citoyens.
c Les républicains gémissent d'un pareil désastre; mais no craignez pas : une garde veille, et tout le monde doit être ras* rare.
t Les personnes et les propriétés seront respectées^
c Mort aux vokunl U Voir à ce sujet la note S à Tappendioe.
« Soyez sans inquiétude; i^ot^ le gouvernement du peuple nonrerain chacun trouve la sauvegarde de tous lès intérêts, de tous les droits, de toutes les libertés.
c Le peuple^ sur oui reposent tous les pouvoirs, sera digne de sa responsabxhté at de sa mission, et ses ^orte feront ^-'aueun «aise àcoident ne se renouvellera.
c GiU)7«DS| m^ èri9, r^ nouvelle cnounenQ^
c Vive ta Réj^lijiêet
Un certain TbéoUier^ qui s'était installé V 1^ M^riç, pri^ sur loi 4o publier deux autres proclamations qu^ «i çl|es prouvent que leur auteur i^'était i»»s fqrt lettré* ];i*i^ii(p^eat paSf du moius, de mauvais çeutimeuta.
^pus lee empruntons paiement aux pièçi9« 4u fx^çks v^^ produites par U Gaz^ttçi (]^ Tribi^nmV*
€ Citoyens l
fL hf pe^pU» vioter^^x aujourd'hm 99fH h l^itiej ^ obUfli de veiller activement à la défense de 1 çrdre, flft |a ffMi^UU e| de la propriété*
i Â cet effet, beaucoup d'ouvriers opX dû quitter leurs atellerp, leurs épouses et leurs enfants pour prouver que la Révolution ne veut pas le pillage ni la ruine de la mère patrie ! ! !
t Aujourd'hui beaucoup de ces ouvriers souffrent, eft le seul remède à lenni smiffrances, c'est du pain \i\
« U est done nécessaire que les boulan^s^er^ de Bédadçox qû QDt les farines convenables, cuisent immédiatemeol ^ f^m porter 1 1^ is^airie to^ le p^iin qu'ils ^orout puiu
c LB PEUPLE SOUVERAIN.
« Vive la «^Wlgi^f %
Voifli la deiuîèQitt prodamation :
« Citoyens,
€ Dans les révolutions, les uns viennent pour le bien» d'autnea pour le mal ; tous les bonnôtes gens qui verront eafi^m^ttre le vol et l'attentat à là pudeur sont friés de punir de mort les coupables.
c LE PEUPLE SOUVERAIN. 1
IfO résultat cherché par ces prodams^tÎQns fot atteint. Pçh
pnis le vendredi matin jusqu'au mercredi suivant, B^darieu|| sous la garde, du peuple armj, n'eut aueuue espèce d'^xcls à déplorer. Ce fait remarquable et qui prouve les sentiments honnêtes de Timmense majorité de la population ouvriàrA de cette vilie, démontre combien est petit le nombre de cfiu:i( sur lesquels doit peser la responsaJbilitd des actes de vengeance et de représailles , commis dans U . T^viX du 4 au 5.
Le gendarme Flacon était, si l'on s'en souvient, resté caché chez les Mical. Un citoyen de Béjarieux, M.Moutpn^ l'apprit et en informa Bonnal en l'engageant à sauver le gendarme. Bonnal s'empressa d'envoyer avec M. Mouton un chef d*insnrgés, nommé Pradal, dit Jean-de-Rose. et un peloton d'hommes armés. Flacon sortit, Pradal lui aonnftnt an bras, M. Mouton l'autre, et il arrivi^ $sm enoombre ^ Ui Mairie'.
On enterra ce jour-là les victimes. Gabrol et Eugène Combes furent ensevelis au milieu d'un immense coiftcoofa de population. On y remarquait presque tous les fabrioauts.
Les gendarme«| au oontraire, furent enterré» presque f(v«« tivement
Le 6, les ouvriers se réunirent pour diaeuter quelques quM-v tions de Mlaîre. Il est bon de constater que ces hommes, qui se oroyaient vainqueurs, né se montrèrent pas bien eù^ géants dans leurs prétentions. Les tanneurs voulaient gftgnov dis ou onze francs par semaine, les autres k proportion.
Enfin, le 10 décembre, le général Rosl&lan fit aon eolré^ è Bédarienx avec une imposante oolonne d'infanterie, caYalerie, artillerie.
La majeure partie des ouvriers avaient quitté la ville H avaient cherché un refuge dans les forêts qui couvrent les sommets des Cévennes.
Le département de THérault avait été mis en état de iiégn par décret du 8 décembre : il y fut appliqué dans toute 8% rigueur. Le nombre des arrestations fut supérieur à trois mil]<). Les colonnes mobiles battirent le pays sans relicbe» L'ordre de tuer quiconque essayerait de fuir fut souvent ap«/ pliqué. Un détachement du 35* de ligne fouillait, le 17, Iw carrières de Roujan; un républicain, nommé Jules Cayrol/ y fut tué en oherohant à échapper à la troupe ^. Le SS Âf >
Déposition de M. Mouton
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infane mois nne colonne mobile arriva, sur le soir, à Servîan^ et cerna la maison d'un propriétaire connu pour ses opinions républicaines, M. Cambon. Il sauta d'une fenêtre pour fuir vers le jardin. Iltombamort sous les coups de fusil ^. Â Saint- Thibéry, près de Pézenas, un détachement, commandé par le lieutenant Sardan, surprit quelques fugitifs cachés dans une ferme. Ils s'enfuirent en chemise et traversèrent la rivière l'Hérault parun froid glacial, sous une grêle de balles^.
Plusieurs aussi tombèrent dans des rencontres ignorées au milieu des Gévennes.
Le général Bostolan le disait, -le 28 décembre, dans une proclamation adressée aux ouvriers de Bédarieux :
c En prolongeant leur fuite, vos anciens compagnons aggravent encore leur position ; déjà quel(}ues-uns ont été frappés de mort pour avoir désobéi aux sommations oui leur étaient faites de se rendre.. •• »
Nous ne nous étendrons pas davantage sur les violences de la répression. Il nous suffira de dire que le département de THérault eut le privilège de fournir le plus fort contingent à la déportation. Le chiffre exact est inconnu, mais k coup sûr il dépasse deux mille proscrits.
Nous terminerons ce chapitre en mentionnant les mouve-^ ments de résistance qui se produisirent dans le département du Gard.
Ces mouvements, qui paraissaient sérieux à leur début, s'appaisèrent cependant sans effusion de sang.
N^ayant pu nous procurer des renseignements particuliers sur les événements du Gard, nous nous bornons à résumer les relations fournies par les journaux du temps.
Les sociétés secrètes de Nîmes essayèrent un mouvement sur la ville même. On sait que dans ce pays, les questions religieuses se sont presque toujours mêlées aux questions politiques. De même que le parti léritimiste avait presque tous ses adhérents dans les populations catholiques, de même le parti démocratique recrutait la majorité des siens
Sarmi les protestants. L'insurrection éclata donc, surtout ans les localités où dominaient ces derniers. Le 4, le mouvement insurrectionnel commença à Yauvert, Godognan, Langlade, etc., dans la Vannage, à Boucoiran, Ners, Parignar*
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gnM, Fous, etc., dans la Gardonzienqne. Tontes ces communes fournireDt des contingents qui marchèrent sur Nîmes dans la nuit du 4 au 5.
Quelques groupes se montrèrent en même temps sur divers points de la ville. Mais Tautorité avait pris ses mesures. Le 25* de ligne et la majeure partie de la garde nationale étaient sous les armes occupant tous les points stratégiques. Deux escadrons de hussards partis de Lunel amvaient pour prendre les insurgés à dos. Des recounaissances poussées aux environs de la ville constatèrent la présence des insurgés à peu de distance. Cependant ceux-ci, mformés des préparatifs sérieux de défense qui venaient d'être faits, se replièrent et regagnèrent leurs communes sans combat.
Le lendemain au soir, une tentative d'attaque sur la ville d'Uzès se termina d'une façon analogue.
M. de Dampmartin, maire d'Uzès, averti de la marche des insurgés, organisa la défense, de concert avec MM. Orilhaud, sous-préfet, Laurens, procureur de la République, de la Bruguière, colonel de la garde nationale, et le major Bs-
Îitaller, commandant le bataillon de dépôt du 8* léger. Une onne partie de la garde nationale se réunit à la Mairie et la garnison se tint prête à marcher.
Les bandes insurgées venues de deux points principaux du canton de Saint-Chaptes, Lussan et Saint- Laureut-la- Yamède, avaient fait leur jonction à LaroaCi à une lieued'Uzès.
Apprenant par leurs émissaires les dispositions de défense de 1 autorité, elles se retirèrent et ne tardèrent pas à se disperser.
Un mouvement très-considérable éclata également dans Tarrondissement d'Alais. Saint-Jean-du-Gard, Gaujac, Boisset, Miolet, Bibante, Anduze, Lédi^an, Bagard et d autres conmiunes, se mirent en insurrection. A Quissac» près an Yigan, la gendarmerie fut désarmée. Quelques mouvements de troupes suffirent au rétablissement de l'ordre.
Aucun excès ne signala cette grande Jacquerie du déparement du Gard. Le château d'Alayrac, près de Saint-Jeandu-Gard, avait été pillé, racontèrent tous les journaux. Le propriétaire écrivit au Courrier du Gard pour dire qu'il n'avait pas même vu les insurgés*.
Le département fut mis en état de siège par décret du 8 décembre; il eut à souffrir comme les autres de cette situation ; il fournit aussi un contingentnotable à la proscription.
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§i4| chef-lieu. — Curieuse scène. — Le Comité directeur. — Marche es insurgés. -^ La déesse de la Liberté. — Le général CamiUe Duteil. — Incident à Draguignan. — Les insurgés à Lorgûes.<<^ Les Itettiimistes de Lorgues. — Scène de la Mairie- *-* Départ de Tarmée 4em9oratique. — I^e otages. *- Arrivée à Salemes. •— Marche du préfet i^astoureau, — Occupation de Brignoles par le colonel de J^arcey. — découragement des insurgés. — Marche sur Aura. <^ Position des insurffés. •— Marche des troupes. — - RenooDtrt lU Tourtour. «^ ta nuit du 9 au 10 i Aupa. ~> Plan de retraite. ^ Surpf isQ des ^isurgés. •«- Affreuse déroute. — Les otages délivrés. — M. Andéol de Lav9^. -*- Combat à la chapelle d'Aups. — Fuite de Camille Duteil. — L*estafette Martin. — Son exécution. — Giraud dit TEpérance. — Étrange ê,im^ tore. -^ La quailrupie exécution de Lerifues. <^ Gonciusloo*
Nous allons aborder le récit des graves évAiiemoiiti qm eurent peur théfttre les départements provençaiu.
Gomme à Béziers» k Montpellier, à Nîmes, bous tramiûdâ id nne population ardente, mobile et prompte à tevi las 9â* trêmes. Singulièrement soumise à l'infiuenoe elérieala« la Provence avait été, iusqu'en 1830, Tune des terrés elasaîques du royalisme et de rorthodoxie catholique. C'est dans U jAriode parlementaire de 1830 à 1848, que se fit, dans les vilW et les bourgs de la Provence, ce travail intelkotuel, eomrd, inappréciable, ineonscient, mais profond, qui allait déterminer un si prodigieux revirement d'opinion.
1848 arriva, et, pesque subitement, les trois i|a«rta dv peuple et de la peute bouigeoieîe H J§tè^rwt itm to Pirti
démocratique, avec toute la fougpe et toute Tard^ur mérir dionales.
Là, non plus, on ne connut gudre que deux partis ; réyo* lutionnaires et légitimistes. Ces derniers, répandus un peu partout, dominant dans quelques villes, euvabirent, h la fa* veur de la réaction cléricale de 18^9 et 1850| toutes les posH tions officielles. La défense de Tordre et de la société ne fièrent pour eux que le prétexte d'une lutte à outrance contre leur ennemi traditionuel.
La lutte, entre les deux partis, prit un caractère d'exaltation et d'acharnement extrêmes.
Dans le Yar et le Vaucluse, surtout, Texaltation étiùt grande. Dans les Bouches-du-Rhône , elle était im fen moindre; dans les Basses-Alpes. Timmense minorité acquise au parti révolutionnaire rendait la lutte moins acharnée «
La Société des Montagnards couvrait ces quatre départements de ses ramifications. Les affiliés en étaient innoimbrables.
pour
lutte éventuelle de 1852, Marseille devait être la base et le point d'appui de la levée en masse du Midi. Sa populatioq^ ses richesses, ses ressources de tout genre, sa belle position stratégique, en faisaient un centre admirablement choiçu, Marseille insurgée, les autorités des départeipents voisins, privées de secours, eussent été impuissantes à se défendre contre un soulèvement dont l'influence de Marseille eût décuplé l'énergie. L'insurrection républicaine aurait vu accourir des masses de paysans du Var, des Basses-Alpes, da Vaucluse; se joignant par les ponts du Rhône aux insurgés du Gard et de l'Ardèche, et ayant en tête les rudes monUi,gnards de la Drôme, ils auraient constitué le plus fermidabl^ soulèvement*.
Par contre^ Marseille restant au pouvoir de Tautorité^ lef insurrections des départements voisins, n'ayant ni base, m direction, ni centre, ni lien, devaient promptement suqcom*^ ber. C'est ce qui arriva en décembre,
M^trseille était donc le vrai champ de bataille, le seul qui valût la peine d*étrQ disputé. Le pouvoir le coi^iprit et se
1. C'est ce c|ue faisait remarquer très-justement le colonel de Sercey dans sa déposition devax^t le GonteU de guerre, au procèi d'^ill^ui (de
Voix). 9 9 W
prépara à le défendre à ontrance. Le parti démocrati(iae, ou ne comprit pas, ou ne put pas.
Les incidents de Bordeaux se reproduisirent presque exactement.
Dans aucune autre des grahdes villes de France, la nouvelle des décrets présidentiels n'excita un trou ble aussi profond qu'à Marseille. La population ouvrière abandonna ses travaux, et, dès le 3 au soir, sur une foule de points, se formaient ces rassemblements sombres et menaçants, qui sont le prélude ordinaire de l'insurrection. Ce peuple ne semblait attendre pour commencer les barricades que le signa) et l'exemple de ceux qu'il était habitué à considérer comme ses chefs.
Pendant que les ouvriers exhalaient leur irritation en eris et chants inutiles, tous les hommes influents du parti démocratique délibéraient. D'après ce qu'on a pu savoir de ces réunions, quelques-uns voulaient l'HCtion immédiate, mais la grande majorité <^tait d'avis d'attendre la marche des événements à Paris. On décida qne Ton attendrait.
On sait ce qui arrive à ceux qui attendent en temps ^e révolution. Lorsqu'ils appellent après avoir attendu, on leur répond le mot fatidique : Il est trop tard.
Nous dirons toutefois que le secret de l'inaction du parti républicain à Marseille nous est encore inconnu. N'ayant eu les confidences d'aucun des citoyens influents alors*dans cette ville, nous ne voyons que la surface des choses. Quoi qu'il en soit, il est certain qu'en présence de l'attitude du peuple d'une part, et la faiblesse de la' garnison de l'autre, cette inaction nous semble injustifiable.
Cependant, la journ<^e du 4 fut une journée difficile pour l'autorité. Le général Hecquet avait déployé le peu de trou-
Ees qu'il avait à sa disposition. Des pièces de canon étaient raquées sur le cours Saint-Louis, et des détachements d'infanterie occupaient les points stratégiques. Des masses menaçantes d'hommes du peuple se montrèrent, rue Saint- Ferréol, sur la Cannebière, aux abords de la Préfecture. La foule chantait la Marseillaise et criait : Vive la République On pouvait se croireaudébut d'une insurrection formidable*. L abstention des chefs du parti démocratique, combinée avec les mesures de l'autorité , arrêtèrent, semble-t-il, le mouvement prêt à éclater.
Voir tous les joumanz de MarveiUe sur cette journée du
De nombreuses arrestations furent opérées dans la nuit du 4 au 5, et bon nombre de démocrates allèrent méditer, sons les verrous, sur la sagesse de l'expectative dans les moments de crise.
Un journaliste, du parti le plus avancé, s'enfuit dans le Var, où nous le retrouverons.
Les journées du 5 et du 6 furent moins agitées, et le 7, après la nouvelle de la victoire définitive du Président dans la capitale, l'autorité pot détacher des forces contre le Var et les Basses- Alpes. Pour Marseille, tout était fini.
Bien que rendues impuissantes par la tranquillité de Mar« seille, les insurrections de ces départements présentaient des incidents curieux et dramatiques que nous allons raconter.
Les sociétés secrètes couvraient le département du Var. Organisées de longue date, elles avaient eu le temps d'enrôler la majeure partie des habitants des campagnes. Le parti démocratique le plus avancé dominait, à peu près sans conteste, dans les trois arrondissements de Toulon, de Brignoles et de Draguignan; très-puissant aussi dans celui de Grasse, il n'y avait pas, cependant, une supériorité aussi marquée. Tout se préparait pour la lutte attendiue de 1852.
La grande ville de Toulon, malgré les opinions démocratiques de sa population, ne pouvait inspirer des craintes bien sérieuses, en présence des forces militaires considérables qui y tiennent toujours garnison. Cependant , l'agitation y fut vive; des rassemblements se formèrent; il fallut que la troupe chargeât ses armes en présence du peuple et fît les sommations d'usage pour dissiper les groupes.
Nous allons décrire rapidement les mouvements qui se produisirent aux environs de Toulon, avant de passer à ce que Ton pourrait appeler la grande insurrection du Yar.
Nous avons trouvé de nombreux reuseignemeats dans un livre intitulé : Insurrection de décembre 1851 dans le Var^ publié à Draguignan en 1853. L'auteur est un légitimisteclérical exalté, M. H. Maquan, ex-rédacteur de l'Union du Yar. Ge livre, qui ne se ressent que trop des haines et des préjugés de l'auteur, n'en est pas moins un document précieux. Nous y renverrons souvent nos lecteurs.
La ville d Hyères s'insurgea le 5. Un vaisseau de guerre croisait sur le littoral pour maintenir les locahtés de la côte. U débarqua k Hyères une compagnie d'infanterie de marine qui rétablit l'ordre sans difficulté. La croisière de ce navire produisit un effet considérable, et prévint l'insurrection im^ minente de bon nombre de communes fort agitées
que
cratiques du Yar. L'insurrection y
extrême violence. Le maire Barralier, soutenu par les gencUirmes, voulut défendre l'entrée de la Mairie. Assaillis par la foule, ils furent terrassés et traînés en prison. Le brîga* dier Lambert, qui avait lutté pour défendre la Mairie, fut entouré par une bande furieuse. Dan^ le trajet vers la prison, un jeune homme le tua d'un coup de fusil. Le meurtrier^ dit M. Maquan, appartenait à une famille jusque-là irréprochable. A ce fait, le même auteur ajoute le récit de scènes d'horreur qui auraient accompagné le meurtre. Une populace en délire aurait fracassé la tête du brigadier, et dansé autour de son CQrps une ignoble farandole. Elle se serait ensuite ruée sur diverses maisons et les aurait livrées au pillage.
La haine de M. Maquan pour ses adversaires politiques» haine qui se traduit dans son livre par des plaisanteries * impies et des insultes odieuses, adressées à des milliers de ses compatriotes, en proie aux douleurs de la déportation et de l'exil, cette naine, disons-nous, fait de M. Maquan un narrateur suspect. Mais il existe encore une autr0 raison pour mettre en doute ses allégations. Le meurtrier seul de Lambert a été tnuluit en Conseil de guerre, et si l'on se souvient de l'arrêté déjà cité, renvoyant devant les Conseils de guerre les accusés de crimes ou délits de droit commun commis pendant l'insurrection, on verra que c'est là une preuve que ce fait fut le seul de cette nature. U est à regretter que le procès du meurtrier de Lambert n'ait été reproduit par aucun journal judiciaire. Le doute qui peut subsister encore sur les événements de Guers se serait dissipé, et il est probable que le récit de la farandole de Guers se serait trouvé aussi véridique que celui de la ronde dansée à Clamecy autour du corps de Bidan.
Les registres et les bureaux jles agents des contributions indirectes furent dévastés, entassés dans la rue et brûlés ainsi qu'une partie des effets de la caserne de gendarmerie.
Cependant, le gendarme Cauvin, échappé des mains des insurgés, était arrivé à Toulon, et avait prévenu l'autorité de ce qui se passait.
Le nouveau préfet du Yar, M. Pastoureau, arrivé le jour même, pour prendre possession de son poste, voulut marcher immédiatement sur Guers. L'autorité militaire mit à sa disp<)fiitiou un bataillon du Ôû^de ligne, commandé par 1% cxdonel
Tnineni* L'expédition partit à l'entrée de la nuit. La ville insurgée rat cotùp!t^:6fflènt saiprise. Une eetiliiiellê hA enlevée et fusillée de sang-froid, rHôtel-de-Yille entoH^S tt II GoihmiBsion mùiiicipafo arrêtée en séance. Qnek^uei eeups de fetL fiitent échangés dans les nies et un grand nomme d'arrestations ùpiélréee.
Le lendemain tont était fini. Cet incideiit resta sans lien avec les événenaents dn reste du département. Leeenl réenltai de cette prompie i^ép1^ee8ioll ftit d'intimider les eonunniiès des montagne!» veisines, GellebrièreiA, Pienrfeui «te., q«ii commençaieiit ài'agiter.
A l'encbtjit où th croisent la girande rente de Mevieâle à Nice et Celle de Draguignan à Tottlon» eë trouve la petite ville dn Lnc. Bile atait embrassé avec nne ardeur ettrAme le paîti démobraiit^ne. Le^ léjptimietee û'j eomptatent mke quelques individuahtés. Sa posiiien œntmie avait fait cbenît le Luc pour des réunions électorales^ des sortes de oengt^i du paili diinocrAti^é, qui lai avaient detiné tsne ^p«rt«Doe et une animation iniCcenttlméeB^
La Garde-Freviiet, gros bdurg^ situé dàae les mrats des MaureSy lion loin de la mer, était dans de sembkblee diâpo* sitions. Centre de Texploitatitm dee forête de ehteee^iéges, la G&tde^Freynet renfermait une nembrensë pepulatita ouvrière. Un maire, combattant de Février, Hioemment een-* damné pour cause politique, y avait été raîxlent propagateur des idées répubiicames.
Vidatiban, autre bouk^, sut 1a rente de Teulon à Dragui^ lan, plus rapprocha que le Luc de ce ehe&lîeu, rivamait 'àrdetir ^républicaine avec les deui autres communeè^ Dès le 3, l'agitation fut ettrême dans ces localités. On n'y attendit aucun avie du Comité directeur de Dmguignan, et l'insurrection y éclata presque simultanémoit.
Au Luc, on discuta toute la nuit sur ropportnnité d'une prise d'armes. L'àideur de la population, ou il devenait impossible de retenir, entraîna les pioe mooét^s. Une Gom«* mission révolutionnaire fut nommée; elle s'installa à ia Mairie et tte déclara, au nom de la loi, en état de résistamoe contre le Président de la République. Curieux détail à noier !la Commission dressa procès'-verbal de son ibstallation et de sa résolution, et en fit faire une copie qui fot adressée à M. de Romand, préfet dû Yar, ^bns la forme ordinaire des commuiiications officielies ^.
1* Ibufuan. — buimrectUm du YaTf page 79.
BeB émifisaires partirent de toutes parts pour liàtelr l'in-* s^ection.
Elle avait éclaté à la Garde-Freynet et à Vidauban dans cette même journée du 4. Le jeudi et le vendredi, une foule de villages se levèrent en masse. Mayons, le Ganet, Pignans, Fonfaron, Flassans, etc., envoyèrent au Luc tous leurs hommes valides.
Ces populations provençales, si vives, si théâtrales, préludaient à la guerre civile avec une étrange gaieté.
« Des femmes excitent leurs maris et leurs pères, dit M. Maquan ; il en est, parmi elles, qui se parent comme pour un jour de fête. Leur jeunesse ne semble trouver des sourires que pour réveiller les plus .odieuses passions. >
Le désordre était grand. Chacun commandait; ce mouvement, par sa spontanéité même, semblait défier toute direction.
La gendarmerie fut désarmée le 5 au matin, et les gendarmes conduits en prison. Le maire, Gilly, et le directeur de la poste, Amalric, forent arrêtés peu après. La plupart des fonctionnaires ne tardèrent pas à partager leur captivité, le percepteur Caors, le receveur de l'enregistrement Porre, etc.
A ces arrestations plus ou moins justifiables, s'en ajoutèrent d'autres que l'on ne saurait s'empêcher de blâmer. Plusieurs particuliers, légitimistes pour la plupart, le vieux comte de Coibert, son neveu et ses domestiques, MM. Einesy, médecin, Blanc, huissier, Giraud, Martel, Désiré, propriétaires, etc., furent saisis et emprisonnés.
C'était mal préluder à la défense légale de la Constitution que de se livrer à des arrestations arbitraires, d'autant plus inexcusables que les citoyens incarcérés n'avaient fait aucun acte formel d'adhésion au Coup d'État.
De seoiblables excès se produisirent à la Garde-Freynet.
Une émeute récente y avait fait détacher une brigade de gendarmerie supplémentaire. Onze gendarmes y furent arrêtés le 4 au soir. Le lendemain, MM. Courchet (Charles), ancien juge de paix, Courchet (Désiré^, directeur de la poste, et son tils, Tournel, percepteur, Guillabert, négociant, Dubois, id., Panaescorce, Voiro'n, propriétaires, lé garde champêtre, le facteur, étaient également arrêtés et emprisonnés.
Les paysans de Mayons avaient arrêté leur curé.
Ceux de Vidauban se hvrnèrent à désarmer la gendarmerie.
Le 4, le 5 et le 6, tovi les courriers furent interceptés.
— lâi —
les dépèches saisies et ouvertes. Les diligences ne pturent continuer leur marche, qu'en se munissant de laissez-passer de la Commission révolutionnaire. Il arriva, à la poste de Marseille^ des feuilles régulières du bureau du Luc, signées Boucher, gérant provisoire, au nom du peuple souverain.
Ajoutons que les arrestations racontées plus haut furent les seuls excès qu'on eut à reprocher aux msurgés. Aucun meurtre, ni aucun vol ne souillèrent cette Jacqiterie.
Brignoles, chef-lieu d'arrondissement, renfermait une po« pulation moins prononcée que ceUe dont nous venons de patler, mais en majorité républicaine. Les hommes influents du parti démocratique de celte ville n'avaient voulu, dit-on, avoir aucun rapport avec les sociétés secrètes, et ne ()araissaient pas disposés à prendre l'initiative d une résistance armée.
Le 3, on avait décidé que le parti prendrait une attitude expectante et attendrait l'exemple de Marseille. La soirée et la journée du jeudi avaient été assez calmes, lorsqu'arriva, de Marseille, le journaliste dont nous avons dit un mot.
C'était un rédacteur du Peuple ^ jouissant d'une certaine popularité. Il s'appelait Camille Duteil.
Une nouvelle reunion démocratique, présidée par lui, eut lieu dans la nuit du 4 au 5, au café du Cours. Il proposa avec chaleur l'insurrection immédiate. Un démocrate Dri* gnoiais très-distingué, M. Constant, combattit vivement sa
Î proposition. Duted entraîna la majorité, et la prise d'armes ut résolue. Il est à noter, qu'aussitôt la résolution prise par la majorité de ses amis, M. Constant n'hésita pas à soutenir le mouvement aussi énergiquement que possible.
A sept heures du matin, un rassemblement de sept à huit cents hommes se forma sur le cours et se rendit à la Maine, au chant de la Marseillaise. Les gardes nationaux réactionnaireSy auxquels divers journaux ont fait 1 honneur d'attribuer la répression du mouvement, ne brillèrent que par leur absence. Les insurgés nommèrent une Commission municipale composée de républicains modérés. La Commission déclara l'arrondisbcment de Brignoles en état de résistance, et ne prit, du reste, aucune mesure importante. Elle se borna, jusqu'au 8, à maintenir l'ordre qui ne fut troublé par aucun excès.
Presque tout l'arrondissement imita l'exemple du chefieu. Besses et Saint-Zacharie s'armèrent le 5. Saint-Maxi- ^nin fut envahi par plus de cinq c^^nts hommes armés, venus
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comcaunes de Brue, Seillon, Ollières; It maire Honorât Lt obligé de se démettre de ses fonctions. Tourvis et Bar- [ois s^insurgèrent aussi. Une colonne venue de Barjols occupa âotignac, petite ville, où le parti légitimiste, très-nombreux, fit quelques timides essais de résistance. Une foule de villages prirent part li mouvement.
ue soulèvement de l'arrondissement de Brignoles aurait pu devenir grave. Un cbef intelligent qui aurait rëuni les quatre ou cîna mille hommes armés qui s'étaient levés, eût pu, en descendant sur Aubagne, par les gorges de Saint- Zacharie, menacer Marseille et retenir, dans les Botichesdu-Bhône, les troupes qui furent détachées contre les dé-
Jartements voisins. Il ne parait pas que la Commission rignolaise y ait songé. Quant k Camille Duteil, qui devait prendre le titre pompeui de général, il ne possédait que pen d'autorité à Brignoles, et, en eût-il eu davantage, il est treé* douteux qu'il eût su en user.
Pendant ces deux jours, il s'était passé au chef-lieu ià département, des événements qui devaient avoir une influencé grave sur le mouvement.
Dès le â, un ancien représentant à la Constituante, très^ influent dans le pays, se présentait au parquet et demandait lé procureur de la république. Ce magistrat était absent et i^emplacé par le substitut, M. Niepce. Le représentant, pftie d'émotion, lui dit d'une voix émue :
« Vous savez, monsieur, ce qui se passe; la Gonstitntiott est violée... Je viens savoir si le parquet a donné des ordres pour que M. le préfet soit arrêté sur-le-champ, comme complice du crime de haute trahison, en faisant afficher les pro« clamations du Président. »
La réponse du substitut dissipa les illusions du trop confiant constituant qui sortit après quelques instants de conversation *.
La journée du jeudi fut orageuse. L'agitation était devenue de plus en plus vive. La troupe menaça de faire feu, et la gendarmerie chargea au galop pour dissiper les groupes Sdtinés sur Tesplanade de la Préfecture.
\1. de Romand venait de recevoir la dépêche du Luc, lui sî^ifiant officiellement la résistance de cette ville au Coup d'£tat. Son irritation était extrême, et il pressa vivement le
I. Noua empruntons cette anecdote à H. Maquan. (Voir InturrectUm A» f«r, pa«et3,) -^ \
QQmnuuadant de la garnison, IMougin, de marcher aniail4t sar Vinsolente commune. Le chef militaire s'y refusa. H $l comprencire l'imprudence qu*on commettrait , en laiaw^t Draguignan dégarni se soulever en l'absence de la troupe, ^ mettre ainsi la colonne entre deux feux.
Il j avait à Draguignan un Comité directeur du parti démocratique, dont le chef était un jeune avocat, M. P... H m montra trèsr-opposé & l'insurrection. H y eut à ce s^jet g^ violentes discussions. Plusieurs de ceux qui n'auraient pa9 pris l'initiative du mouvement se croyaient obligés d'bonn^iv
département ne pas bougera
Cette détermination influa beaucoup sur la marche de YU^ surrection. Draguignan ne fut pas sérieusement menace. L'arrondissement de Grasse ne fut trouble que par un app^ aux armes du docteur Provençal , à Cagnea, sur la frontière sarde. Des cantons nord de Draguignan» celui de Fay^^ee s'insurgea seul» malgré le mot d'ordre ; mais ce mouvemesl ne fut pas sérieux.
Le vendredi, un Comité, composé de chefs snbaltemeSi e&saya de remplacer celui que l'aostention de M. P.,. avait désorganisé. II ne put y réussir, les honmiea qui le comiiosaient étant tout à fait sans influence.
Ce jour-là, Témeute devant la Préfecture fut encore plus violente oue la veille. La foule prenait l'attitude la plus nostile ; le clerc d'avoué Brunet ^ criait aux armes 1 et la gendarmerie avait beaucoup de peine & disperser les groupaa»
C'est en ce moment ijue la Société de Saint-Martin, composée de cléricaux et de légitimistes, s'organisa en garde na-* tionale et alla renforcer les défenseurs de la Préfecture.
Cependant, les colonnes du Luc et de la Garde^Freyne^ avaient décidé, après beaucoup d'hésitation et de temp^ perdu, qu'elles marcheraient sur Draguignan. Ell^a fireiii leur jonction à Yidauban, au milieu dTun entbQitsiaam# «t aussi d'un désordre extraordinaires.
La colonne de la Garde-Freynet avait un aspect redoon
1. M. Maquan raconte aussi ce fait. — M. P.... n'en fut pas moins exilé.
2. M. Maquan s^amuse fort de ce Qnmet dans soq lîne. U lui a fvi me aorte de renommée héroï-comice.
table. Elle était formée d'ouvriers en liège, de paysans , bft-cheronSy charbonniers et chasseurs des forêts des Maures. Ces hommes ignorants, rudes, intrépides, indépendants, avaient embrassé les idées républicaines sans trop les comprendre peut-être, mais avec une ardeur eîtrême. Ils formaient le plus solide noyau de l'insurrection.
Avec eux marchait une autre colonne venue de Saint- Tropez, Grimaud, Gogolin, Gassin, etc. Elle était commandée par M. Gampdoras, chirurgien à bord du Pingouin^ de la marine de TEtat. Le docteur Campdoras avait quitté son navire, recueilli une quarantaine d'hommes à Saint- Tropez et enlevé les armes qui se trouvaient à la Mairie de uassin. Là, il avait été rejoint par trois ou quatre cents hommes venus de Orimaud et Gogolin. Gette colonne était conduite par le citoyen Ferrier que les insurgés avaient nommé, la veille, maire de Grimaud. Mme Ferrier, belle jeune femme enthousiaste de la liberté, avait suivi son mari. Elle marchait en tête des insurgés portant le drapeau rouge, drapée dans un manteau bleu doublé d'écarlate, le bonnet phrygien sur la tête. Lorsqu'elle entra, ainsi vêtue, à Vidaunan, cette foule provençale, amoureuse de tout ce qui est excentrique, pompeux ou théâtral, applaudit à outrance la nouvelle déesse de la Liberté *.
Ges rassemblements, qui montaient à près de trois mille hommes, passèrent à Vidauban la nuit du 6 au 7. Gette foule bruyante, mais bien intentionnée, ne commit aucun excès»
Les chefs tinrent conseil et débattirent le projet d'attaque sur Draguignan. Il était un peu tard pour cette détermination. Le colonel Trauers et le préfet Pastoureau quittaient Toulon, cette nuit même, avec quinze compagnies du 50* et trente cavabers. Ils pouvaient arriver à Draguignan le 8, et, les insurgés incapables d'enlever la Préfecture gardée
Ï»ar sept cents hommes de ligne et les gardes nationaux voontaires, auraient été pris entre deux feux et infailliblement écrasés. L'insurrection de l'arrondissement de Grasse et celle des cantons nord faisant défaut, les républicains étaient forcés de renoncer à tout projet d'attaque sur le chef-lieu.
n ne leur restait guère que deux partis raisonnables à prendre.
1. Les époux Ferrier se sont réfogîés aux fitats-Unis, ou IL Ferrier était naguère offlcier dans Tannée fédér&le.
Le premier eût été de revenii en masse au Luc, de s'y retrancher, et, grâce à la force de la position, d'y attendre l'attaque. La colonne de troupes, marchant sans artillerie, n'aurait pu emporter un pareil poste pour peu qu'il eût été défendu courageusement. Un échec de la troupe aurait eu pour conséquence d'amener sur Draguignan bloqué toutes les populations insurgées du nord-ouest du département, et, en même temps, de doubler le nombre des insurgés par le soulèvement des alentours de Toulon.
Le deuxième parti était de auitter la route de Toulon h Draguignan et de se porter sur le nord-ouest, verâ Salernes, pour y rallier les insurgés de cette contrée et de tous ceux de l'arrondissement de Brignoles. On pouvait ainsi, avec un peu de résolution, prolonger la lutte dans ce pays de montagnes et donner la main aux démocrates des Basses- Alpes, département qu'on savait en pleine insurrection.
Cette ^' • - ....
vénients.
foyers
un mouvement oblique qui ressemblait fort à une fuite devant la troupe, risquaient d'ébranler le moral de leurs bandes. ^ .
On discutait cette seconde résolution, qui paraissait la plus praticable, lorsqu'arriva de Brignoles, M. Canaille Duteil.
Il arrivait à franc étrier pour prendre le commandement de l'insurrection.
Il était assez connu dans le Yar comme journaliste. En arrivant à Yidauban, il se donna comme envoyé par le Gomité de Marseille, pour prendre le commandement en chef des forces insurgées.
« Il faut, dit-il, former une véritable armée démocratique. >
JSt il se proposa pour général.
Les premiers chefs de l'insurrection crurent avoir trouvé un homme capable et résolu. Ils abdiquèrent leurs prêter tions personnelles, et Camille Duteil fut proclamé général en chef de l'armée démocratique du YarSj
1. Dans ma première édition j'ai été par trop sévère pour ce pauvre Camille Duteil, qui n'était pas^ m'a-t-on assuré dejpuis, un homme sans mérite. J'avais peut-être trop facilement partagé rimpression de beau-* coup de ses anciens compagnons de malheur du département du Var. Je
On raisonte dans le pays que (jnelqiies heures après» arriva près de Yidanban, une bande d'msurgés venant de Saint-Raphaël, près de Fréjus.
Elle était commandée par un homme de beaucoup d'eshprit, M. H.... On lui apprend que le citoyen Camille Dute vient d*être nommé général de Tinsurrection,
« Camille Duteil, général I s'écrie M. H..,.; je connais l'homme, mes amis ; retournons chez nous, c'e9t tout ce qu'il nous reste à faire. »
Et il commande demi-tour à sa bande, qui retounxQ h Saint-Raphaêl.
M. H.... avait raison. Camille Duteil était bien rit^umoif du monde le moins propre à diriger une levée en maase. u n'avait rien de ce qui §éduit les masses et leur impose l'O" béissance. Caractère indécis, passant en un instant de la colère à rabattement, il était aussi incapable de se faire aimer que de se faire craindre. Il aSectait les allurea laa
S lus rudes et ne savait pas faire respecter un de ^es ordrçç^ •on incapacité, comme chef militaire, était absolue, a'il faut en juger par le résultat.
Effraye, ahuri, à la vue des masses tumultueuses qu'il allait avoir à diriger, il n'essaya même pas de prc^ndre ^ur elles l'ascendant que lui eussent promptement doim4 un
{»eu de décision et d'énergie. 11 suivit ses bandes et uji es dirigea pas. Les chefs qui l'avaient accepté l'eurent bientôt jugé. En moins de vingt-quatre heures, Camille Bp^U était usé.
Son premier acte fut de décider la marche sur Salemes« La détermination était d'autant plus fâcheuse, que le ])0U7 veau général paraissait ainsi se soucier médiocrement d'une rencontre avec la troupe.
C'est le 7, au matin, qu'il passa en re\'ue son armée. I^ça insurgés, enchantés de se voir un chef qu'ils croyaient intelligent et capable, saluèrent le général par les plus bruyan* tes et les plus sincères acclamations. Ce fut avec une régularité toute nouvelle que la petite armée déboucha sur la route de Draguignan, franchit l'Ârgens et arriva aux Arca^ le dimanche matin, à huit heures. Les prisonniers de Luc et de la Garde-Freynet étaient conduits à la suite de la colonne.
" iupprlme donc quelques lignes i «on égard, qui Mat imitile» m
Dans cette même matinée, la Préfecture s'attendait i «M attaque.
'tout le bataillon de ligne campait à rintorieur ; la S^ ciété de Saint-Martin était réunie en armes dans la salle du Conseil général. Un grand nombre de dames avaient chercb4 4sile dans les salons du préfet.
Dans le milieu de la nuit du 6 au 7, une fausse alerte J aTait causé le plus affreux tumulte.
« Les voilà! les voilai aux armes! » avait crié quelqu'un*
Les cris perçants des dames et l'émotion un peu trop vive de la Société de S^int-Marûn causèrent un désarroi générali et il fut fort heureux, pour le parti derordre» que oui ennemi ne parût.
Les chefs militaires, avertis par cet incideot, oomplétèfenl leurs mesures de défense* Des barricades furent construites par la troupe au débouché de toutes les rues aboutissant k la Préfecture. On ne laissa ouverte que la large avenue de TranSt où la cavalerie pouvait se déployer.
La Préfecture elle-même fut transformée en nae aorte de forteresse, La grille fut barricadée avec des n>adriera et des pknohes reeouyertes de matelas. La terrasse et les fenâtiea dominées par des maisons voisines furent aussi matelaaséee« Des munitions et des vivres furent entassés à rintérieur, de mapière i soutenir un siège de quelques jours.
Le dimanche, dans la journée, on apprit, non saas uae Wfe satisfaction, le mouvement oblique des insurgés et leur marche sur Salemes.
Pendant cette journée, le préfet et le colonel Tranors étiiest arrivés au Luc. Ils y avaient couché, et, afvès am)ir laissé une compagnie sur ce point important, ils avaieat ve« pris leur marche vers Draguignan.
Une triste scène se passa dans cette ville, le lundi malm. Nous en empruntons le récit à l'ouvrage de M. Maquan ^.
< Un gendarme avait arrêté, aux abords de la ville, dit cet écrivain, un homme qui tenait un sabre caché sous sa blouse.
« C'est, ajoute M. Maquan, un vieillard, vêtu d'une mécfaaate blouse bleue, aux traits ridés psT le travail et Tûge, pâlis sous le hâle par un indicible effroi. »
Le procureur ae la République, Bigorie, l'interroge. H
|t Yoir Inturrection du Var, page 96»
avoue avoir reçu Tordre de partir pour Salemes. Le magistrat ordonne de le conduire en prison.
Sur le passage de ce vieiUardy la foule se presse. Ge n'était pas une foule démagogique comme celle qui traînait le brigadier Lambert vers la prison de Guers, c'était une foule honnête et modérée. Et cette foule pousse des cris de mort contre le vieillard. Le capitaine de gendarmerie survient. On s'empresse autour de lui :
« Il faut le fusiller 1 il faut un exemple I Fusillez-le! » s'écrie-t-on.
Le capitaine Hourlez ne trouve pas d'objection à faire. La fusillade sommaire lui paraît chose toute naturelle. On s'empare du malheureux vieillard à demi mort de frayeur ; on le place au pied du vieux mur oui longe Tesplanade, et un peloton de gendarmes se dispose a le fusiller sur-le-champ.
Le substitut Niepce s'émeut à ce spectacle, et, songeant aux prisouniers qui sont entre les mains des insurgés, il s'élance vers le préfet, M. de Homand.
« Grâce, monsieur le préfet, n'oublions pas les otages de l'insurrection !
— Merci pour votre bonne pensée, » répond M. de Romand ; et, se retournant vers le capitaine de gendarmerie, il ordonne de surseoir à l'exécution et de conduire le vieillard en prison.
Sans cette circonstance, le meurtre de ce malheureux s'accomplissait.
M. Maquan nous apprend que, quelques jours après, ce pauvre homme fut mis en liberté^ ayant été reconnu « en- « tiërement innocent. »
Revenons à la colonne insurrectionnelle que nous avons laissée aux Arcs.
Elle séjourna quelques heures dans cette petite ville. Dnteil alla visiter les prisonniers de l'insurrection. U leur adressa quelques bonnes paroles, et exprima l'espoir de les mettre prochainement en liberté.
M. Truc, maire des Arcs, et M. Régnier» maire de Taradeau, furent arrêtés, mais relâchés bientôt après.
La colonne se reforma bientôt, et, quittant décidément le chemin de Draguignan, s'achemina sur Salemes, en passant par Lorgnes.
Gette dernière ville était, peut-être, la moins démocratî-
Ke de la Provence. G'est une localité de cinq à six mille les, riche et bien située. Elle renfermait, dès cette époque.
maison de jésuites, maison de oapucins, con?ents de religiev ses, confréries de pénitents de toutes couleurs, et nombreux clergé. Les débris de l'ancienne noblesse y étaient aussi assez nombreux, riches et influents. Lorgnes, en 1851, était un échantillon fort bien conservé de la petite ville provençale de 1817.
Il va sans dire que nulle tentative de résistance an Coup d'Etat ne s'était produite dans un pareil milieu. Tout au contraire, les légitimistes de Lorgues, que la ruine des républicains consolait de la déception de leurs espérances de restauration, étaient très-bien dis()08és à soutenir l'autorité.
Ge jour-là, toute la population de Lorgues jouissait, an sortir d'un sermon de Jubilé, prêché par les capucins, d'une de ces belles journées d'hiver, comme on n'en voit qu'en Provence, et se pressait sur le Cours, lorsque des cris d'alarme retentirent.
Les insurgés commençaient à paraître, débouchant par le chemin du Plan.
Aux premiers mouvements d'émotion et de frayeur, succédèrent quelques velléités d'organiser la résistance. Le maire convoque le Conseil, les légitimistes s'agitent; on sonne le tocsin, on bat la générale. Des hommes armés accourent de tous côtés et se réunissent à la Mairie.
Un détachement^ commandé par M. E. de Gombaud, se ilingea vers l'entrée de la ville. M. Maquan, rédacteur de l'Union du YaVy et futur chroniqueur de ces événements, était au nombre des gardes nationaux. La vue de la masse des insurgés, qui avançaient assez rapidement, les intimida promptement, et ils vinrent se ranger devant la Mairie.
Quelques minutes après, parut sur le Cours un jeune homme a cheval, en costume de spahis. 11 fendit la foule qui le regardait avec curiosité. M. Courdouan, maire de Lorgues, M. d'Agnel-Bourbon, conseiller général du canton, et M. Courdouan, juge de paix, s'avancèrent au-devant de l'excentrique répubiicam.
Il déclara être Taide de camp du général Camille Duteil , commandant l'armée démocratique du Var, et annonça qu'on eût à préparer des vivres pour sa troupe.
« Avez vous un ordre de route? dit le maire.
— Non, répondit le spahis.
— En ce cas, je ne puis parlementer avec vous. Hetirez-
TOUS
Ge langage était fier; mais pour ne pas devenir ridicule, il demandait à être soutenu. .
M. Maquan ne tarit pas sur l'héroïsme des voUmtaires tor-' guiens. Il fant, cependant, avouer qu'il ne brilla pas en cette circonstance. Sur une population comptant plus de mille hommes valides , deux cents à peine restaient encore ^ la Mairie. Uoe demi-heure après, ils étaient réduits à trente.
lie conseiller général et le juge de paix , qui jugeaient mieux la situation , coururent au-devant des insurgés et demandèrent à parlementer avec Duteil.
Gelui-ci déclara qu'il avait l'intention de donner à ses honmies un peu de repos , et qu'il se bornait à exiger qne des vivres fussent distribués aux frais de la commune. Il ne dissimula pas que si les habitants de Lorgues refusaient, ses hommes prendraient de force ce ^u*on ne leur donnerait pas de bon gré. Il promit, à ces conditions^ le respect absohi des personnes et des propriétés.
Les deux parlementaires demandèrent quelques moments de délai, pour aller prendre Tavis du Conseil municipal.
Le maire engageait le Gouseil à résister aux insurgés, La plupart des conseillers hésitaient.
MM. Courdouan et d'Aguel-Bourbon revinrent h la hflte vers Duteil, avant même a avoir obtenu Fassentiment du maire. H était temps ^qu'ils apportassent une réponse.
Les insurgés murmuraient de tant de délais. Déjà , Alix Oerffroy , le ciief du contingent du Luc, ébranlait ses hommes, sans attendre l'ordre dé Duteil , pour entrer à Lorgues, de gré on de force.
c Je ne suis plus mattre de mes hommes si vous tardez davantage, dit Duteil aux parlementaires. Entrons en ville, Je vous donne ma parole d'honneur qu'aucun exéès ne sera commis.
— Puisqu'il en est ainsi , dit le juge de paix , allons. Je prends sur moi la responsabilité de votre entrée dans la ville 1
Les insurgés se mirent en marche sans tumulte ni désordres.
Les trente gardes nationaux restés en armes avaient fermé les portes de la Mairie et se tenaient aux fenêires.
Les bandes défilèrent sur le Cours. Elles se montrèrent assez convenables, dit M. Maquan, ne se livrant à aucune provocation et ne poussant aucun cri hostile.
Les chefs avaient essayé de leur donner un commencement d'organisation.
Le contingent de chaque bourg formait un bataillon. Is
hâl de ohawe étak Farm» ordinaire* Des détachements armés de haohes figaraient les sapeurs en tète de chaque hande. Les mouvements se faisaient avec plus de régularité qu'on n'eût imaginé.
La petite armée se massa sur le Cours et fit halte. M. Gooixioaan^ le juge de paix, et M. d'Agnel-Bourbon
C' idèrsnt à «ne grande distribution de pain, de vin 6t de oge.
Cependant des émissairee s'introduisaient à chaque instant dans la Mairie^ engageant les citoyens de Lorgues qui s'y trouvaient encore, k cesser ce semblant de résistance qui ne pouvait avoir d'autre résultat que dlrriter les plus exaltés des insurgés»
Tout à coup, vers quatre heures> le tambour retentit an bas du Cours, et une nouvelle bande de quatre à cinq cents hommes défila au chant de la Marseillai-se. G était le contmgent des Arcs qui rejoignait le gros des insurgés. Les rivalités de commune à commune sont fréquentes dans le Yar. Or, il en existait une fort ancienne entre Lorgues et les Arcs.
Les gens des Arcs s'indignent en apprenant qu'on n*a pas désarmé les gardes nationaux de Lorgues; ils se précipitent vers la Maine, sans se soucier des ordres de Duteil, et se mettent en devoir d'enfoncer la porte. La masse des insui^pés les imite et crie avec eux :
f Rendez-vous ! bas les armes I »
Les Loiguiens comprirent alors l'imprudence de leur ma-» nilestadon.
Os se disposaient à mettre bas les armes, lorsque la porte enfencée livra passage à un flot d'assaillants qui les désarmèrent et les retinrent prisonniers.
Aucun des Lor|;uiens ne fut cependant maltraitée Les insurgés les conduisirent dans un café voisin oîi ils attendiront le dqpart, sous la garde de quelques hommes armés.
Ces prisonniers étaient : MM. Louis Courdouan, maire de Lorgues, Gourdouan, son frère, juge de paix, de Commandaire, ancien garde-du-corps, Charles de Gasquet, Jules de Grasquet, de Combaud, Andéol de Laval, Crouet, Boyer, Layet, Perreymont, Grasquet, 0. Granzin, Vaquier, presque tous propriétaires ou conseillers municipaux, Peissel^ instituteur, et Maauan, rédacteur de VUnion du Yar.
La plupart ae ces messieurs étaient d'ardents légitimistes.
La ceionne insurrectionnelle stationna pen à Lorgnes. Aucun désordre ne fut commis dans cette ville. Quelquoi
insurgés qui voulaient entrer dans réglise pour suspendre Texercice du culte, en furent empêchés par ordre de tyuteil.
Une somme de 555 fraucs en pièces de cent sols, était restée étalée sur la table du secrétaire de la Mairie. Un groupe d'insurgés entrés dans la salle semblait près de céder à la tentation de piller Targent de la commune, lorsou'un chef entra, et, mettant le sabre à la main, signifia cm'il tuerait le premier qui toucherait un écu. M. d'Agnel-Bourbon arriva sur ces entrefaites. Le chef républicain lui remit cet argent en dépôt, le priant de compter. M. d'Agnel-Bourbon s'assura (^u ne manquait pas un centime, et emoorta cette somme, qui était destinée à réclairage de la ville.
Duteil aurait voulu camper à Lorgnes, mais les autres chefs s'y opposèrent, craignant une attaque de nuit de la garnison de' Draguignan. U fut décidé que, malgré la distance et la fatigue des hommes, on pousserait jusqu'à Salemes.
Le départ eut lien à la tombée de la nuit. Les prisonniers de Lorgnes furent réunis à C6iix du Luc, de la G-arde-Preynet. Quelques-uns étaient en voiture. M. de Commandaire, prétextant des rhumatismes, obtint d'aller ainsi et en profita pour s'évader dans la nuit.
Nous avons dit ce gue nous pensions des arrestations de citoyens inofiensifs opérées par les insurgés. Ces réserves faites, nous devons déclarer que la position des prisonniers n'était nullement ce que Ton pourrait imaginer. Leur escorte était commandée par un républicain du Luc, homme convaincu et homme de cœur, M. P. David. Les prisonniers ont été unanimes dans leur reconnaissance pour les égards qu'il leur témoigna. Aucun d'eux n'était attaché ; ils marchaient librement, causant entre eux et avec leurs gardiens et plus d'une (bis avec gaieté.
A Salernes, ils furent conduits d'abord à la Mairie dans *>e salle bien chauffée et, bientôt après, transférés à l'hôtel basset.
c Le lendemain, dit M. Maquan, on nous servit un repas somptueux pour la situation. »
M. de Gasquet exprima le désir de se confesser; P. David fit aussitôt appeler un prêtre qui put librement communiquer avec tous les prisonniers.
1. Voir Insurrection du Var, page 113. Le narrateur, légitimiste, désolé de raconter un fait honorable pour un de ses adversaires, s'elToice de tourner en comédie ridic^ cet acte si simple de probité.
•^ Ces messieurs du Lnc» dît le même narrateur, parais^ taîenty pour le moinSy aussi tranquilles que nons^ JM. A) marie, surtout, montrait une gaieté imprudente, peut-être.
Tous les prisonniers avaient pu écrire à leurs familles e^ les rassurer sur leur sort. Les lettres avaient été eipédiées par les soins des insurgés.
Ces égards étaient certainement dus à des citoyens arrachés arbitrairement à leurs familles et à leurs travaux. Cependant, nous voudrions bien savoir si les verdets de 1815 traitaient ainsi leurs prisonniers, jacobins ou bonapartistes *•
La colonne iAsurgée approchait donc de Salemes. M. Maquan fait un assez curieux tableau de cette ville.
« Un parfait accord régnait entre les pauvres et les riches, les patrons et les ouvriers, les bourgeois et les paysans de Salemes. »
Un grand propriétaire démocrate, un notaire voltairien et un mauvais instituteur, formaient, aaprës le pieux écrivain, rinfemal trio qui avait corrompu Salemes.
Il parait toutefois que « cette popidation conservait un fond d'honnêteté, d'autant plus remarquable, qu'il se faisait jour à travers une épaisse couche de préjugés démagogiques et révolutionnaires *. »
La nouvelle du Coup d'État y avait été accueillie de la plus étrange façon. «^
Ces naïfs républicains crurent que cet événement allait être la cause infaillible de l'avènement de la République démocratique et sociale. Ils protestèrent donc par.... unejoyeuse farandole. Il est vrai que le tambourin et le galoubet traditionnels ne conduisaient pas la danse chère aux Provençaux ; on les avait remplacés par la Marseilîaisem
Le dimanche soir, on annonça l'arrivée de l'armée démocratique. Le crieur public fit savoir qu'on eût à faire la soupe et à préparer des logements pour trois mille hommes.
L'enthousiasme qui s'empara de cette population est indescriptible.
Cabriolets, chars à bancs, charrettes, véhicules de toute spèce partirent pour recueilhr les traînards. Les ménagères
1. Ces détails sur la situation des otages de rinsurrection sont poisès dans la brochure de M. Maquan intitulée : Trois jowrs au pouvoir det insurgés,
2. Insurrection du Var, page 147. — Nous supprimons dans notre eitation quelques qualifications diffamatoires que le pieux écrivain •dresse au notaire voltairien, proscrit et impuissant à répondie.
ifûmfsmié^mi âe pcépv^ le repas» tandis ipm tes botiimds coanûent à la reneontre.
Â onze heiiraa du um^ les insurgés fireni une antréet ptisqiie triomiJoLale. Les sombres rues resplendissaient de lumi^r«B.Lea acelamations, les poignées de main» lea aeeidades n'en finissaient pas. Les habitants se digpn,taienl lea inaurflés pour leur danner la plua cordiale hospitalité. Qa j a jeux ^^rdre était si grand que l'un des prisonniera put sortir et eirci^er sur la place sans que nul fit attention à lui«
Les gens du Luq et de la Garde racontent eneoia ftirac émotion la fralemelle réception de Salemea.
Cependant leprétst al la oelonel Trauera quittaient la la^ le lundi malin, et aaseï mal informés par lea gens du paya, se^ portaient sur Lorguea oil ila croyaient les ina^rgéa en position. Après le départ de ceux-ci, une Gommisaioa té«- Yolutietinaire s'était installée h la Mairie» aeutenua far les rares dérnoorates de If^ localité. U fatt liien le dire» oetto hé^ roîque population, comme l'appeUe M* Maquan> n'afait pu eu le facile héroïsme de Tan en^èoher. U fidlut les dotize cents baionnettea du colonal Trauera pour 7 rétablir l^n kintéi
Le préfet nomma M. Boux maire de la iilla^ eft M* de Ctommlu^daire, réeemmctii évaxlé des maina âes însnigés, commandant de la garde civique qui s'organisa auaAâl*
Appenant à Loi^ea la marcne des. insurgés sur Salerneii, ta colonne de U^upes se porta sur Draguignioié A la hauteur du village de Flayosc, elle rencontra un déta^hesaont républicain, qui était reaté en arrière-garde, dette bande échangea ouelques coups de fusil aipee les tirailleurs. Un aeul soldat fut blessé.
Le préfet Pastoureau prit aussitôt la direction du département des mains de M. de Homand et proclama l'état de siège. ^ lia journée du mardi fut consacrée à s'informer de la position réelle des insurgés et k faire reposer lea troupes.
Ajoutons que dans cette journée du mardi, la ville de Largues fut de nouveau en proie à la plus affreuse paniopie. Sur le bruit de la marche d'une bande d'insurgés roraiant de Salemes, la garde civique s'évanouit ; le nouveau maire et le nouveai) commandant se trouvèrent presque seuls. Toute la population s^enfuit et se cacha dans la campagne < .
Le lundi, Brignoles avait été occupée par la troupa. Le
Imurrection du Var^ page lia
0ilèlÉièl Aê SeKctjr ïïnii mMë Mussille ia dimandi» W9m nn bâtidllon d'iii&ntei<ie, oeuz pièees de canon et qneloiiee knae&S^B. H devait opérer dans la partie occidentale du Var et entrer dans lee bassee-Alpea, après avoir oeoapë Brî-i gnolee et fiarjds.
Les républicains brignolais, après aVoi^ eongë à barriea«<> der la ville et à la défendre, renoncèrent à lenr projet et partirent emmenant avec eux qninie quintaux de poudroi et armés de fusils de la garde nationan^ pris k la Sons*Pré« ftKfture. Ils se dii^rent sur Salerneew
dette journée du lundi M celle o4 cmimetiça k démèrt* lisàtlon des insurgés. Les joumaut wtereeptés leUr apprirentj de maiiiè»! à ti^en pouvoir dèuter, là paoîficatîan de Pilais et la tranquillité de toutes 1^ grandes villes. Ib ap» prenaient en même temps la marche dM troupes envoym cintre euk. Les ehek se méfiant déjà de Buleîl^ ne Mchèrént ]^ asses ces nouvelles pour qui| n^^n transpirât quelque ehwe àéjÈÉ la masse.
Oepeàdant^ rarrivée continv^e de nouveaux oeatâiventa de tous lee points des eastons de Salenes^ Oetignac, Bar» jols, etc., entretenait une animation factice et diminuait leà liiqméltldes qui eonimençàlint à se faire jettr.
À TTài dire, pour les diéftt intelligente» tous ces venforlÉ n'étaient guère un motif d*àssura&ce. Les msui^és de ces oontFééH étaieiit loin d'avoir l'ardeur et k$ con^cUiHis qui animaient les contingentB du Luc et de la âarde-Freynet. Pauvres pàysànë, ne eomprenant guère te ^ knr mettait les armes à la main, ils lulaient coinme enivrés de bruit el de clameurs, peu résolus et sentant déjà le regret d'avoit quitté leurs villages.
P. David, dans un moment d'abandon, disait aux prisonniers :
— J'aimerais mieux n'avoir que Inille hommes bien armée et résolus que toute cette cohue gui nous arrive.
Dans la nidt du lundi au mardi, une fausse alerte eut lien, les insuigés ne se comportèrent pas trop mal. Le bataillon du Luc sortit avec ardeur et àUa bivouaquer sur la montagne.
Le contingent des Arcs et celui de Salemes étaient partie à l'entrée de la nuit pour aller occuper Âups, gros bourg ^tué à quelques lieues à Test.
Le mardi arrivèrent les insurgés brignolais. MM. Giraud et Constant, celui même qui s'était d'abord opposé à la prise d'armes, conduisaient cette colonne* Leur amvée ne contri-
bua guère & rele^r le moral des insurgés. H était évident qu'ils reculeraient devant les troupes envoyées contre eux.
La démoralisation faisait des progrès. Beaucoup d'insurgés comprenaient qu'ils jouaient une partie déjà perdue* Tous, au reste^ sentaient qu'ils n'avaient à leur tête qu'un chef sans force et sans talent. Duteil avait achevé d'user le peu d'autorité c^ui lui restait. Ses menaces continuelles de faire fusil- 1er les msubordonnés, menaces jamais suivies d'effet, le discréditaient complètement. Il était évident qu'il n'avait aucun Slan de conduite, et que sous sa direction, le mouvement tait sans but^i Goinme il arrive toujours en pareil cas, des bruits de trahison circulaient dans cette foule soupçonneuse^
Parmi les chefs, il fut question de le déposer. On offrait le commandement au docteur Gampdoras ; mais celui-ci refusa en prétextant sa jeunesse.
Cependant Duteil prit ce jour-là quelques mesures raisonnables. Il fît occuper par Arambide et son bataillon les hauteurs de Tourtour, excellente position qui barre la route de Draguignan à Âups ; un autre détachement occupa Villecrosse, et le gros des insurgés reçut ordre de se porter sur Aims.
Cette position était meilleure que celle de Salemes. Elle éloignait les insurgés de la route suivie par le colonel de Sercey et permettait en cas d'échec une facile retraite sur les Basses-Alpes. Ajoutons que la route d'Aups à Draguignan abondait en exceUentes positions*
Le mardi soir, toutes les bandes se portèrent donc sur Aups, occupé déjà par les insurgés de Salemes et une foule de paysans des communes voisines. Le nombre des insurgés réunis autour de ce point dépassait six mille.
Au moment où Camille Duteil marchait sur Aups^ le préfet et le colonel Trauers prenaient la résolution d'occuper cette ville, le lendemain. M. de Sercey devait atteindre Barjols ce jour-là. Les insurgés que l'on supposait toujours à Salemes allaient être serrés dans cette ville par le colonel Trauers à Aups, et le colonel de Sercey à Barjols. Un mou** vement concentrique devait les mettre entre deux feux et les écraser infailliblement.
1. La plupart des anciens însuigés du Var sont encore persuadés ^e Guteil les a réellement trahis. Nous n'en croyons rien. Duteil était iincèrement républicain ; il a été incapable, mais non traître.
{Note de la première édition,}
Le mercredi matin, 10 décembre, le préfet Pastotureau el le colonel Traners se mirent en marche avec onze compagnies du 50* de ligne, cinquante gendarmes à cheval et vingt-cinq cavaliers au train. Le jeune comte de Colbertdont le père était au nombre des otages du Luc, s'était joint volontairement à la troupe. Les chefs de Texpédition ignoraient toujours la présence du gros des insurgés à Âups.
La route que suivit la colonne est l'une des plus difGciles de la Provence. Elle parcourt un pays de montagnes coupé de ravins et de défilés. Au pont de Floreyès surtout, la route, après avoir franchi un profond ravin, est dominée des deux côtés par des escarpements énormes. Une poignée d'hommes résolus auraient suffi pour y arrêter un régiment. Camille Duteil ne s'était nullement mis en peine de cela. Arambide, qui campait àTourtour avec cinq ou six cents hommes, ne s'était pas montré plus intelligent que son chef. Sa troupe campait précisément en arrière de i escarpement et sur le point du plateau le plus facilement abordable.
La colonne expéditionnaire franchit la gorge de Floreyès sans trouver même un avant-poste. A Tourtour, môme mcurie. Cavalerie et infanterie furent sur le plateau avant d'avoir été signalées par les insurgés. La cavalerie prit le galop pour leur couper la retraite sur Aups. Elle y réussit parfaitement. Les hommes d' Arambide s'enfuirent sans avoir tiré un coup de fusil. Leur déroute fut si rapide que pas un homme ne put se détacher pour porter à Aups la nouvelle de l'arrivée des troupes '.
La colonne, pleine d'ardeur, poursuivit son chemin et arriva vers dix heures du matin à 1 kilomètre d'Aups sans autre rencdntre que celle d'un insurgé à cheval qui tut pris et fusillé. Nous reviendrons sur cet incident resté célèbre dans le Yar.
A Aups, la nuit s'était passée parfaitement tranquille. Les prisonniers avaient trouvé à l'hôtel Grouzet une hospitalité empressée. L'arrivée des chefs brignolais, Constant et Giraud, amis personnels de l'un d'eux, avait encore contribué à adoucir leur position.
L'imagination des chroniqueurs s'est beaucoup exercée sur cette nuit du 9 au 10. Dans un conseil tenu par les chefs, on aurait décidé le massacre des prisonniers. D'après plu-
1. Voir lexapport du colonel Trsiuers et celiL du général Levaillant.
neun JMmsiUK) ils auraient compiffu devant ce conseili ef Ton eitail même les griefs reprochés à plusieurs d*entre eux. Xnfia, des poulies destinées à servir d'instruments de supplie» élAieCit pendues aux arbres de l'esplanade. L^arrivee de la trdupe aurait zniraculeusement sauve les otages dé la
Nous avons en. à cœur d'éclaircir cette question.
Disons d'abord que le fait des poulies est parfaitement exact. Le 8 àécembre^ il y a tous les ans à Âups une foire^ dite la foirt 4^ OiassacrCi en souvenir de quelque sanglant épisode des jperres de religion. Tous les ans, oe jour-là, les bouchers topt pendre aux arbres de ^esplanade des poulieS) annuels ijs suspeiiâent le bétail égorgé, qu'ils débitent ensuite sur pla«^. Qr^ pes poulies étaient Gi lorsque les în^ surgés entriremt fc Âi;ipS) et personne n avait songé aies enlever ^
Quant an fait du conseil teûu dans la nuit et de l'ordre du massacre^le réoit piraÛ provenir d'un foueueux chef d'insurgés des environs d'Âups^ très-connu sous le surnom de Manchot. La Manchot se v£^nta d'avoir forcé Duteil, le pistolet sur la gorge^ & révoquer Tordre de meurtre,^
Le Manchot me|its^it« La famille de Gassier, appartenant au parti réactionnaire>-dans la maison de laquelle Camille Duteil passa la nuit, a toujours affirmé qu'il dormit, cette nuit-là, d'un long et profond sommeil.
Ajoutons que- tous les a^utres chefs^ au témoigage de leurs hôtes, ne bougèrent de leurs chambres jusqu'au lendemain.
Quant aux prisonniers, ils ne comparurent devant aucufi conseiL Ils passèrent très-bien la nuit à l'hôtel Grouzet, David dormaut au milieu d'eux^
Le seul conseil tenti c^tte nuit-là fut une réunion de ouelques individus d'Aups, auxquels le Manchot proposa aenvoyer on émissaire au préfet, pour le prévenir de ce qui se passait^*
De l'aven de M. Maf^^n^ qui y était, et qui n'est pas suspect de partialité pour ses enneinis.ta vie des prisonniers n'a pas été menacée. Un seul courait des dangers. C'était lui. Et eneorel « «^ Si notts sopugieil vi^nquieursi^ aurait dît un chef
1. I>ea iirtsonnîera Ibk rom^^qtièrent le mardi soir e^ arriTant. (Voix Trois jours au pouvoir dés insurgés,}
2. Cette proposition de trahison à ses camarades faite par le Mancliot, Mt affirmée par M. Maquan dans son livre, InturreMm d» For»
« i gon hfitei SQOfl ferpns comparaître M. Maoïian d#?int « nous, et nous lai dirons : Vous nous ayez traites depillajrdb « et d'assassins. Eh bien ! voyez si nons sommes tels que vena c nous représentez. Noue vous laissons aller libre,^ sain et c sauf, -^ Mais si nous sommes vaincus, aurait ajouté œ « ehef^ il faut qu'il meure *. »
Le mercredi matin. Duteil, averti par un émissaire de la marche du colonel de Serceyi et ne doutant pas qu'il ne s'avendlt contre lui, réunit quelques chefs en conseil, et proposa d aller prendre position dans les Basses-Alpes, derrière te Yerdon, qui forme la Umite des deux départements^ Per- 'soune ne fit d'obie^tions; cette nouvelle retraite futdécidéei
Bans une grande revue passée à huit heures, le départ fut annoncé aux insurgés et appris avec tristesse par la majeure partie des paysans, qui regrettaient déjà d'être si loin de leurs loyers,
. lie départ devait avoir lieu à midi. Lbs insurgés se répandirent par la ville, se munissant de tout ce qui paraissait nécessaire pour une campague d*hiver. Un chefiaisait réunir des pelles, des pioches et autres outils pour se retrancher sur le Verdon. Des ouvrières rassemblées au couvent travaillaient à confectionner des blouses.
Pendant ce temps, Duteil await, à ce qu*il parait, de^dé que la ville d'Aups serait Irappée d'un emprunt forcé. Une commission, dans laquelle on remarquait Brunet, le clerc d^avoué de Draguignan, s^occupa sur-le-cbamp de taxer les prûicipaox propriétaires»
Il fallait toutefois veiller à ce que la retraite se fît saiis surprise. Duteil, ne songeant qu'à la colonne de Sercoy^ht observer la route de iBr%iioles par le contingent des Aro|B posté à î*ol[-Ampoux et celui oe Salemes h Banduers. Il poussa lui-même une reconnaissance jusq Va âillans, et une
pour ^ , ^
il isdssait sans un avant-poste la route de Dragui^an,
Tranquilli^ sans doute parla présence d'Arambide |i TourtouT) il uVait nuliement songé a assurer ses communications avec ûu«
il y a plus, bien que le fait puisse paraître singulier dans «in pays o^ les habitudes militaires sont aussi répandues
I. iàtt BMêrfttHio^ d» Tiit^ page lt
În'en Franee, il n'avait pas une sentinelle placée aux abords ^Âups. Il se borna à exnédier à Arambide nne seule esta-* fette ayec ordre de se replier sur Aups.
A dix heures, lorsque la troupe était à peine à une demi* lieue de distance, les insurgés restés à Aups, et dont le nombre dépassait quatre mille hommes, se massèrent sur Fesplanâde pour la revue qui devait précéder le départ. La lassitude, les méfiances, les appréhensions, le regret d'aller s'enfoncer dans les montagnes, rendaient sombre et silencieuse cette foule d'ordinaire si bruyante*
L'esplanade d'Aups est une vaste promenade plantée d'arbres, située un peu en avant de la ville. Un parapet la borde Yt domine les prairies au pied desquelles passe la route de Ôraguignan. Elle s'ouvre à l'ouest du côté ae Barjols ; H l'est on y pénètre par une vieille porte, le portail Saint-Sébastien; en arrière, au nord, est la ville, la Maiçe et l'hôtel Grouzet, un peu vers l'ouest. La rue Saint-Pancrace traverse la ville et donne issue sur les montagnes par le portail des Aires.
n n'eût pas été difficile de défendre cette position ; si même l'esplanade avait paru trop accessible, les montagnes qui dominent la ville au nord offraient une autre position )rès-forte avec la retraite assurée sur les Basses- Alpes.
Mais Duteil sans méfiance s'était bien gardé de faire les moindres dispositions. Il haranguait ses hommes qui, le dos tourné au parapet, l'écoutaient avec distraction, lorsqu'un cri s'éleva : voilà les soldats !
La troupe débouchait à quatre cents pas de l'esplanade par le chemin de Draguignan.
Le colonel Trauers avait eu bientôt pris ses dispositions. La rencontre de Tourtour lui avait appris à ne pas redouter de semblables ennemis.
Quelques compagnies déployées en tirailleurs s'élancèrent de firent, remontant les prairies pour entrer sur l'esplanade en escaladant le parapet. Tout le reste de la colonne ir avança rapidement, la cavalerie en tête, pour déboucher par la porte Samt-Sébastien sur la gauche des insurgés.
Cette foule si diverse de dispositions et de courage, sur*
Erise à l'improviste par une attaque si peu attendue, se troula. Les rangs vacillèrent ; la confusion commença. Beaucoup d'hommes étaient sans munitions. Un chef s'élança, un paniei de cartouches à la main ; il les distribua en exhortant xes in* surgés à tenir bon par quelques paroles rapides. Ces eaÏK>rta« lions produisirent peu d'effet.
Camille Dnteily effaré, desceadit de cheval, s'entonra de finelques chefs, et courut au contingent de la Garde-Freynet, le plus solide de tous. II donna Tordre de prendre par la me Saint-Pancrace pour gagner les hauteurs. Il était trop tard pour cette résolution. Le contingent de la Garde-Freynet s'ébranla cependant, en bon ordre, et se dirigea tambour battant vers le portail aes Aires.
Ce mouvement de recul produisit un effet désastreux sur les insurgés. Le bruit se répandit comme Téclair parmi la foule encore rangée sur l'esplanade , que Duteil venait de s'enfuir en criant : Sauve qui peut!
Les tirailleurs commençant le feu du milieu des prairies augmentaient la confusion, lorsque tout à coup, la cavalerie débouchant au galop, par la porte Sainfr-Sébastien, se rue sur les insurgés. Le contingent du Luc veut tenir bon. Il est sabré. La déroute la plus épouvantable commence. Les paysans éperdus s'enfuient cq masse, par la droite, comme un torrent qui s'écoule, vers les chemins de Sillans, Fox, Uchane. La cavalerie s'acharne à lejir poursuite.
L'infanterie débouche sur l'esplanade déjà vide et dirige une vive fusillade sur les maisons qu'elle croit garnies de combattants. Quelques fuyards du Luc se rallient aux abords de l'hôtel Grouzet,Tont volte-face et ripostent. Leur décharge attire sur ce point le gros de l'infanterie qui crible les fenêtres d'une grêle de balles.
C'était là qu'étaient les malheureux otages. Au comble de la joie en voyant la victoire de leurs libérateurs, ils essayent de se faire connaître. Les soldats furieux n'écoutent rien ; ils les prennent pour des insurgés et continuent de fusiller les fenêtres de l'hôtel. La situation était horrible. M. Pannescorce, l'un des prisonniers de la Garde-Freynet, reut descendre dans la cour. Une balle frappe l'espagnolette de la croisée, ricoche, le frappe dans le flanc et lui fait une blessure mortelle.
MM. de Gasquet et Ândéol de Laval s'élancent au-devant les soldats pour les désabuser. Ceux-ci les criblent de coups de fasÛ. M. de Gasquet échappe à cette décharge. Mais And Jolie de Laval, pris pour un chef d*insurgés, est frappé à bout portant de coups de feu, de coups de baïonnette, avec Dmachamement barbare. Le malheureux se débat aux pieds des soldats qui ne s'arrêtèrent que las de le cribler de balles *
^, Cette e3({irewione9tde 11. Maq[u«xi, InmrwHondu Va/fy page 197.
Ct jfwe homm m mocc^a pit t m Ueaiim« Pas a^ \oiiheiir provideD.tj^^ Ia fureur dea soJdalft ùe leur ayail pais laissé assurer leurs coupa« Sa ciuEK^ueUe était peroée k W^x ses v^teiiLents lacérés en tout seas par les balles, sa jcra¥4^ déeli^ff^ée pal lee^ ÇQùpa de Swwaetttf sasa qu'il eût cftgendaut reçu de blessures oierteUea.
Son action ne fut pas inutile ; en se recazuiujt, et lea otagêa é<^app^re]|i^ au danger cruel et inattendu^ d'être massacrés 1^. leura libérate«re<.
Ces événeiueuts s'étaient passés en moins de iam^ qu'il ne faut pour les raconter. M même inatant quelfuea obsa»* Mgpies s'élapçâient irera Oe portail des Aire»^ pàJF eu ireliait Qe sortir le ooii.tingent de la 6ftrcle-Freyuet4
Immédii^temeui au-dessus^ et domiuaût la ville^ s'éktoit ijin mamelon planté d'olifiere et sufimonté d'une chupelle. Duteil^ Gampdoras^'Ferrier et quelques aiulrea chem s'y étaient arrêtes et faisaient batire le rappel| espéraât y rallier 1^ fu^ards<
La troupe déboucha au pas de eûuiee par k pointai! des Aires et tilt arrêtée subitement par une Tigoureuse fHailJâde. Surprise d'abord de cette résistance .inattendue, eUeripoata yivemeAtv. Ee combat, très-yif pendant un quart d'heure, ne du^apâs. lies insurgés gagnèrent la route des Bassea^Alpes et battirent en retraite sans être poursuivis. Ils étaient à peina cinq à six cents, presque tous de la Garde-Fraynet. Dans ce court engagement^ la troupe avait eu deux officiera ël quelques soidats^ blessés ; un seul grenadier avait été tué.
Pendeut qii'un peu de résolution permettait aux gens de la Garde-Freynetoe battre en retraite sans pertes, les fuyards qqi couvraient la pleine d'Uchane, étaient impîtoyable*< meul sabrés par la cavalerie* Les gendarmes, exai^rés par le désarmement de tant de leurs camarades, ne faisaient pas de quartier. Le contingent du Luc, qui avait déià laissé bon nombre de morts ou de blessés sur l'esplanade dÂups^ perdit encore quelques hommes. Noua pouvons nommer quek][uesuns de ces braves gens, qui tombèrent pour la République et qui étaient dignes oie mourir pour uue noble causer Hyppolyte Maurel, Aymard, Laborde, Etienne YiUeolaire, etc* Un pauvre journalier du Luc, nommé Pascal Brun, abandonna son fusil à la vue des gendarmes^ et n'en reçut pas moins neuf blessures, auxquelles il a éebaf^ pair miracle.
Le nombre des insurgés tués fut;^ au lUQins 4o çin^uante^
9t celui de blesgii beattcottp plus considérable. On fit à pea pi^ ^tLitf ë-tingtë prisonnière.
tik aéi*otlto d Aups fht le coup de mort de TinBurreotion. ItontéfeleB bandes qui tenaient encore la campagne sedispeiw ^^tùt fteppëes d'une indicible terreur.
ià satue bande ifni entourait Duteil resta quelquesjouri
Sàrtnes. Me traversa foez, Estoublon dans les Basses* peu, et ^gna là ftoiitlère dû Piémont, non loin d'£Latre« tadl.
1a tréiêt et te colonel ïrauers résolurent dé compléter lettf tictôifë en màithaiit sur Salernes qu'ils croyaient encore oixupée par d'autres bandes.
Ta troupe se niit en inârcbe aprèë quelqiles beures de tèpoâ. Lés otages délivrés là Suivaient, et quatre-vingts iD8u^• g& marchaient derrière, enchaînés, la corde au cou.
Malgré la joie de leur délivrance, les otages ne purent m défendre d'une pénible émotion en voyant ainsi attaches, deux & dëtii, ces bondîmes» qui n'avaient pas été sans égards poiir leur malheur.
•^ Pourquoi les enChafnèrî disaient plusieurs d'entre eux, puisqu'ils ne nous ont pas enchaînés nous-mêmes * !
Il nous reste à reinpll^ la partie la plus pénible de notre tftche. Kousarrlvonsaùléiôès de la répression, aux fusillades sommaires, aux massacres de sang-froid.
On se souvient de cet insurgé arrêté par la troupe à tine Ifètiér d'Aups, dans cette matinée du lO. C'était un homme dô Barfols nommé Martin, dit Bidouré. iDiiteil l'avait envoyé vers Arambide, porteur d'une dépêche ainsi conçue *'
€ Ordre au colonel Arambide de àe porter Imméâiateinetit su^ Aups avec toute sa troupe.
c le générai^
Martin fut pris par la cavalerie d'avant-garde et cojidi^t devant le préfet. On le fouilla et on le trouva porteur de la âé^êefae. Li'ordrè du ministre de la guerre était formel : ftl« siller tout individu pris les armes à la main. On l'exécuta^ et Martin fut laissé pour mort sur la plase'.
1. Maquan, InturrecHon du For, pape 1Î7. (Voir, pour le réch d« la déroate d'Aups, le rapport du colooel Trauers, celui du général Levaillant et le livre de M. Maquan.)
S. Ifo*iS adoptons ici le récif donné par un grand nomhre de Jovi^
A peine la tronpe avait-elle achevé de défiler, que Maitm, dont les balles n^vaient fait que labonrer la peau du cribae^ se releva. Il parvint à se traîner vers le château de la Baume
Jui n'était pas loin de là. Le fermier le recueillit et le soigna, laie le soir du même jour, le bruit de la défaite d'Âups
c[ue
Baume, auquel le peuple attribue, dans le Yar, cette dénonciation, était absent du château et n'y rentra que trois jours après.
Le maire e'empressa d'écrire au préfet pour l'informer que le fusillé était vivant et caché chez le fermier de M. de la Baume.
Martin n'était ni plus ni moins coupable que les milliers d'insurgés qui avaient pris les armes comme lui. U semblait que la mort même n'avait pas voulu de cet homme.
Par ordre de l'autorité, il fut saisi, le vendredi 12 décembre, et conduit à l'hôpital d'Aups pour être fusillé de nouveau, le dimanche smvant.
Le 14 décembre, dit M. Maquan, Martin, après s'être confessé à M. Bonnet, curé de Yérignon, marcha à la mort avec calme, fermeté et résignation.
Martin était un honnête homme, et un homme de cœur. M. Maqpan lui-même laisse échapper ces paroles qui, dans une telle bouche, sont le plus bel éloge du malheureux républicain:
« Quel dommage qu'un pareil homme n'ait pas fait le sacrifice de sa vie pour une meilleure cause M »
Daaz qui ont brièvement mentionné Tarrestation et Texéoution de Festafette. Nous n'ignorons pas qull existe de ce fait un récit plus circonstancié et qui lui donne un caractère tout particuiier. Ce récit, très-connu dans le Var et même ailleurs, peut être vrai, mais le défaut absolu de (Hreuves nous oblige à le taire.
1. M* Maquan est le seul écrivain oui ait raconté la seconde exécution de Martin. Aucun journal de Tepoque n*en fait mention. Nous nous bornons à résumer son récit beaucoup plus détaillé, et nous n'y ajoutons aucun fait nouveau. (Voir Insurrection du Var^ pages 189« 190.)
— Depuis la publication de notre première édition, cet incident a en on immense retentissement. C'est pour cela môme que nous ayons tenu à reproduire, sans modifications, notre premier récit de la mort de ce héros modeste, de cet obscur martyr de la République, Ferdinand Martin.
J^ temps n'est pas yenu où il sera possible de rechercher la yérité vrai9| toute la vérité «ur ce smglant é|pisode. Bornons-nous donc I
Nous avons laissé la colonne on marche sur Salâmes* Parmi les qnatre-^vingts prisonniers oui la suivaient se trouvait un tisserand du Luc, nonmié ôriraud dit TEspérance. Interrogé au moment de son arrestation par le colonel Trauers, cet homme avait répondu :
*- Demandez à M. de GoUbert si je n'ai pas été plein d'é* gardspour lui lorsque nous l'avons arrêté dans son château.
Lorsqu'on décida l'exécution sommaire de deux prisonniers à Salemes, Giraud fut désigné avec son compagnon de chaîne, Antoine N..., de Vemon* . Ce dernier était un pauvre homme qui devait ce choix au hasard, qui Tayait fait attacher à la même corde que &iraud.
Le jeudi matin, lorsque la troupe quitta Salemes pour continuer son chemin vers Lorgnes, les deux prisonniers séparés de leurs compagnons demeurèrent à la Mairie.
Peu après, un peloton de gendarmerie les prit et les mena hors ville. Le capitaine de gendarmerie, Hourlez, était le seul officier présent. A ^elques centaines de pas, sur le chemin de Lorgnes, la petite troupe s'arrêta près de la chapelle de Saint- Clair. Un gendarme de la brigade du Luc, délivré la veille, le sieur M.... ^, reçut ordre d'exécuter lui seul les deux insurgés.
Le gendarme habitait le Luc depuis longtemps, et con^ naissait bien Oiraud. Il s'approcha plus tremblant que le patient :
— Griraud, lui dit-il, pardonne-moi ce que je vais faire. Je sois soldat, je dois obéir.
— Je ne t'en veux pas, répondit Giraud; seulement, fais vite; ne me fais pas souffrir longtemps.
donner acte à M. le préfet, M. Pastoureau, de ses déclarations publiques. Selon ce fonctionnaire, Martin aurait été. dans la première rencontre, à demi massacré par les gendarmes, a^ssant sans ordre supérieur. Quant à la dernière série du drame, à l'horrible exécution à Aups, du mAlheureux blessé, M. Pastoureau proteste qu'U y fut complètement étranger. U était près de Toulon en ce moment; l'autorité militaire d'ailleurs avait pris la direction du département^ la responsabilité de Vezécution retomberait sur elle. Telle est la version de fii. t^astoureau.
1. Qui ordonna de sang-froid la mort de ces deux citoyens T M. Pastoureau, qui était présent, serait bien inspiré en donnant au public quelques explications à cet égard. H est impossible qu'il ne sache pas la vérité.
3. Un sentiment de réserve, qse Ton comprendia sans peine, nous a déterminé à ne pas nommer et gen^ftrme encore vivant et lisbitant toujours le YaTy
Us éoiiâQ(;èreiît quelmien p^xoles. et s'fmbnsj^e^tmêne.
Mo** posa le canon de soapifltolet sur I oreille a# @îraiiul| et lâcha la détente » Il tom^a.
Une seconde après^ un nouveau coup de feu retentit, of Antoine N..., toujours encihainé^ tombait k côté de son oom*
L^ yendarmes remoiltèrent à cheYal, ^i regagn^renl m galop la colonne qui les avait devancés sur la route àé t^r^ gués.
I^ar un bonheur inattendu, rémotion avait mal asrar^ Iji main du gendarme, La hslle qui avait frappa Qiraua u av|i^ fait que traverser le haut du cou sans lâer aucuA orgax^Â essentiel l( la vie; ceUe oui avait frappé son compagnon avait déchiré la membrane du tympan et s^était logée dfina la mftcboire*
Giraud i^^avait pas même perdii connaissance. Il revint k
_ _, ^ ^ simula
une maladie nour doniier à un médecin un pi^étexte de visitée sans éveiller les soupçons de l'autorité.
Giraud, promptement rétabli, se réfugia en Piémont, Qt la part ou il avait prise à rinsurrection fut Jugée si peu grave, cpi il put rentrer amnistié après moins d un an d'exil.
Antoine N*... guérit aussi, mais resta sourd. Il est mort depuis quelques années*.
1. M. Maquan est encore le seul écrivain ^ Aft ràdoriié ee^ etéevtioa éttincie atrtra toUt«4 (Voir Iniurrectien du Var, page IQ^*) U est vrai de dire que le chroniqueur honaéte et modéré trouve fort plaisant ce triste incident de guerre civile. ïl ne tarit pas en agréables plaisanteries. Il fait une peinture tragi-comique du pauvre Antoine N.... courant à travers champa.
« Ecovtant toiqouia ef n'entendant jamaia rieil.4.. Ésn-n fbut Hoi^ il est sourd.
— C'est assez pour l'empâchér d'être eaoôré séduit par les prédkiatidni anarchiques, etc.
Voici pour Giraud
une page et demie.
charité de dévots et modération des modérés !fl
Ajoutons que le récit de M. Maquan ne diffère du nôtre, poujj fond^ qu'en un seul point. Cet écrivain dit que les deux prisonm auraient été ju^s par une commission d'çfficien. Giraud néus déclaré de la laçon la plus formeUa qu'il nàvàii compara devant àucu commission.
C'est de lu hoxiàx» jpo^e de Qiraud, nqjourd'lim Ifùél^ ger aux Arcs, que nous tenons lés détails clreolisiaiiGiés cra^ nous venons de donner de cet épisode.
lia colonne de troupes arriva nientôt dans la ^onne tiU^ de Lorgnes.
lies légitiniistes de l'endroit avaient rettouv^ tout leux héroïsme, après la djfaiU des insurgés {^ Aups,^ I^a g^fàe civique ne songea plus k tuir comme elle avait fait la VQÎII^ encore : elle se mit en campagne pour arrêter les fuyards.
Un aétaciieinaent se posta au pont de l'Argeas, et fit ^elqxies prisonniers.
La èolonne de troupes ne séjourna pas longtemps à Lor-
gies; mais lorsqu'elle achevait de dénier sur le diemin de raguignan, que la foule joyeuse fêtait ses otages délivrés,| couvrait les soldats d'acclàjnations et de Vivats, la vue d'un triste cortège vint subitement glacer toutes ces eâusions.
Cette fois, ce n'était plus deux, mais quatre prisonniérsr qui allaient mourir. Un gendarme avait, dit-on, cru reconnaître parmi eux ceux qui Tavaient blessé dans l'i^snrreclion. Il les avait désigna, et avait réclamé l'horrible privip< lége d'être à hli seul leup exécuteur.
fls marchaient, attachés ensemble, sousl Yeêcùttû dé ctiiel-* qo^ f»ol4l4S} le gendarme, un banaeau noir sur l^œil^ un rasil double en bandoulière, conduisait le oortéoe. 0» dé«. passa les mufs dtt cimetière, et l'on s^arrêta ctefrièrè im massif d'oliviers touffus.
Laissens park» un témoin oculaire ^
« An métne Instant un coup de fasil reteoldtl
« Puis un second.
« Puis un troisième.
« Sept coup» de feu reteiitment ainn.
« La foule se précipite....
< A qncLelques pas du chemin, dans un champ d'otiviers, t < côté aune petite masure, dans une mare de sang^ gisent, * la faœ contre terre, quatre cadavres, toujours escbaînéSi « après la mort comme pendant l'agonie! !!
« Le vicaire àd. la paroisse et un père jésuite, dont noutf
svions réelmmé le ministère^ priaient<.<«
1. H* Haquan, Insurrection du Var, page 127. Il est encore le seul fenvain qai ait raconté ce lugubre épisode passé sous silence par tous ks journaux du temps et demeuré célèbre dans le Var. Nous n'ajoutons à son récit (jLue les noms des malheureux fusillés.
c Le pins jeune de ces miatre hommes, ftgé de vingt ans c à peine^ a péri victime d one méprise !..« »
Ajoutons que ces quatre malheureux étaient Justin Gayol de Yidauban, Goulet des Arcs, Imbert et Aragon du Muy.
Justin Gayol, la victime d'une méprise, avait non pas vingt ans, mais dix-sept^.
Nous arrivons au terme de ce chapitre. Quelques mouvements de troupes sur la Garde-Freynet et autres points achevèrent de rétablir Tordre. Le désarmement, l'arrestation d'une multitude de démocrates et les rigueurs de l'état de siège, amenèrent promptement un calme matériel qui ne fut plus troublé.
La terreur courba le Yar. Quant aux déportations et aux exils qui suivirent, s'il faut s'en rapporter à M. Maquan, le chiffre s*en éleva à mille six cent trente et tm. Ce nombre est
Seut-ètre au-dessous, mais certainement n'est pas aundessus e la vérité. .
1. Un étrange passage du liyre de M. Maquan semble supposer ^e Justin Gayol aurait été Tun des prisonniers arrêtés par les volontaires lorguiens. L'auteur veut prouver que les gens du pays ont tort de trouver mauvais qu'un innocent ait péri et d'en carder un peu rancune aux Lorguiens qui l'auraient livré. 11 débute ainsi .
« n était innocent! et c'est vous qui l'avez livré, disent-ils, cfest toute une population qui l'a tué I
« Que son sang retombe sur vous, sur votre ville.... »
Et il termine par :
« Qui se sert de l'épée, périra par l'épée I »
Voir la note F à l'appendice. {Ifote de la première édition,)
— Voici encore un uTreux épisode sur lequel M. Pastoureau pourrait donner de précieux renseignements. Il était à Lorgues quand l'ordre du meurtre a été donné, il n'avait pas quitté la troupe^ à la tête de laquelle il marchait avec le colonel Trauers.
Quel est l'homme qui de sang-froid , deux jours après le combat, a or* donné le massacre de ces quatre jeunes gens, coupau)le8 d'avoir défendu les armes i la main la loi fondamentale du pays?
Le véritable meurtrier des quatre martyrs de Lorgues ne fut pas l'horrible gendarme qui les tua, ce fut celui qui lui donna mission. La justice étemelle réclame le nom de cet homme. Nous n'accusons pas H. Pastoureau, nous déclarons en notre &me et conscience que nous ignorons quel a été son rôle dans cette affaire ; mais ce que nous disons hautement, c'est qu'il y va de Thonneur de M. Pastoureau de prouver qu'il fut étranger à cet horrible drame. Il le fera en nommant le coupable oa ]» coupables. {ffote de la dewrième édition^
BASSES-ALPES ET YAUCLUSS
âtat des esprits dans les Basses-Alpes. — L'arrondissement de Foroal* quier. — Arrestation manques. — Insurrection. — Le sous-préfet Paii« lard. — Son arrestation. — Teatati?e de meurtre. — Escerlio et Godfrfroy. — Dangers courus par le sous-préfet. — Escoffier. — Soulèvement général. — Marche des insurgés de Gréoulz. — Insurrection de Sisteron. — Insurrection de Riez. — La ville de Digne. — Concentration des insurgés à Malijay. — Les autorités quittent Digne. ~ Entrée des insurgés. — Le Comité de résistance. — Capitulation de la troupe.
— Essais d'organisation. — Caractère de Tinsurrection. — Mouvement de Barcelonnette. — Collision évitée. — Marche du colonel Parson. — ^ Mouvement concentrique sur les Basses-Alpes. — Le^ insurgés quittent Digne. — Rencontre des Mées. — Retraite du colonel Parson. — Dispersion des insurgés. — Aillaud (de Volz). — Le canton de Saint-Etieone-les-Orgues. — Fin de l'insurrection. — Un épisode de l'état de siège. — Insurrection tardive du Yauduse.
— Marche des insurgés sur Avignon. — Leur dispersion.
Le département des Basses- Alpes est Fun des moins peuplés et des plus pauvres de France. H ne renferme aucune yille importante ; son chef-lieu Digne n'a pas six mille ftmes, et les sous-préfectures ne sont que de tout petits endroits. Ce pays recule avait été tout à fait étranger Jusqu'en 1848, aux luttes politiques. L'influence du clergé était prépondérante parmi ces populations simples et religieuses.
[pliquer d'une façoi à quelque cause qu'on Tattribue, le fait est positif.
Cet état d'opinion n'avait fait que s'accentuer de plus en plus jusqu'en 1851. L'organisation secrète des Montagnards y avait été établie avec une rare perfection. L'un des troi«
condamnés princîpanx dn fameux complot de Lyon, Longamazino, était de Digne. H ayait en, sans doute, une grande part à cette organisation. Toutefois, son arrestation n'avait nullement désorganisé le parti. L'ancien maire de Manosque, Buisson, prit la direction supérieure du département^. On a raconte que dans une réunion de délégués des sociétés secrètes à Marseille, dans laquelle on ébaucha un plan de lutte pour 1852, Buisson aultdt dit : « Nous sonmies
{»rèts à marcher au premier signal ; on peut compter sur la evée en masse des Basses-Alpes. »
A part quelques communes isolées, le parti démocratique était en immense majorité parmi les ouvriers et les paysans. Partout il avait pour cheé des hommes de la bourgeoisie, auxquels leur position indépendante et leur éducation supérieure donnaient un ascendant considérable sur les masses populaires.
Le parti réactionnaire avait à peu {Nrès renoneé à la lutte, et l'administration se trouvait seule en ftflé de 6e9 populations complètement hostiles.
Au moment du 2 décembre, le préfet des Ëasses-Alpes était M. Dunoyer* C'était un homme énergique^ trèB^^hostile au parti républicaiii. Le procureur de la République, M. Prestat, était plus particulièrement en butte à l'animositl des démocrates. Divers procès politiques» dans lesquels ce magistrat avait déployé un zèle persécûtetir par trdp etcessif, le faisaient regarder par eux commei leur eimêïtû acl^arùé^
Le sous-:pré£it de Forealquîer^ Mi Pailludi avait ékeité de non moms vifs ressentiments. Son arrondissement était plus que^ tout autre travaillé par le parti âépqeratii{ua, H renfermait Mânosque, la ville de Buisson, et TinfliiieBCf de œ citoyen y était préponaérante. M* Paillard s'était épuisé eii efforts pour arrêter les progrès 4'un parU cni'il croyait fatal à la France» I^révoyant même le iour où la lutte se déciderait par les armes, U avait essayé d organiser b Forçalquier uae garde natioûue secrètOi composée 4e bourgeois réact^naa^ res*t
1. C'est li. Paillard qui a rêyôïé ce détail daas le piocès Touroiaira tu Cbttâeil dé guerre de Marseille.
2. Un citoyen, très-Men itiformé des ehoses des Basses-Âlpes en 181(1, neus éoMvait récemment que Mi Aillaud (de VoU) fut à un pluA bâut degré que M. Buisson la vérit^le o^ef du safti démoci^crae dwi Mi Basdes-Alfies. {fiiOé (fo mitiçn fop^lam.)
jLas forcttB Buliti^m) ie« ^enled doue anr Idiqpeinetl'Mk^rit j pût compter, ëtaiont p«ii ôonsidërables» Il y ^i^\ un bl^v taillon d^infanterie à Dign^, une oompagnie w foirt d« U Seyne, une à Entrevauz, um à Sûteron, des tendajrlMfl tt des douaniers, ^
îies protestations républicaines ont été réprimées dans df4 départements trois fois pluà peuplés que les Bassei*-Alpesi avec des forces aussi considérables ; mais en présence 4e Torganisation formidable du parti démocratique» elles M trouvaient évidemment insuffisantes.
La dépècbe annonçant les décrets présidentiels arriva à Digne dans la soirée du 3 décembre. Le préfet Dunoyey s^empressa de les publier en y donnant son adhésion.
Une vive agitatioxi se manifesta aussitôt dans la petite ville de t)ignet Mais U a^ef-jieii n^était pas le eentre du parti démocratique^ st sa ËuJble population y rendait ritf[itation insignifiante. Toutefois» le préfet et le proeureur nreat immédiatement arrêter M. Gbarles Cotte, ^vocal» ei qui^tre autres républicains influents. Cette mesure intimian la papu^ lation. Le jeudi fut calme. Mais le vendredi tous les cottrriers manqaèrent^ le samedi de même. Djgn# ét^it oomm4 bloquée. Le brmt se répandit que toute la campagne 4tail en armes.
Yoici ce gui s'était passé.
ti'arroncpBdement de Forcalquier était )^ vrai eraitre 4ft l'organisation secrète. C'était de là que devait partir î'iaipuJr* sion.
Le sous-»préfet de Forcalquier avait reçu les d^éches de Paris, et en môme temps 1 ordre de partir imiuédiateineut pour Dunkerque où il 4tait noçimé fous-pré^et, M. Paillard connaissait l'état des esprits ; il ue se trompa pas sur Téffet qu'allaient produire oes dépêches, 11 crut cependant devoir rester 2^ jion poste ; il ne partit pas. H y avait quelque courafife & afpr ainsi, ea j^ésence des dangers que son impopuliffi^ allait lui faire infailliblement courir.
IriS jeudi soiTi assez tard dans la nuit, un agent seisret vint l'avertir que Aillaud, Ëscoffier et quelques autres fiheft des plus influents du parti démocratiquoi étaient réunis en conseil, aux porteâ de la ville, dans une maison de campagne, appartenant à M. Manuel.
Le sôus-^prë&i essaya de les faire «rrâter; il s'enléndit avec le substitut du proâiMiU' de la Républiqiue, PàulMëf^ et lie se hàtài?eu,t dd pii^dM ^ mesuni» dans éf bu^ ïl i
avait en ce moment^ de passage à Forcalqaier, un détachement du 25* de ligne. Le sons-préfet et le substitut s'entonrèrent de quelques soldats et se portèrent rapidement yen la maison de campagne désignée. Mais les républicains étaient sur leurs garoes. Lorsque les soldats escaladèrent les murs d'endos, ils purent apercevoir quelques hommes fuyant dans l'obscurité. Le sous-préfet, furieux de sa déconvenue, fit arrêter le propriétaire de la maison de campagne, M. Manuel, sa dame et un de leurs fils. Il ne put obtenir aucune explication.
Pendant la nuit, un certain nombre de républicains, parmi lesquels les citoyens Escoffier, Pascal, Audoyer, etc., se réunirent au bourg de Mflne, entre Manosque et Forcalquier, et
gnie du 25* tout le jeudi, mais il ne put obtenir Tordre nécessaire pour la garder plus longtemps. Elle partit le vendredi matin.
Dans la nuit du jeudi, M. Paillard fit tous ses efforts pour relever le moral des réactionnaires de Forcalquier, et les engagea à s'unir à lui pour résister à l'insurrection. Ce fut inutile. Le lendemain, une vingtaine se rendirent à la Sous-Préfecture, mais bientôt, effrayés de leur petit nombre, ils se retirèrent un à un, et laissèrent le sous-préfet à peu près seul avec le substitut et les gendarmes.
Pendant la nuit, le tocsin avait sonné dans tous les villages de l'arrondissement. Une première colonne, formée dans la ville de Manosque, s'était mise en marche sur Forcalquier, conduite par Buisson. Elle se grossissait en chemin de nombreux contingents. A Mâne, elle rejoignit un rassemblement nombreux à la tête duquel se trouvaient les citoyens déjà nommés, Pascal, ancien instituteur, et Escoffier, de Forcalquier, horloger, excellent républicain, aussi généreux que brave ^
Vers midi, une avant-garde de cent hommes armés déboucha en bon ordre sur la place.
Le sous-préfet était avec M. Paulmier, comme nous l'a
1. Les détails qui précèdent sur les débuts du mouvement à Forçai quier diffèrent en plusieurs points de ceux que nous avions donnés dan., les premières éditions. Nous les avons rectifiés d'après des renseigne mentt pris à exceUente source, ifiote de i; édition popuiaireJi
TOUS dit. n fit barricader la porte de la Sons-Prifecture^ se revêtit de son uniforme et se plaça an balcon *«
Le gros des insurgés débouchait. Ge n'était pas cette foule tumultueuse et désordonnée que nous avons si souvent décrite. On sentait ici l'organisation préparée de longue main. Ces hommes s'avançaient avec ordre, assez bien armés, formés en colonne serrée par sections, ayant chacune leur chef que Ton reconnaissait à un brassard rouge.
Sscoffier, à cheval, et sidbre à la main, commandait :
— Montagnards, halte! cria-t-il en arrivant devant le balcon de la Sous-Préfecture.
Les insurgés s'arrêtèrent et firent face. Alors EscofGer s'adressant au sous-préfet :
*- Citoyen, dit-il, la Constitution est violée; Finsurrection est un devoir sacré pour tous, et vos pouvoirs sont finis. Le sous-préfet essaya de répliquer :
— Citoyens, on vous trompe. Le Président maintient la République ; il a rétabli le si^rage universel, il fut appel aupeuple.
Cette interprétation du Coup d'Stat qui avait si bien réussi sur la population ouvrière ae Paris, n'eut aucun succès k Forcalquier.
Il put k peine achever ces paroles. Une tempête de cris couvrit sa voix :
— A basi rendez- vous I résignez vos pouvoirs. Plusieurs hommes le couchèrent en joue. M. Paillard découvrit sa poitrine, et leur dit :
— Si vous êtes des assassins, tirez, si vous l'osez I
Mais Buisson s*était déjà jeté au-devant d'eux, et leur avait fait abaisser leurs fusils.
Cependant, Escoffier reprenant la parole, cria :
— Au nom du peuple, je vous somme de descendre.
Déjà quelques hommes ébranlaient la porte à coups de hache. Le sous-préfet avait montré une rare fermeté; il lui était difficile de faire davantage. Il descendit.
^Escoffier ordonna de le conduire à la Maison d'arrêt. Un peloton, commandé par un citoyen nommé Escerlin, l'escortait.
Pendant ces incidents, un certain désordre s'était mis parmi les insurgés, la plupart' avaient rompu leurs rangs.
1, Ces détails ont été donnés par H. Paillard au procès Tonmiaire.* I<a conversation qui suit est textuellement extraite de sa déposition.
iMKfdâ lé Mttl-j^téfct «I «on èsoMê ftMtit I ^tielthie distance, un gFôn|^ ciê inaums siujet$, prdS(^e tous de Maxxos-' fBê^ M ma ^\xt Teseopte, en eriant : Mort à Paillard I
Des coups de sabre furent dirigés contre le sous-préfet ; Pua des ûoubs fendit çon chapeau. Hscerlin fit noblement son dsvoiî i û lùtla potir défendre le fonctionnaire. Un des (Hwns de sabre dirigés oontre M. Ptùlkid trancha la main du républicain.
Pl*ë8^ à la f^orlè àe. h, prison, vA jeiine homme de Matiosqtie, âgé dé dit-huit ans, nommé Toumiaire, atteignit le sous-préfet de la pointe de son sabtë. M. Paillard s^ffidssa, presque évanouii et ftlt transporté juscTu'^ la Maison d'arrêt.
La blessure éû dons-préfet , quoique légère, le faisait sovfffdr beauceup; il be tarda eenendant pas a reprendre ses 8ens\. Ua tkkttm^ mwûiOûiemj^ V\m des plus influents parmi les insurgés^ avait âté étnu en voyant la triste situation du sdui- jurent, et estait sonstitué son jprotecteur plutôt ^«e son ^aidien.
M. Paillard semblait désormais en sûreté dans la Maison d'arHt, lorsqu'une fausse alerte vint, de nouveau, mettre Ses jours di^s le pLns grand danger.
Le bruit se répandit que les soldats du â5«| paHis le ma- Ibf revenaient pour délivrer le sous-préfet.
Le cri aux armes 1 retentit, les tambours battirent le rappel, et les insurgés se rangèrent, de nouveau, en colonne. £lH}ofli»r se mit en lèle et prit rapidemeât la route de Digne pour marcher contre la troupe.
Malheiureusement tous les insurgés n'étaient pas partis. Uàe centaine de traînards, peu pressés d'aller au teu, étaient restés à Forcalquier. Ils se ruèrent sur la prison, et voulurent forcer le sous-préfet et le substitut k marcher avec eu:i à la suite de la eolonne. En vain, ce deirnîer et G-odeFroy leur exposèrent l'état de faiblesse de M. Paillard; la band^ fiit san9 pitié. Il fallut partir. A grand'peitie Gode&OT put-ii obtenir que les deux prisonniers ne seraient pas attacbes. Le silu&rpréiet blessé ne se traînait que âiffieilement, ses soif« franees étaÎMil extrêmes.
Cependant Godefroy et quelques autres républicaÎQS Teii-
1. Le trait d'Escerlin a été raconté par H. Paillard au procès da Toumiaire; le sous-préfet ignorait le nom de son protecteur, et c'est par )a dépositioa de M. Niel, huissier à Forcalcraer. que nous âveaii •pprii ^*ft ae nommait Bsceriim
tmffatéin il le Àéf0&Ail«fit cmfte toute iMUt^llè tttilitiYe ié tnéitflre* €lodêfh)Jd avait dit résolÛHieBf :
— Vous me tuera avant d'attenter ani ^oxxn du simspréfet*
— ^ aè heSi^xi faire et bean dire, tépoûdaient à#8 ftuieux, wu$ h l^ndroQs. et c'est toi qui tireras U corde,
&a4dfroid, sentant aii*il ne pourrait petit-étre pas empécti0r U crime ou'il ^edoutait^ envoya prévenir llscofiSer de la erûelle situation de son pnsoniiier.
A rembrsgiçbenient dti dietnin de M^osquç, Escoffier rejoint, au gàlop, lé triste cortège. Sa préôenèe Suffit pour intimider ^a bande. Jl reprocha ^ c^ s honones leur cruauté, et Qi$i4a(4 dé tuer de sa maiii celui ^i ferait un geiste contre |e âôus-nréf^t. Il descendit de ebcvâ* flt lûonter ^ |sa place 14^ PaiDetcii et Taccopipagna juâqu*| k ferme 1& plus voisine. ïiÇ souB-préfet, i bout de forcefti sMvanonit en y arrivât. C^est là que deux hommes de cœur, &|. Savy, médecin, et M. Cofrenson, juge d^truction, vinrent rejoindre 1q sous-préfet pour tenter de le protéger.
JQ XL'etaît pas encore hors dô danger* Quand Escôffier se f^t élèigné| on plaça M. Paillard sur une ch^ette, et l'on sé fQmit eQ QiarcilQ* X^esf bandes ^ui rentouTàiont chantaient ^ c<?i* :
Bravea nM>atagnarda, Kats pendrona le Paillard.
On retimt toutefois à Forcalquier sans lavoir de nouveaux malheurs a déplorer. %te lendemain, H. Paillard, aidé par M. Duvaly ingénieur, M. Devaulz, officier en conçéi et lA, Saplnier, receveur particulier, put partir pour Aiognon. Sa fuite fut probablement aussi favorisée par Ssçomer et Qodeiroy.
1. Tous ces détails sont extraits de la dêpositioù de K. Paillard aà eensnl de gtierre ie BfâfseîUe. Ajoutons que, sans lui , noits ne eonnillmBS pa» la véHté sur ees événements. Le» journaux du temps las ^.Vaient complètement défigurés, le MévMrial àt'Âix annonçau que U. Paillard avait été lâchement assassiné; un témoin trés-aignë de foi avait vu son cadavre étendu sur la route. Un autre journal attribuait B« détivranoi à la bravoure de la garde aaHonale de Foroalquier, etc. C'est à M. Paillard lui-même que, nous devons de connaître la conili4ll9 bpnorable d'SsoerUp, de Godefro^d et d'pcoffîer,
(No^ de la f^remière (dj^ion.
^- JPki quélqM mIsob da eioife qa» Mw Paillard a un pen trop dramatisô le récit de ses aventures « Toutefois, en TabseMe vaaifa learoe
Dans cette ionrnée du 5, Hiisurrectioii édato dans la ma-
i'enre partie da département avec un redoutable ensemble. 1 n'y eut ni hésitations, ni délibérations. Tout se leva. La boui^eoisie prit la part la plus active à ce mouvement. Avocats, médecins, notaireS| commerçants, propriétaires, partirent le fusil sur l'épaule, en tête de cnaque bande. Dans les arrondissements de Forcalquier, Digne et Sisteion, il n'y eut guère de famille de paysans qui n'envojrât quelqu'un de ses membres à l'insurrection. Plus de trois mille hommes se réunirent à Forcal^uier pour marcher sur la Préfecture. C'est énorme proportionnellement à la fidble population de ces cantons.
Uu juge du tribunal de Forcalqnier, M. Gorrensoo, adhéra à la résistance et se mit à la disposition du Comité républicain. Ce Comité, qui fut laissé à Forcalqnier pendant que le ^s des colonnes républicaines marchait sur Digne, était présidé par M. Pascal. Celui-ci déploya une rare énergie pendant les huit jours qui s'écoulèrent avant la réoccupation de Forcalquier par les troupes.
Sur la rive gaucne de la Durance, deux républicains influents, M. Aristide Guibert, avocat, et M. Gastave Jourdan, ancien magistrat, partirent de Gréoulx, petit établissement thermal sur la limite des Bouches-du-Rhône, à la tète d'une centaine d'insurgés. Us entrèrent à Yalensolles, chef^Ueu du canton, et s'y recrutèrent des contingents des villages voisins. De là, sans perdre de temps, us remontèrent la
grande route de Marseille à Digne. Quand Us traversèrent raison, le bourg était endormi, et leurs tambours, réveillant la population, firent accourir en armes une foule d'hommes a aemi-vôtus. A la pointe du jour, ils arrivaient aux Mées, autre chef-lieu de canton. A chaque embranchement du chemin de nouvelles bandes venaient grossir leur colonne. Lorsqu'ils atteignirent MaUjay, elle comptait dixhait cents hommes.
Un des contingents qui les rejoignirent mérite une mention toute particulière : c'est celui du village de Sainte- Croix. Le cnef du mouvement républicain dans cette commune avait été le curé, M. Chassan^
Dans Tarrondissement de Sisteron, un garde général des
renseignements positifs, je consenre ma premi&re version, modifiée quelaues Doints seulement.
1. L'abbé Ghassan se réfugia en Piémont, où il habitait encore il j quelques années.
eaux et forSts, révomié récemment ponr opinions politigneâi M. Âilland (de Voh), quittait le village de Ghftteaa-Arnottz à la tète de tonte la population valide.
n désarmait la gendarmerie de Yolonne, après un éehiiige de quelques coups de feu, à Sîsteron.
Une autre bande, venue d'un canton voisin du département des Hautes-Alpes, y arrivait eu même temps. La population même de la petite ville avait déjà pris les armes à la voix de l'avocat Bameaud. Le sous -préfet s'était réfugié dans la citadelle, sous la protection de la garnison qui Toccupait.
Divers journaux ont même raconté que les canons de la citadelle avaient tiré sur la bande daupninoise, au moment oh elle passait le pont de la Durance.
Le samedi matin, Bameaud et Âillaud (de Voix) quittèrent Sisteron pour marcher sur Digne, laissant à la Mairie une Commission révolutionnaire avec un détachement armé pour bloquer la citadelle.
La partie méridionale du département, celle qui confine le Yar, n'était pas restée inactive. Riez, Mézel, Moustiers. s'étaient insurgés. Le docteur Allemand et bon nombre a'autrès démocrates, appartenant à la bourgeoisie, s'étaient mis à la tète des paysans de ces cantons et marchaient aussi sur Digne.
La tentative de meurtre contre M. Paillard fut un fait entièrement isolé; rien de semblable ne se produisit ailleurs. Une modération égale à l'énergie déployée fut le caractère de cette insurrection. Ge soulèvement éclatant partout à la fois, cette marche immédiate, sans hésitation nitâtonnement, révèle une organisation de longue date et un plan préconçu. Les autres départements n'ont rien vu de semblable.
Qu'on se figure la situation de la ville de Digne pendant ces deux jours. Adossée aux montagnes qui la séparent du Piémont, elle n'a que deux grandes lignes de communication avec l'intérieur de la France, la grande route de Marseille et celle de Grenoble. Elles étaient couples l'une et l'autre par les colonnes d'insurgés.
Dans cette absence de nouvelles autres que celles du 8ou« lèvement général des campagnes, les bruits les plus alarmants circulaient. On disait Paris en révolution, Lyon et Marseille insurgés, tout le Midi en feu.
Des rassemblements se formèrent, le 5, pour demander la mise en liberté des citoyens incarcérés la veille. Le préfet et la procureur de la République y opposèrent un refus éner-
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giqvt. te lendamain, samedi,, les Tâdamàtienk r^iSdiiiinèA* cèrent pins yives et pins impérieuses. Lé maire de Digney 1^. Fruchiar^ insista pour qu on donnât satisfaction au peaplOy seul moyen d'éviter une collision inuninente. IVt. Cotte el ses amis mrent mis en liberté. Le peuple manifesta sa joie par de bruyantes acclamations. I^ nj eut cependant auoon désordre. Les émissaires qui amyaient des campagnes reeommandaieut le calme aux habitants de Digne, promettant l'arrivée prochaine des contingent^ des cantons.
Le samedi matin, le bataillon d'infanterie de la garnison ploiit pour occuper la position de Malija^. C^ village est éitué au confluent de la Durapce et de la Bléonè qui pasisè à DigBto. C'était un peint stratégique important. Les routes de AdbrseiUe» de Forealquier, deSisteron a Digne s'y croisent. Les bandes républic^es. qui arrivaient par ces directions devaient y faire leur jonction.
Yen les dix hjeures du matin le chef de bataillon, craignaiit difitre enyeloppé par des forces immensément supérieuridSy battit en retrait^ el revint à bigne.
Dans la joaméSi Tes insurgés se concentrèrent à Malijiiy ; lia s'y organisèrent pour continuer la marche sur le che^Iieu en remontant la vallée de la Bléone. tls étaient déjà au nombre de sept à huit mille.
- Au retour du bataillon, le prétet passa en revup là garde nationale et la troupe pour Juger de leurs dispositions. Les soldats paraissaient tristes. La garde nationale, au contraire, Aait pleine d'animation. Elle poussa des cris enthousiastes de vive la République 1 vive la Constitution ! et di^àutres encore plus significatifs.
Dans l'après-midi, elle se réunit de nouveau spontanément sur le pré de Foire au chant de la Marseitlaise ^,
La situation était grave.
Un Conseil de guerre fat tenu. Le préfet proposa, dii-oii^ de se défendre à outrance, et, au besoin, d^Q se réfioigiér dan^ le fort de la Seyne avec la garnison. M. Prestai appuya seul est avis énergique.
Le nu^er Chevalier, commandant la garnison, ne crut pas pouvoir exposer queloues centaines de jeunes soldats démoralisés à être attaques en rase campagne par des milliers d'hommes, enrégimentés par les sociétés secrètes et commandés par des chefs que Von savait énergiques. B préférait
|, <iteiMiir te Bonef-i^ dtl 26 décemW
i^ Digne et ee confiner diuvs la cafieinQ où fl sç| àél^f drùt s'il ét(dt nëcessairçi*
La défense de la Préfecture fat ainsi abandonnée. Le préfet ne crut paa prudent de rester à Digne ; il partit, le soif même, pour le fort de la Sejne, d'où il ne tarda pas à gaAer les Havtes-Aipes. Jjd procureur de la République fit de même et se oachi^ chez un ami sûr ^
Dès neuf heures du soir, la yille était livrée i^ elle-même. Cependant la soirée fut tr^s-calme. Soit que le départ 4^^ autorités^ fd^i encore i^oré, soit pour tout autre motif. Digne s'endormit comme si rien d'extraordinaire ne se fui paâsé.
À trois heures du matin^ ^oute la population se réyeilla an bruit des tambours et au chaQt de m marseillaise, C'^taiei^ lea douze à quinze cents hommes de Blez, Moutiers, Àf ézei^ qui ei^^^ent par la f ofite 4n Var.
Ils oQpupèrent lucçessiYeineiit la Mairie» le Pali^s de Justice, la Préfecture, pl^^:èrent aes postes pjirtout sans le moindre désordre. Quand l^jour se leva, la viUe était au pouyqir deç répuUiçami^. La ^^atin^e fut employée |^ préparer deft logements et des vivres k la grande armée de l'insurrection, qui avait campé 4 Malija; pendant la x\uit du samedi au ai*
A à^ heures du matin, elle fit son entrée à Digne.
ï«9 9£cgt[^le était vraiment extraordinaire, âette multitndet persusidée que la jp^rance entière se levait comme elle^ rajronnalt d'enthousiasme. Elle s^était pUée aux allures militaires atvee aptt§ |fMili|4 si remarquable dans la race française. Les iiommes de chaque commune formaient une compagnie conjimimdée par un chef reco^naiissahlo à son brassard rouge ; les çanionà formaient des bataillons ayant chacun leur commandant et leur drapeau. La hlouse bleue avec la ceinture roi^e, le çh&peau ou casquette avec la cocarde de même ÇAobHr, étaient rhabUlement général et donnaient une apparente uniformité à la troupe. I^Vmemeiit seul était pittoresque e| varié. lies vieux monsquets de garde nationale Ji baïonnette rouiUée, les fusils de chasse à deux coups âonuiHH«!it, pareeméa c^ et là de ca^ abpeeu de fourches etj de faux. L|orare )q pluiii surprwant régnau 4ftps cette petite litqé^ révolutionnaire..
I^ population d(a teigne s'était portée ep foule à la ren- HNKlfQ im ina^u^és;, ^e les salua de ses w^% éjm^^éê
de ce curieux spectacle. Us défileront et allèrent se raugersur le pré de Foire, en attendant avec patience qu'on leur assignat des logements.
Les journaux de Paris ont fait un tableau effrayant de cette entrée des insurgés à Digne.-- L'ordre y règne.... conune dans une ville prise d'assaut, dit la Patrie. Les meurtres, les viols et le pillage ne sont pas oubliés. Quelque part on représente Buisson, à la Mairie, demandant soixante-dix têtes.
Il est assez curieux et instructif de comparer à cela l'im*-
Sression des habitants de Digne, pas des démocrates, mais es partisans du Coup d'État. Le rédacteur du Glaneur des BasseS'Alpes, écrivant le 26 décembre, au fort de la réaction, racontait cette entrée dans un récit peu bienveillant pour les républicains, et ne pouvait s*empêcner de dire formellement : « L'ordre ne fut pas troublé un seul instant. »
Digne est une très-petite ville, et l'encombrement fut grand. Les édifices publics, puis l'Ëvêché, le Grand Séminaire, reçurent un grand nombre d'insurgés; les autres logèrent chez les particuliers.
Constatons que ces huit à neuf mille hommes passèrent deux jours à Digne, maîtres absolus de cette ville, et, ni un vol, ni une violence quelconque ne furent commis. Ces Jacques, ces vrais Jacques, -^- ils étaient presque tous paysans^ — se montrèrent scrupuleusement honnêtes.
Les chefs se hâtèrent d'organiser l'insurrection.
Un Comité central de résistance se constitua sov-leohamp.
Il se composa des citoyens Buisson, de Manosque, président; Charles Cotte, de Digne; Escoffier, de Forcalquier; Aillaud, de Voix; Pierre Alhaud; Aristide Gruibert, de Gréoulx; Gustave Jourdan; Bar^ieaud, deSisteron.
Le Comité s'installa à la Sous-Préfecture. Son premier soin fut d'entrer en pourparlers avec le capitaine de gendarmerie et le major Chevalier^ commandant le batamon de garnison.
Les quarante gendarmes concentrés à Digne furent désar* mes ; le capitaine seul obtint de conserver son épée.
Le major Chevalier conclut une capitulation dont voici les principales conditions. La troupe conserverait ses armes et resterait consignée à la caserne. £lle s'engageait à vingt jours de neutralité* Les munitions qui se trouvaient à la caserne devaient être partagées, et le commandant devait consigner
entre les mains du Comité les fonds appartenant à l'État, qni y avûent été déposés.
H s'agissait aune somme de quinze mille francs apparte nant à la Recette générale ^.
Les chefs dy mouvement croyaient encore, sinon au triomphe de la République à Paris, du moins à cette levée en masse du Mioi, dont Marseille devait être la base. Toutes leurs mesures n'avaient qu'un but : mettre les Basses-Alpes en état de fournir leur contingent d'hommes et d'argent a la lutte terrible qu'ils croyaient engagée. On va voir qu'à ce point de vue, ils continuèrent à agir avec habileté et décision.
Les caisses de la Recette générale, des receveurs des contributions indirectes, des receveurs de l'enregistrement, des douanes, etc., furent saisies et transportées k la Préfecture.
Une circulaire fut adressée dans chaque commune, prescrivant les mesures suivantes :
Un Comité de résistance de trois membres devait être élu, sur-le-champ, dans chaque chef-lieu de canton et dans chaque commune. Les Comités communaux devaient corresponare avec les Comités cantonaux^ et ceux-ci avec le Comité central, k Digne. Toutes les mumcipalités étaient dissoutes et les Comités avaient pleins pouvoirs. Tous les juges de paix étaient révoqués et devaient être remplacés par le peuple au suffrage universel.
Les Comités communaux devaient veiller au désarmement de toutes les brigades de gendarmerie non encore désarmées. Le département étant comme en état de siège, les Comités devaient faire arrêter tous les individus accusés de crimes, meurtres, vols ou pillages ; les faire juger sans délai, et punir de mort les coupables. Ils devaient lever les impôts, amasser des subsistances, faire partir tous les jeunes gens valides qui n'auraient pas encore pris les armes.
Les Comités cantonaux devaient centraliser ces ressources et les diriger sur les points indiqués par le Comité central. •
Les Comités communaux devaient, en outre, veiller à la subsistance des familles pauvres, dont les soutiens seraient en armes pour la défense de la République.
1. La Gla/Mur est le seul journal qui ait fait connattre les actes du Comité insurrectionnel de Digne. Nous lui empruntons bon nombre de ces détails don^ nous avons TÎriûô Tezactitude,
Gqs mesures reçurent un commenoeinent d'exécp^tiotn dans un certain nombre de communes.
Le Comité central décida, en outre, qu'une solde suffisante serait donnée à tous les hçmmes êous les armes^ h, charge de yeiller eux-mêipes à I^ur subsistance^ et de pajé^ tout c^ qu'ils prendraient. Cette solde ne devait cependant être fournie qu'aux eitovens pauvres* Les chefs ie commune devaient en dresser la Este et faire eiix-mémes la distribution. Il ; eut deux payements de faits; mais le registre Sur lequel se trouvaient les reçus des chefe de commune lut brûlé lors de réyacuation de Digne^ dans un but facile h comprendre.
La nuit du dimanche au lu^di fut fort tranquille, malgré la présence d'une masse d'insurgés supérieure à la population entière de la ville. Le Glaneur en fait la i:emarqué.
De quelque façon qu'on juge la conduite politique des progûoteurs de l'iusurrectio9 des Basses-Âlpes, on ne peut s'em-
Sécher de reconnaître qu'ils ont quelle sujet aétre fiers 'avoir su agir avec autant d'énergie et de modération à la fois.
Pendant cette même nuit, la petite ville de Barcelonnette avait eu son mouvement insurrectionnel.
Barcelonnette est située dans la haute vaUée de la Durance, au pied des grandes Alpes. Petit chef-lieu d'un tout petit arrondissement, elle semblait devoir, par sa position isolée^ échapper aux orages de la politique. Il n'en fut rien.
L'ordre du Comité central de résistance de Digne jr arrîv* dans la nuit du dimanche. Les trois républicains ifi&uenta de Tendroit', Castinel de Saint-Pons, Pascal Baff, et le libraire André, étaient naturellement aésignés pour former le Comité de résistance cantonal. Ils se réunirent dans la nuit, et résolurent d'inaugurer leur entrée en fonctions par l'arrestation immédiate des autorités.
La population de la petite ville était, du reste, tout à fait dévouée au parti démocratique. A la pointe du jour, trois ou Quatre cents hommes armés se réunissaient sur la place et désarmaient, sans coup férir, les gendarn^s et les douaniers. Peu après, le sous-préfet, le procureur de la République et quelques autres fonctionnaires étaient arrêtés et emprisonnés.
La chose se fit promptement et sans violences; le Comité de résiatanoe s^établit à la Mairie, et l'ardre ne tacdd pas à se rétablir.
Ga, înmdiDt peu çQm^ &iIUt r€|X^lr« «Apglimt^QftliB pjç^it» insurrectioQ.
Il y avait, sur la frontière dn Piémont, un certain nombre de TiUajgee où n'avait pas pénétré Tesprit rétolationnaire. ïi' autorité y avait conservé tout ao^ prestige} la nouvelle de l'arrestation du Sipua-préfet et du procureur y souleva les espi:^« Quatre-: vingts douaniers et deux ou trois c^nts paysans^ iformés en garde nationale, maechërent sur Barcelonnette ^ \^^ délivrai^ des autorités.
La nouvelle en arriva bientôt à la ville républicaine, et j excita la plus viva irritation. Ia population valide se leva eu masse i 4es dispositions <|e çqmbat furent prises, et Von se prépara à une lutte acharnée.
Le ouré de Barc^onnette, témoin de ces apprêts de guerre civÙ6| voulut tenter d'arrêter l'effusion du sang.
Autorisé parle Comité de résistance, il se rendit au-devant des paysans. 11 exhorta ces braves gens â ne pas commencer une lutte fra,tricî4e e^ sans résultat possible, puisque les destinées ae lia ]Ë*ranto se décidaient ailleurs. U ne leur cacha pas qu'ils allaient être obligés de livrer un rude combat, s'ils pers^itaiwt dans leur dessein. Les paysans et les douaniers ne firent pas grande difficulté et regagnèrent leign villages.
Cet incident n^eut pas d'autre suite.
Â Digne, la |[arde nationale s'était réorganisée dans U matinée du lundi, et avait élu à l'unanimité le citoyen B^umé pour commandant*
Peu après fut présentée au Comité de résistance une adresse d adhésion signée de trois cent cinquante notables de la ville, dont beaucoup, dit-cuji appartenaient au «grand parti de Tordre *. »
Cest encore dans cette matinée que le Comité de résift^ tance rendit, à la sollicitation des paysans, un décret abolissant- l'impôt des boissons.
L'acte était peu légal, mais il était fort habile, au point de vue révolutionnaire. Pour beaucoup de paysans du Midi, la diminution effectuée de l'impôt du sel et l'abolition promise de celui des boissons étaient les deux grandes raisons qui les attachaient à la République.
Les insurgés se livrèrent à une joie naïve. Dés farandoles Gélébrèrrait le décret. L'impôt iJ)(4i^il fallait en effacer lee
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traces. Les plus animés voulurent faire un feu de joie avec les registres des droits-ri jnis. Le Comité de résistance leur en donna la permission.
L'auto-da-fé fut célébré sur le pré de Foire. C'est là le seul incendie allumé parles Jacques.
L'ordre ne fut pas plus troublé que la veille.
Un meurtre avait été commis aux environs de Malijay. Le juge d'instruction fut mandé au Comité de résistance, et invité à commencer Tinformation comme on temps ordinaire.
Cependant le Comité recevait les nouvelles les plus funestes pour la cause républicaine. Il apprenait successivement la pacification complète de Paris et la tranquillité des {>rincipales villes de France. Marseille, surtout, sur laqpelle es républicains des Basses-Âlpes avaient compté, non-seulement n'était pas au pouvoir du peuple, mais ne s'était pas même msur^ée.
Sur le soir, un avis sûr, arriva, annonçant la marche sur Digne du colonel Parson, parti de Marseille, avec le 14* léger.
Cette nouvelle surtout était grave. L'autorité devait être bien rassurée, puisqu'elle détachait de Marseille des troupes contre les départements voisins. Les membres du Comité sentaient leur insurrection réduite à l'impuissance ; et, en même temps que la douleur de la République et de la liberté perdues, ils ressentaient, sans doute, le regret d'avoir inutilement exposé la fortune, la liberté et la vie de tant de milliers d'hommes.
Fallait-il continuer la résistance ? Il semble que le parti le plus raisonnable était de se dissoudre à l'instant, et de ne pas prolonger une lutte sans but. La majorité du Comité en décida autrement. Plusieurs pensèrent, sans doute, que la défaite du parti démocratique n'était pas assez certaine, et tous sentirent certainement beaucoup de répugnance à paraître céder sur la seule nouvelle d'une troupe envoyée contre eux.
Le Comité décida donc qu'une colonne se porterait à Ir rencontre du 14* léger et lui disputerait le passage.
Une proclamation annonça au peuple qu'une colonne de troupes s^avançant par la route de Marseille, il fallait marcher à sa rencontre.
Là masse qui ne s^avait.pas tout, se montra pleine d'ardeur. Les tambours battirent le rappel; les sections désignées pour marcher se formèrent en bon ordre
A sept heares du soir, emq k six mille hommes s'ébrsnlèrent et j^artirent, pleins d'enthoasiasme, au chant de fai Marseillaise. Gustave Jourdan, Buissoni AiUaud (de Voix); Cotte, Escoffier étaient avec eux. Quelques autres membres du Comité étaient restés à Digne avec le reste des insurgés» Le mouvement du colonel Parson sur Digne n'étaitpas isolé* Dès le samedi, le général Hecjiuet» commandant la division militaire de Marseille, s'était disposé à profiter de la tranquillité qui régnait dans cette grande ville pour étouffe? les mouvements de résistance des départements voisins. Les nouvelles du Var et des BassesvÂlnes devenant de plus en
5 lus graves, il résolut de faire marcher, sans retard, sur ces eux foyers d'insurrection.
par la route ordmaire qm
On ignorait encore, en ce moment, la prise de la Préfeo^ ture par les républicains.
Le colonel de Sercey dut aller par Brignoles et Baijols, opérer contre les démocrates du Yar, et entrer ensuite duis les Basses-Âlpes. Le colonel Yinoy dut marcher également sur ce département en traversant celui de Yaucluse. D'autres troupes étaient tenues en réserve.
De son cdté, le préfet Dimoyer, arrivé à Gap, avait pu dis-
Soser d'un bataillon ; il allait descendre sur Sisteron, et prenre à revers les insu^^és.
Ce mouvement concentrique ne pouvait manquer d'écraser l'insurrection*
Le colonel Parson partit, un jour à l'avance, sans artillerie, et, avec quelques gendarmes pour toute cavalerie, s'enfonça résolument dans les Basses-Alpes.
Le lundi soir, il arriva jusqu'à Oraison. Le mardi matin, il reprit sa marche en avant.
Sa position était un peu aventurée. A plus d'une étape du colonel de Sercey et du bataillon du 21*, qui marchait pour l'appuyer, il aurait pu être écrasé par le gros des insm^és avant d'être secouru. Mais le colonel, plein de mépris pocur des bandes sans oi^anisation ni discipline, ne s'mqmétait ^ère d'une pareille éventualité.
Le mardi, donc, son avant-garde arriva aux Mées, gros bourg à une lieue de Malijay, et y fut reçue à coups de fusil. Elle se replia rapidement, et le colonel, surpris de l'audace des insurgés, se porta aussfôt Ters le bourg.
Les huarafëSi^ comme nous Tayons to, «Taient qaiit6 Digne^ la veille au soir. Cette marche de nuit, par un froid mciid, avait été terrible. L'enthousiasme, qui animait lea Ean4ea an départ de Digue, s'était éteint par degrés. Les I^aavai8e8 nouvelles circulaient dans les rangs; la réfleiiiea
coup oe paysans
amva bien diminuée à Malijay.
Des feux de bivouac allumes aux abords du village pei^ mirent d'achever cette nuit un peu moius péniblement. Ijot^ que le jour se leva, les insur^és^ partis plus de cino[ mille, n'étaient guère que trois mille cmq cents ou ^atre mil^ liommes* Il est yr^ que ceux-1^ étaient les plu$ résolus et les inieux disposés*
Malijay est un point in^portant: on avait songé d'abord à y attendre la troupe. Quelque signala comme excellente k position des Mées, située, une lieue plus en avant, sur la route de Marseille^ On alla l'occuper.
La grande route ayant d'arriver aux Mées est serrée entre la Durance et des hauteurs escarpées. Elle forme ainsi ime sorte de défilé fermé par le bourg et difficile à forcer s'il est défendu avec quelque résolution.
C'est là que se posta la petite armée insurreetionnelle. Une partie occupa fortement le boui^; le reste prit position snr les hauteurs dominant la route. Le garde eénéral âes eaux et foréta, Aillaiiid (de Yolx)t semble avoir dir^é ces dispositipiis des insurgés.
Le colonel Parson, ne les supposant pas capables de tenir contre la ligne, ordonna Tattaque.
colonel Parson consentit h parlementer. Plusieurs' membres du Comité de résistance vinrent à lui et proposèrent une suspension d'armes. A la suite d'une discussion sur laqueHe nous n'avons que peu de détails, les parlementaires nuent saisis et conduits prisonniers à la queue de la colonne.
La troupe recommença, sinon à attaquer, du moins à t&ter la position des républicains. Gôux-ci firent la meiHettre contenance.
Une compaçûe d'infanterie s'engagea dans un sentier (ttà conduisit au-dessus des crêtes ofscupéei^ par les insurgés, m
m^ de ee mouTement allait pennettra une attaqua Yif[Wh rame sur le bourg.
La compagnie, assaillie à TiinproTiste dans \m chemin CTBUX, fut surprise, rompue et dispersée, laissant le capitaù^a, le sous-ueptenant ^t une vingtaine de soldats entre les nuiins des républicains. Ces prisonniers, conduits au nourg dM Mëes, forent un instant menacés.
Quelques furieiiz se jetèrent sur les deu:i officiers et me<* sacèrent de les fusiller. Àillaud (de Yolx) les arrai^ de leurs mains et les préserva de toute violence ^
Cet échec compromettait la petite colonne de troupes. Le colonel Parson ne s^obstina pas à enlevier une position aussi forte et Heu défendue, il relâcha les parlementaires arrêtés et battit ^1 retraite. Il rétroffrada, le soir même, jusqu'à Vinon sur le Yerdon, petite viUe du Var à la limite des troia départements des Basses-Âlpes, Bouches-du^Rfaône et Var.
Les pertes étaient de part et d'autre de quelques hommes tués et blessés.
Qn raconte qu^un soldat, les deux poignets percés d'une balle, se voulut pas abandonner son arme et eut la force de rejoindre ses camarades en serrant son fusil contre sa poitrine avec ses bras mutilés.
On dit aussi que parmi les républicains, la compagnie de Siateron, commandée parle citoyen Férévoux, déploya beaucow de résolution.
C'est immédiatement après cette affaire que les républieaîns décidèrent la cessation de la résistance.
ti^inutilité de la prolongation de la lutte était désormais évidente» JBeaucoup de paysans dldlleurs s'étaient débandés en désordre, au mojoaent même où la troupe de son côté commençait à battre en retraite. Les ehefa connaissaient la marche de forces nouvelles dirigées contre eux; ceux qui avaient you lu combattre pouvaient être satisfaits ; s'ils se dispersaient, c'était après un succès et non après une déroute. Tous se séparèrent donc pour r^ag^er leurs foyers ou pour se soustraire aux poursuites mévitables de l'autorité victorieuse '.
1. C'est le capitaine fait prisonnier qui a déposé de ce fait au procès d'iiilaad (de Voix) devant le Conseil de guerre de Marseille.
2. Voici comment tous les journaux, y compris le MonUeuff meatioonent le combat des Hées : Le lieutenant-colonel Parson a rencontré les insurgés aux Mées. Après un combat de quelques instants, ils se sont énfais dans toutes les directions. — Après bien des leoberclies, BOUS avoos trouvé dans U Cowrrier de Ma/neiUe une mention di Pl^
Aillaud (de Voix), seul, ne consentit pas à poser les armes. S s'entoara de quelaues centaines d'hommes armés, traversa la Durance et se dirigea vers les montagnes de l'arrondissement de Forcalquier,
Les membres du Comité restés à Digne quittèrent cette ville de leur côté, en congédiant les insurges qui y étaient encore demeurés.
Ge jour-là, 10 décembre, le préfetDunoyer entrait à Sisteron sans résistance avec le bataillon qu'il amenait de Gap. Le Comité de résistance de Sisteron ne s enfuit pas et fut arrêté à THôtel-de- Ville. M. Dunoyer séjourna à Sisteron le 11, et arriva, le lendemain, à Digne.
Tout y étaitrentré dans le calme le plus absolu.
Les colonels Parson et de Sercey avaient opéré leur jonction, le II ; ils remontèrent lentement la Durance avec quinze cents hommes d'infanterie, des hussards et du canon. Ils arrivèrent à Digne le 13.
Manosque avait été occupée, le 10, par un bataillon du 21*. Le colonel Yinoy, venant d'Avignon, déboucha sur Forcalquier le 12. De là, cet officier se dirigea rapidement à la • poursuite d'Âillaud(de Yolx), ^our détruire le dernier rassemblement armé.
Aillaud avait passé la nuit du 12 à Fontienne; le 13, il était à Saint-Étienne-les-Orgues, au pied des montagnes de Lure.
La petite ville de Saint-Ëtienne-les-Orgues était passée, en quelques jours, par d'émouvantes péripéties. La Patrie^ et beaucoup d'autres journaux après cette feuille, ayant raconté que le canton de Saint-Étienne avait été saccagé, la ville pillée, les dames de quelques notables principaux vioUeSy etc., il n'est pas inutile d'entrer dans quelques détails.
Nous empruntons le fond de notre récit au Glaneur des Basses-Alpes du 26 décembre, qui reproduit la lettre d'un réactionnaire de l'endroit, témoin oculaire des faits.
Le dimanche, 7 décembre, le bruit se répandit dans le bourg que la troupe et les autorités avaient reoccupé Forçai-
faire, courte mais exacte , et enfin quelques détails plus précis dans la déposition du colonel de Sercey au procès d'AilIaud. Faute de docaments, nous avons dû nous borner à donner un récit vrai, quant à l'ensemble, mais qui demanderait à être complété.
(Note de la première édition.)
— rai modifié ce premier récit, où s'étaient glissées quelques inencntudes.
quiet. Le ialt était faux ; mais la nouvelle suffit pour relever e courage du « parti de l'ordre » qui était en majorité dans le bourg. Quelques heures après, une estafette insurgée arriva de Forcalquier, apportant une proclamation du Comité de résistance de cette ville qu'il se mit en devoir d'afficher.*
Le maire de Saint-Étienne, M. Tardieu, alla droit à cet homme, et demanda de quel droit il affichait un placard séditieux.
L'insurgé répondit qu'il avait reçu ordre de le faire.
« EhbienlmoiJ'ai ordrede le déchirer,» repartit le maire.
Etp joignant Taction à la parole, il lacéra la proclamation.
L^msurgé remonta à cheval et s'éloigna en disant que M. Tardieu et les réactionnaires de Saint-Etienne se repentiraient hientôfc de cette audace.
par l'insurgé. Le départ de presque tous les démocrates de la contrée pour Digne aurait bien rendu la résistance facile, mais nul n'osa même y songer. Le lendemain, un détachement d'insurgés armés, envoyés
gir Pascal, le président du Comité de Forcalquier, arriva à aint-Êtienne. Le chef se rendit à la Mairie et fit publier à son de trompe Tordre à tous les habitants de venir remettre leurs armes et munitions, sous les peines les plus sévères. On obéit.
Gela fait, le même chef prononça la révocation du maire et installa pour le remplacer une Commission révolutionnaire composée de quelques démocrates de l'endroit.
Pendant que cela se passait à la Mairie, deux individus de Saint-Étiénne, les nommés Oendron et Chauvin, dit le Glanen/Ty ennemis personnels du maire, trouvant l'occasion propice, entrèrent chez M. Tardieu, et se livrèrent à la dévastation la plus complète. Glaces, meubles, pendules, vêtements, tout fut brise, sali ou lacéré.
Le chef insurgé, averti aussitôt de ces excès, accourut avec ses hommes. Les deux coupables, pris sur le tait, furent arrêtés^ enchaÎDés et conduits à la prison de Forcalquier. Le chef du détachement républicain, en partant, avait annoncé qu'ils seraient fusillés le lendemain, ce qui n'eut pas lieu, fort heureusement, du reste.
Deux jours se passèrent fort tranauilles. Le mardi, le bruit se répandit que 1 insurrection était aéfaite et la vUlede Digne évacuée. Le « parti de Tordre » releva la tète.
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On reprit les fusils déposés h la Maitie, m ^'otg^jji^ eo gardé civique, on fit des patrouilles, on arrêta mén^a quelques hommes revenant des Mées.
Le 12, au soir, nouvelle et affreuse panique. Aillaud (de Voix) approchait, disait-on, avec une bande exaspérée et avide de tirer une éclatante vengeance de ces exploits réactionaaires.
Un insurgé de sa troupe arriva, en effet, et somma la municipalité de se rendre à discrétion. La garde civiqne rexnit ses armes à la Mairie, et chacun attendit en trembWt.
Le 13, au matin, Aillaud entra avec trois à quatre cents hoqimes. B passa viugt-quatre heures à Saint-Etienné-les- Orgues, et, ait le Glaneur des Basses- Alpes :
« Par une protection visible du ciel, il ne commit aucun excès ni aucunes représailles et se borna 4 exiger des vivres et du bois gui lui furent fournis abohdEîminent. »
Tel est l«xact récit des pillages et des viob de Siwt- Étienne-lefi-Orgues.
Le l4, au matin, le colonel Yinoy arriva à la tête d'un quilier d'hommes de toutes armes. Aillaud s'était jeté dan^ la montagne, de Lure avec ses derniers compagnons, • Trois républicains, deux étrangers eu bourg e.t un de Saint-Êtienne, furent &it3 prisonniexs et fusillés sur-le-< champ. Ge dernier se nommait Gaubext, dit Béguin. Deux autres avaient été massacrés de même, de sang-iroi4 entre Fontienne et Saint-Ëtienne^.
Nous regrettons vivement de ne pa^ connaître lefS nojois de ces obscures victimes de la cause républicaine.
Une colonne mobile fouilla la montagne. Trois républicains furent encore fusillés. Aillaud (de Yolx), servi par sa connaissance des lieux, et par une audace et uçe agilité surprenantes, échappa à toutes les poursuites. Un jour, le lientenant Franck et son détachement le surprirent; il échappa BOUS leurs coups de fusil. Un autre jour, serré de près par les voltigeurs du 54", il franchit, dit- ou, un précipice devant lequel s'arrêtèrent stupéfaits les plus agiles des soldats.
bans le courant de janvier, Aillaud (de Voix), abandonné de sies derniers compagnons, traqué comme une bête fauve, chassé par la neige, posa enfin son fusil. Il se déguisa, se procura un faux passe-port sous le nom de Luc, traversa toute la Provence, et -fut arrêté à Marseille, au moment de
U Glaneur du 26 déoenijbre^
s'embarquer pour l'étranger. Il fut traduit devant un Gon- 8eil de guêtre et condamné à k déporiation. S est mort à Oyenne. Le malheureux républicain laissait, nous a-t-on dit, une veuve et six enfants.
Le 15 décembre, 'Barcek)nnette, le damier point de France insurgé, fat occupé par le préfet Bunoyer, à la tête de quelques compagnies d'mfanterie.
La grande insurrection des Basses-Alpes était finie. H n'y avait plus qu'à réorganiser le pays.
Ce ne fut pas sans peine qu on reconstitua les municipalités.
A Forcalquier. M. Bavoux, avocat de Marseille, envoyé comme sous-prétet provisoire, trouva les plus grandes dimcultes. Personne ne voulait accepter de fonctions publiques.
On va voir par un récit emprunté au Mémorial d'Aix de quelle façon, au moins originale, M. de Sercey reconstitua lu municipalité de Ghâteau-Arnoux, le village qu'habitait Aillaud (de Voix).
« La colonne de M. de Sercey arrive à la commune de Ghâteau-Arnoux. Le commandant demande le maire. On lui répond qu'il est parti avec tous les hommes valides du village rejoindre les insurgés. U demande l'adjoint, les conseillers municipaux. Ils étaient tous également partis. Il fallait pourtant au chef de l'expédition une administration quelconque pour délivrer des billets de logement et préparer des vivres à la troupe.
« M. de Sercey avise un habitant sur k place, d'une tourn1^^ assez convenable.
« — Approchez, lui dit-il, je vous nomme maire.
« — Monsieur le colonel, vous me faites beaucoup d'honneur; mais dans les temps où nous vivons, je ne veux pas d'un emploi aussi périlleux. »
« Un second, puis un troisième indigène de Ghftteau-Ar- DOUX refusent pareillement, et s'excusent en faisant valoir les mêmes motifs.
< M. de Sercey n'y tient plus ; il fait avancer quatre hommes et un caporal.
« — Allez à la Mairie, enfoncez les portes, installez Monsieur, dit-il, en désignant le dernier récalcitrant, sur le fauteuil de maire; s'il fait la moindre résistance, qu'il soit fusillé à l'instant. »
ff Le pauvre maire malgré lui dut s'exécuter en présence d'atgumenta aussi irrésistioles. Un arrêté de nomination fui
aussi vite improvisé qu'un magistrat munieipal. On lui fabriqua un adjoint et un Conseil municipal par le même procédé ezpéditif et militaire.
« Et voilà comme quoi la commune de Ghâteau-Ârnoux est dotée d'une municipalité qui ne pactisera plus avec les ennemis de l'ordre. »
L'état de siège fut appliqué avec toute sa rigueur. Le nombre des arrestations fut immense et celui des condamnés à la déportation approcha de mille, chiffre énorme pour un département aussi peu peuplé. Le désarmement de la population fut exécuté de la façon la plus complète *. La terreur fit son œuvre, comme dans le Yar. Dans certaines communes, les hras manquèrent pour les travaux des champs. La déportation et rexil avaient littéralement dépeuplé ces vil-< lages.
Le colonel Fririon, commandant de l'état de siège, publia divers arrêtés analogues à ceux que nous avons déjà cités ailleurs.
Une circulaire déclara complices de l'insurrection ceux qui donneraient asile aux insurgés fugitifs ou leur fourniraient des secours en vivres ou en argent. Une autre annonça Iq mise sous séquestre des biens de tous les insurgés fugitifs qui ne se rendraient pas dans le délai de dix jours. Une autre encore arrêta que des garnisaires occuperaient les mai* sons et seraient nourris aux frais des fugitifs, j usqu'au moment où ils se seraient constitués prisonniers.
L'ordre se rétablit donc, et la tranquillité fut bientôt complète . Le vote du 20 décembre fut encore plus remarquable dans les Basses-Âlpes qu'ailleurs. Il n'y eut pas même sepi cents suffrages négatifs, et les abstentions ne furent guère plus nombreuses qu'à l'ordinaire.
Nous allons terminer ce chapitre par le récit rapide des troubles qui agitèrent le département de Vaucluse '.
Ce département, longtemps célèbre par son exaltation royaliste et catholique, était, en 1851, l'un des plus ardents pour la cause démocratique. Cependant, bien que les pas«<
1. Le maniement des fonds provenant de la vente de fusils pris aux habitants des Basses- Alpes, amena une affaire crimiiÉ3lie dans laquelle le colonel de Sercey, dont nous avons parié souvent, fut condamné à l'emprisonnement pour concussion.
2. Ce récit est malheureusement incomplet. Je n*ai eu d'autres sources d'informations que le maigre rapport du général d'Antist el quelques relations des journaux du temps.
sioBs y fassent vives et les idées eialtées, il ne s*y produisit qu'une tardive insurrection qui semble avoir été le contrecoup de celle des Basses-Alpes.
Ainsi, Avignon resta calme pendant les cinq premiers jours qui suivirent les événements. Orange fut fort agitée, mais ne s'insurgea pas. Un rassemblement entra, le 4, à la Mairie, et essaya d'envahir la Sous Préfecture ; il fut dispersé sans peine par une charge du 1 1* dragons.
Les nouvelles reçues de Paris, Lyon et Marseille paraissaient avoir assuré la tranquillité, lorsque Tinsurrection éclata, le dimanche 7 décembre, à Apt, sous-préfecture limitrophe des Basses- Alpes.
Uoe petite bande venue de Forcalquier, dit le général d'Antist dans son rapport, eotra à Apt dans la journée du dimanche,- s'empara des autorités et de la gendarmerie. Le toscin sonna : tous les villages voisins se levèrent en masse. Le soir, il y avait plus de deux mille insurgés réuois.
Les chefs résolurent de marcher immédiatement sur Avignon. La distance est grande d'Apt à Avignon ; c'est le département de Vaucluse à traverser dans sa longueur. Ils se mirent en marche. Le lendemain, le général d Antist, prévenu de ce mouvement, envoya contre les insurgés une petite colonne de trois compagnies de ligne et de cinquante hussards. Cette colonne avait dépassé Lisle, chef-lieu de canton, k quelques lieues à lest d'Avignon, lorsqu'elle se trouva en présence des insurgés.
Leur nombre avait énormément grossi. Le toscin sonnait dans tous les villages des montagnes du Luberon , petite chaîne parallèle à la Durance. Des bandes armées accouraient ae toutes parts. La colonne eût été compromise en essayant d'arrêter un pareil débordement. Elle se replia sur Avignon.
Les insurgés entrèrent à Lisle triomphant de leur facile victoire.
La garde nationale de cette petite ville avait fait mine de s'armer pour la défense de Tautorité; les insurgés s'emparèrent de ses fusils et de son drapeau.
La colonne de troupes en retraite tomba au milieu de groupes épars d'Avignonnais qui quittaient la ville pour rejoindre les insurgés. On échangea quelques coups de feu, et a troupe fit un certain nombre d'arrestations.
Les insurgés avaient couché à Lisle. Le lendemain, la plupart des chefs, découragés par les nouvelles qu'ils rece-
vaient de tous côtés, çomprii'ent Hliutilit^ de léttf tardive insurrection, et ordonnèrent la retraite. '
Quelques bandes restèrent cependant aux envirohB de Lisle. Le général d'Antist résolut dé les enlever. Le 10, àprêft midi, un détachement de cinquante fàntasàibs partit en ôtnnibus pour Garpentràs, suivi d'un escadï>on de hussards. L^e commandant de France dirigeait cette petite expédition.
Il s'établit à Garpentras, comme pour y passer la nuit.
A onze heures du soir, il partit pour Lisle, où uù millier d'insurgés étaient encore dans là journée. Lorsqu'il arriVa, ce rassembleihent avait quitté la ville depuis deux heures. Apprenant alors qu'une autre bande se trouvait vers Gavaillon, le com)4iandànt résolut d'aller la surprendre. Il marcha toute la niiit, fit en route deux ou trois prisonniers qui furent ïusillés sur-le-chaïhp. À la pointe du jour, il tomba à l'improviste sur une bâhde qui fut surprise et dispersée sans grande résistance.
Le mercredi, le colonel Vinoy partit avec un fort bataillon du 54«, deux escadrons de hussards, et Vingt-cinq gendarmés. Il rétalDlit les autorités ià Apt, et entra dans les Basses- Alpes où nous l'avons vu bourèùiVant Aillaud (de Voix) ^
Le département de Vaùcluse fut mis en état de siège. On y fit un nombre considérable d'arr'estationis ; un homme fut tué à Côurthezon en essayant de fuir devant là troupe *. Vaùcluse fournit aussi son contingent à là déportation et à Texil. Le chiffre exact est inconnu, mais il dut être considérable.
CHAPITRE VIII
DÉPARTEMENTS DU MIDI
ARDÈCHÊ El* BRÔmÈ
HoaYement de TArdèche. — Attaque de Privas et de Largentiére. -» La Drôme. — L'état de siège. — Les sociétés secrètes. — Tentatives de résistances au chef-lieu. — Le chef des sociétés secrètes. — Ordres et contre- ordres. — La ville de Grest. -* Insurrection du canton de Saillans. -— La tour de Crest. — Combat. — Les insurgés de Grâne et de Ghabrillant. — Les otages. — Déroute des insurgés. — Arrivée des reiifofts, — Attaque du j)lateau. — Insurrection de Bieu-le-Fit, Bourdëauz, Puy-Saint-Martin. — Caractère de ce mouvement. — Le maire de iPoèt-Cèlarde. — Concentration à Saou. — Rencontre du Val-de-Lambre. — Succès des insurgés. — Attaque du pont de Crest. — Gpmljijat acharné. *— Dispersion des insurgés. — Mouvement de Loriol. •— Agitation à Montélimart. — Insurrection du canton de Marsanne. — Marche de la troupe. — Le parlementaire. — Combat de Sàint-Marcel. — La troupe battue. «- Sortie de la garnison. — Pacification de la Drôme.
La cpntréô montagneuse, et naguère encore un peu sau- Tagë, qui forme le département de TÂrdèche, avait été singmièrement travaillée par les sociétés secrètes. Bien avant le % décembre^ la réaction's'y sentait débordée et impuissante à arrêter, par les moyens ordinaires, la propagande révolu- 'donnaire. Le département avait été mis e^ état de siège sans qtuB la situation se fût sensiblement modifiée, . ' ,
U s'y produisit en décembre des mouvements nombreux, mais sur lesquels il n'existe que fort peu de documents. Notre récit en sera forcément très-sùccinct.
^ . L'insurrection éclata, dès le 4, dans l'arrondissement de Privas. Des bandes qui paraissaient avoir été fort nombrent ses, venues, surtout de Saint- Vincent, Barres, Saint-Léger, Bressac^ Ban^,,Cirua^, Saint-Symphorien, se portèrent sur Privas. Le général Faivre les repoussa après un combat as-< sez vif, livré à l'entrée de la nmt, à quelque distance de la
ville. Cependant^ ces bandes ne se dispersèrent pas. Elles tinrent la montagne pendant plusieurs jours vers Aubenas, Vais, Bourg-Saint-Andéol.
Le général Faivre s*était empressé de demander des secours à Valence. Le général Lapène lui envoya de cette ville deux pièces de canon avec une escorte suffisante. Elles descendirent par la rive gauche du Rhône, pour éviter la Voulte, les Charmes, etc., communes qui venaient de s'insurger. Le détachement traversa sans encombre le défilé du Pouzin, très-mauvaise localité, dit le général Lapène, et arriva sans incident à Privas *.
Toute la partie du département qui avoisine Valence se mit aussi en insurrection, notamment Saint-Péray, Guilleiraud, etc.
Largentière, chef-lieu d'arrondissement, fut attaqué par des bandes nombreuses. La garnison se défendit vigoureusement. Le soiMi-préfet, Nau de Beauregard, lit une sortie à la tête d'une compagnie de grenadiers, et fit des prisonniers aux insurgés, quioattirent en retraite.
Ils ne paraissent cependant s'être entièrement dispersés que vers le 10 ou le 11, lorsque la résistance parut complètement inutile.
Le département de la Drôme est formé de la partie méridionale du Dauphiné. On connaît les opinions politiques de cette vaillante province. Elle commença la révolution et loi resta fidèle, surtout aux mauvais jours de 1815 et 1816. C'est à elle que songeait cet orateur du temps de la Restauration, qui menaçait un jour les royalistes d'une Vendée de patriotes.
En 1848, le Dauphiné ne démentit pas ses vieilles traditions; il ne nomma guère, tant dans l'Isère que dans la Dfôme, que des représentants de l'opinion républicaine avancée.
Les habitants de la Drôme avaient embrassé le parti démocratique avec une chaleur extrême. Dès 1850, 1 agitation était grande dans ce pays qui ne voyait qu'en frémissant les progrès de la réaction. Toutefois, les haines politiques étaient moins violentes qu'en Provence et en Laiiguedoc ; l'absence d'un parti légitimiste influent y rendait la lutte moins envenimée. Les convictions y étaient peut-être plus profondes, rénergie supérieure, mais plus grande aussi la modération.
Le département était en état de si^e depuis la décoaverte
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in complot de Lyon. Néanmoins, de fréquentes arrestations, des condamnations, des persécutions, toutes les rigueurs de l'autorité militaire n'avaient nullement réussi à ndentir les progrès du mouvement républicain. L'espoir d'une victoire complète en 1852 rendait tous les esprits inaccessibles au dé* couragement.Les sociétés de Montagnards couvraient le pays; eUes avaient de nombreux affiliés dans les moindres villages. Ceux des républicains qui n'avaient pas voulu en faire partie n'en connaissaient pas moins le secret, et comptaient bien se servir de cette force si une lutte devenait nécessaire.
L'état de siège avait profondément irrité ces populations fières et peu endurantes. Les saisies, les procès, les poursuites, les condanmations, avaient rempli le pays de contumaces. Loin de fuir à l'étranger, ils restaient cachés dans le pays, attendant 1852. Les montagnes, lesforéts,et par-dessus tout la complicité d'une population entière, leur rendaient la chose facile. Ils trouvaient partout asile dans les domaines comme dans les chaumières. Bien peu, même parmi leurs ennemis politiaues, auraient osé leur refuser un gîte et des idiments. On s imagine sans peine quelles passions ces hommes toujours traqués, toujours inquiets, devaient souffler au cœur des paysans.
Cette situation était grave, et il ne fallait pas beaucoup de clairvoyance pour voir là tous les éléments d'une redoutable insurrection.
La position topographique du département contribuait à y rendre un soulèvement infiniment dangereux pour le Coup d'État.
Placé en face de l'Ardèche dont les dispositions étaient semblables, le département de la Drôme coupe d'une manière absolue toute communication entre Lyon et Marseille, c'est-à-dire, dans la situation, entre Paris et le Midi. Qu'on juge de l'efiét produit sur le peuple et sur l'autorité par l6 manque de nouvelles de Paris dans toute la contrée que noua venons de parcourir. Il est très-probable que si l'autorité n'était restée maîtresse de Valence et de Montélimart, le 4 et le 5, la levée en masse du Midi s'effectaait.
Ce qui fit le salut deTaulorité dans la Drôme fut, croyonsnous, ce qui devait précisément assurer le succès de l'insurrection, c est-à-dire l'organisation secrète. Ceci mérite explication.
A l'élan spontané, au soulèvement universel, à la furieuse impétuosité qui font la force d'un mouvement populaire, les
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sociétés sécrètes substîtnai'ent Tobéissance passive \ un mot d'ordre^ au signal d'un chef.
des honiîhiBS consciencieux et intrépides, le soulèvement populaire prehaît un double et redoutable cài*àctère de spontahéité et de discipliné, devant lequel tombait toute résis* tancé;
Mais qu'ils fussent, 'comme II ki'riva dans plusieurs cas, des faomilies saiis bàractère, faiblissant soub là responsabilité de. leur rAlé, la discipline tuait la spontanéité, et 1 élan indiviidiiiél ne suppléait pas à k direction.
On a vu, {parfois, desiiisurrections partielles fomentées par dés sociétés séci'ëtés; des révolutions, jamais^
Le nombre des Montage ards afdlies dans la Drômé dépassait triente mille. Aux fondateurs et aux chefs primitifs de la JBociété avaient succédé , à la suite d'obscures intrigues, des honliiies nouveaux.
L'envieuse j'albuisife de toute supériorité, qui est l'une des plaies de la démocratie, avait eu, paraît-il, une grande part dans ces transformations souterraines. Au moment du 2 décembre, les chefs suprèines étaient, le président du Comité directeur, surtout, des hommes d'une intelligence et d'une énergie fort ordinaires. Ce dernier était un jeune homme sans influence, piBti instruit et très-indécis. Il était peu capable de prendre une résolution et encore moins de rien diriger, une fois la résolution prise. Le secret dont il était entouré donnait cependant à ses ordres, auprès de la masse des affiliés, un prestige que son incapacité devait reudre funeste à son parti *.
L'autorité disposait dans la Drôme dé forces nlilitaires assez importantes. Valence avait une garnison d'artillerie, Romans un bataillon du 32* de ligne, Montélimart deux dépôts, l'un du 13*, l'autre du 63* de li^ne. Il n'en est pas moins vrai que ces forces eussent été nien faibles, si les trente mille affiliés de la Drôme se fussent levés en inasse, comme faisaient en ce moment les dix mille des Basses* Alpes.
1. Nous tenoDS beaucoup de ces détails d'un homme d'esprit trèsmêlé aux luttes du parti démocrati(^e dans la Drôme en 1848, aujourd'hui rallié au gouvernement impénal et maire d'une commune impor- ^ant9. {Sou de la première éàiHon*)
La nouvelle de la dissolution de l'Assemblée nationale sa répandit dans la joùhiée du 3 décembre. Tout le département tressaillit comme frappé d'une secousse électrique^ L'agitation fut immense. Dans une multitude de communeai| on se procurait de la poudre, on fondait des balles, sans sonc ger à se cacher. Cependant, pas d'explosion immédiate. Oi( attendit partout le signal. Les chefs de ééclion des Montai gnards partirent presque tous pour Valence, chercher dod ordres.
Dans cette yille, l'animation était grande. Beaucoup parmi les républicains modérés, surtout, doutaient que lé préfet et le général donnasseht leur adhésion aux décrets t)résiaehtiels, et, ddj&s cette crbyéhcô, s'opposaient à un mouvement insùrrecticmnel. Beaucoup de conseillers généraux étaient accou-* l*us à Valence. Â peine ariivé, l'î^n d'eux se jprésentà âù cabinet du préfet, et engagea vivement cet administrateur à convoquer immédiatement le Conseil générâl en session extraordinaire, et à le charger de veiller au maintien de l'oirdre et à la défense de la Constitution.
c II n'y a plus dé pouvoiris légaux, disait-il^, le Conseil gé- )à*éral élu du sûfirage universel reste là sétilé autorité légitime. »
Le préfet diiscuta qiielque temps la pirbposiâon et finit par y Opposer une fin de non-recevoir.
Lub conseiller ne se tint pas encore pour battu. Il|)rit sur lui d'adresser une lettre de convocation à ses collègue^. Un certain nombre essayer ëiit de se doustituer, inaib sans sûccèis.
Pendant ces essais de Irésîstance légale, voici, si nos renseignements sont exacts, ce qui se passait parmi leâ Montagnards.
Beaucoup de chefs dé section pressèrent leur chef suprême de donner le signal immédiat du mouvemeni;, de profiter du premier moment de surprise pour s'emparer du télégraphe et enlever la Préfecture par un coup de main vigoureux. Le chef s'jr refasa catégoriquement, et déclara ne vouloir agir que selon l'attitude de Paris et de Lyon. Les chefs de section durent revenir dans leurs cantons, se tenir prêts et attendre nn nouveau signal.
Ceci fut fort heureux pour l'autorité. C'était au moins quarante-huit heures gagnées. Délai immense dans une pa-i reill'e situation.
JPeûdaôit Ce temps^ les dépêches du gouvernemeiit allaient
Gsser librement, rassurer les fonctionnaires dans tout le idiy et décourager le parti démocratique.
Le jeudi soir, lorsque tout espoir de voir les chefs de l'autorité faiblir ou s'associer à la résistance fut pleinement évanoui, beaucoup de républicains songèrent plus vivement encore à en appeler à la force.
Un homme influent et n'appartenant point aux sociétés secrètes, courut chez le chef qu'il connaissait, le pressa de se servir de l'arme qu'il avait en main, et de donner le mot d'ordre d'insurrection. Le chef hésitait toujours. Soninterlo-
de l'artillerie) ; Valence à nous, le télégraphe coupé et les nouvelles interceptées, ajoutait-il, tout le Midi monte jusqu'à Valence *.
Une semblable résolution demandait plus d'énergie que n'en avait Thomme auquel on la proposait. Il se récria et ne décida rien.
Cependant, de nouvelles excitations lui firent envoyer le mot ainsurrection aux cantons ruraux, mot d'ordre qui fut expédié le vendredi matin. Dans l'après-midi, l'arrivée de la dépèche télégraphique annonçant la répression de la résistance de Pans 1 intimida tellement, qu'il envoya partout contre-ordre, mandant que tout était perdu, que personne ne bougeât.
Ce contre-ordre n'arriva pas dans certains cantons et ne fat pas obéi dans d'autres. De là ces mouvements tardifs, désoraonnés, sans entente, mais impétueux, qui ébranlèrent ^ne partie du département.
La petite ville de Grest, située à vingt-huit kilomètres sudest de Valence, sur la rive droite de la Drôme, est le point central où viennent se croiser les routes qui conduisent au thef-Iieu les habitants de la majeure partie des arrondistements de Die, Nyons et même Montâimart. Dans un cas d'insurrection, Grest était un point stratégique important, puisque la majeure partie des rassemblements qui voudraient
1. Nous tenons ces détails de l'an des deux interlocuteurs. — Oa comprendra facilement que nous ne pensions pas pouYoir nommer les personnes désignées comme nous Payons fait pour Glamecy, Marmande. Béziers, etc., aucune d'eUes n'ayant été jugée et ces faits nous ayant été Tacontés confidentiellement.
[Not$ d» la première édUiim.i
se porter sur le chef-lieu devaient nécessairement y &ire leur jonction.
Le 3y au soir, à la première nouvelle des événements, trois ou quatre cents ouvriers avaient parcouru les rues de la ville, dévasté les bureaux d'octroi et menacé la caserne de gendarmerie. Le Maire, Moustier, avait réussi à calmer cette
Sremière effervescence que n'encourageaient pas les cheb es Montagnards de la ville.
Le 4, le général Lapène, qui jugeait parfaitement de l'importance de ce point, y envoya le capitaine Gillon avec soixante artilleurs à pied ou à cheval. Des arrestations furent opérées, et le calme se rétablit. M. Léchelle, conseiller de préfecture, délégué à Grest, y arriva le vendredi matin et s'occupa avec la plus grande activité de relever le moral des hâtants réactioDDnaires. Secondé par le maire, il y réussit assez bien. Une garde civique, peu nombreuse il est vrai, s'organisa, et le commandement en fat confié à M. de la Bretonnière. Dès ce moment, le maintien de la tranquillité à l'intérieur de Grest fut assuré.
Le soir de ce jour, 5 décembre, un exprès venu de Die, chef-lieu d'arrondissement, à soixante kilomètres à Test de Valence, au centre de la vallée supérieure de la Drôme, apporta une dépêche du sous- préfet, M. de Chazelles.
Ce fonctionnaire représentait sa situation comme trèsgrave. Toutes les communes environnantes se préparaient ouvertement à l'insurrection. Il n'y avait pas de moyens de résistance, et il demandait de prompts secours.
Une compagnie du 32' de ligne lut expédiée de Romans, le samedi matin, et reçut ordre de se rendre à Die, en passant par Grest. Elle arriva dans cette dernière ville k une heure de l'après-midi. ' .
Dans l'intervalle, le contt>e-ordre des sociétés secrètes de Valence arriva à Die, et l'agitation se calma d'elle-même, sans avoir produit d'événements graves.
Ce contre-ordre ne fut pas transmis par la faute, dit-on^ du chef de section de Grest, aux communes des environs, ni aux cantons sud de la rive gauche de la Drôme. Dans la nuit du vendredi au samedi, le tocsin commença à sonner dans presque tous les villages du canton de Sailians, puis dans ceux du canton de Grest*
Des rassemblements formés à Beaufort, Mirabelle, etc. , traversèrent Sailians et se dirigèrent sur Grest, en suivant la vallée, par la rive droite de la Drôme. Beaucoup de Q^
trandM étaient conduites pa)r le\irs maires en écharpe et portant en tête le drapeau tricolore de la commune. Armées dt9 fusils de chasse et assez bien pourvues de munitions, ces premières bandes républicaines, quoique ben noxàbreuses encore, ne Mssaient pas que d*éli% redoutaoleB.
La noureUe de leur approche fit retenir à Crest là côhipàiçnie du 32*. Le capitaine d'artillerie G-illon , chbf de la garnison, envoya un piquet de cavalerie reconnaître les insûrgéW. La troupe arriva au villa]^e d'Âoustei à deux kilomètres de Gresty au moment où le maire parlementait avec les paysans. Ce maire, nommé M. &resse^ avait fait de grands efforts pour dissuader le rassemblement de cdutinuôt sa marche. Ses exhortations n'avaient pas été toutefois sans succès. Les gens de Saillans et ceux de queiqu'es autres villages se r^titèrent.
Le rassemblement, réduit par cette défection à trois Cents hommes environ ' ne se découragea pas. Animé par quelques hommes intrépides, il forma le projet audacieut d'emever de vive force la ville de Grest.
La route de Grest suit, depuis Aouste, une jblib plaine, assez larg:e et fort propre aux mouvements de 1& cavalerie. Les républicains, craignant d'être culbutés en plaine pat* lel^ artilleurs à cheval et les gendarmes, gagnèrent les flancs de ta montagne qui borde la vallée et s* avancèrent sur Grest par les hauteurs.
Grest est situé à un étranglement de la vallée. La montagne projette en cet endroit un contre-fort rocheux qui S'Abaisse rapidement, se dirigeant droit à la rivière, et nuit par un escarpement brusque, la dominant It trois cents pas ae distance. La ville est bfttie sur les dernières pentes, le long de la rivière.
La crête de ce contre-fort forme un petiib plateau large d'une vingtaine de mètres^ très-long, planté en vignes et bordé de rochers. Un peu au-dessous du pont où le plateau finit par un escarpement, se dresse une haute et Bolide tour carrée, reste des anciens remparts de Grest. D'un côté, elle commande toute la ville, de l'autre, quoique sa base soit audessous du platQau, elle est assez élevée pour que ses cré^ neaux le dominent sur une assez grande étendue.
Les trois cents paysans républicains descendant de la montagne suivaient ce plateau ; ils marchaient rapidement, allant droit k la tour. Ils comptaient, sans doute, la trouver sans dé fense, et comprenaient fort bien que la ][)OS8e88io]l ds ce posté allait leur assurer la posseséion de la viU^,
Le capitaiiie OilIoA n'avait eu garde de laisser dégarni nn
Sint aussi important. La garde civique, commandée pa^ . de la Bretonnière, était sur la plate-forme de la toUr avec nn détachement d'artilleurs. Le capitaine Frézière, Avec une section de sa compagnie dii 32*, s'était pbàt'é àU haut de Tescarpement, sur le plateau même, autour d'nne chapelle, couvert par des mors de clôture et protégé jpar le feu de la tour.
Le reste dé ht gamisbÀ ttccujpait des bànit^ades élevées aux principales isisues de la ville. Le capitaiUiB ŒUoU était à ^eine au haut de la tour, que les paysans parulrent descendant le plateau très-résolument.
Les sentinelles crièrent : qui vive ! et firent feu.
Les républicains ripostèrent au cri de : vive la Républiqmi vive la Liberté ! et se portèrent en avant.
Une vive fusillade du détachement d'infanterie et des gardes civiques, tirant par les créneaux dé la tour, les arrêta. Le ïbù fut très-vif pendant quelques instants de paH et d'autre. Les soldats et les gardes civiques, se battant à couvert, n'eùrèht pas un blessé. Les républicains, que rien ne protégeait contré les balles, reculèrent bientôt, renonçant à enlever une position aussi forte.
Seulement, ils s'arrêtètént à quelques cehts pas en arrière sur le plateau et se disposèrent à camper. Us allumèrent deâ feux de bivouac et placèrent très-bien leurs vedettes dont on entendit toute la nuit, d'intervalle en intervalle, le cri : sen* tinelle, prenez garde à votas !
Cette vigueur dans l'attaque et ces précautions militaires, chez une petite bande de paysans, frappèrent les ofhciers d'une surprise dont on retrouve la trace dans le rapport du général Lapène ^
Ceci se passait vers cinq heures. A sept heures, on entendit le son du tambour et le chant de la Marseillaise sur l'autre rive de la Drôine. La situation devenait difficile. Si ces insurgés se montraient aussi braves que ceux du pla.teau, la ville courait grand risque d'être enlevée. Il est vrai que la rivière grossie par les pluies d'hiver n'était pas guéable, et le pont défendu par une forte barricade présentait un obstacle sérieux. La barricade, sorte de petite redoute construite par Tattillerie^ était un peu au delà du pont, sur une
1. Ce rapport, très-détaiUé et généralement fort exact, est au Moni^ tgmrt numéros des ^1 et t% décembre 1861,
S lace entonrée de cpelques maisons , au point de jonction es routes de Loriol et de Montélimart. Vingt-cinq soldats d'infanterie, commandés par le sous-lieutenant Olliviery se tenaient derrière avec dix artilleurs à cheval.
Les insurgés venaient de Grâne et de Ghabrillant, deux fortes communes du canton de Grest (sud). Ges deux villages avaient des condamnés contumaces, qui furent probablement les instigateurs du mouvement.
On prêchait depuis huit jours une mission à Grftne. — Les missionnaires n'avaient-ils pas fait, dans leurs sermons, quelque excursion dans le domaine de la politique ? — On n'ose guère affirmer le contraire si Ton se souvient des aménités que le clergé d'alors adressait en chaire aux démocra* tes. Ceci expliquerait, sans toutefois l'excuser, la façon dont les paysans traitèrent ces missionnaires.
Le mouvement éclata, le samedi, vers midi. La foule courut au presbytère et s'empara des missionnaires, du curé de Grâne, de son vicaire et du curé de Montéléger. On les conduisit sur la place au milieu de cris, d'injures et de menaces peu rassurantes.
« Lés femmes, dit l'abbé Forget dans une lettre publiée par divers journaux, les femmes étaient plus exaltées que les hommes. Elles nous injuriaient et applaudissaient à notre arrestation, disant que c'était bien fait. »
Un certain nombre d'habitants réactionnaires ne tardèrent pas à partager le sort des prêtres. Quand la bande se mit ' en marche, ils furent conduits à la queue de la colonne. Quelques prêtres obtinrent d'être menés en voiture.
La bande de Grâne se recruta à Ghabrillant où des scènes semblables se passèrent, et le rassemblement, fort de six à sept cents hommes, se mit en marche pour Grest en remontant la rive gauche de la Drôme.
Il paraît certain que ces paysans avaient conçu une pensée qui honore peu lejir courage et leur générosité : mettre leurs otages en tète de la colonne et les pousser devant eux en s'en servant comme d'un rempart contre le feu de la troupe.
Arrivés en &ce de la barricade, ils firoQt effectivement passer en tête les prêtres et les autres otages. Mais, soit que certains insurgés s'y opposassent, soit pour tout autre motif, la chose fut loin de se faire d'une manière complète , et les otages se trouvèrent pêle-mêle avec les lagurgés.
Bes gens capables de faire un pareil calcul ne se sen* taient pas très-Lraves. Au premier feu de file des soldats, un désarroi complet se mit dans le rassemblement. Les dix cavaliers en profitèrent, et débouchant de derrière la barricade, ils poussèrent une charge audacieuse sur les insurgés.
La fusillade des soldats avait tué et blessé quelques insurgés sans atteindre aucun des otages. Le désordre produit par ce premier feu était tel, qu'à l'arrivée des artilleurs à cheval, toute la masse prit honteusement la faite. Quelques-uns, à peine, se retournèrent pour faire feu. Le brigaaier Cardinal fut tué d'une balle. Presqu'en même temps, le maréchal des logis Carrier atteignit un des fuyards et lui cria : « bas les armes I » Cet homme fit mine de jeter son fusil, et lorsoue le militaire relevait son sabre sans méfiance, il le tua aun coup de fusil.
Il fut plus tard dénoncé par beaucoup de ses camarades • et condamné à mort par un Conseil de guerre. Il se nommait Soulier. Sa peine fut commuée par le Président de la République.
Cette msurrection de Grâne et Chabrillant n'est, du reste, qu'une exception unique dans un pays où les paysans républicains se montrèrent aussi modérés que courageux.
Le rapport sur ces événements étant arrivé le soir même à Yaleuce, le général Lapène, frappé de Timportance de la position de Grest, s'empressa d'y envoyer des renforts.
Le chef d'escadron d'artillerie, Delamothe, partit aussitôt de Valence avec une pièce de huit et un obusier de met. 15 cent., largement approvisionnés de boulets et mitraille, avec une nombreuse escorte d'artilleurs à cheval et de servants armés de carabines à tige. Le lieutenant Tricoche, qui était à Chabeuil avec quarante artilleurs, reçut également ordre de se rendre à Crest. Tous ces renforts y arrivèrent à quatre heures du matin.
Le commandant Delamothe, s'étant rendu compte de la situation, résolut de commencer par déloger à Tinstant les trois cents républicains gui bivouaquaient sur le plateau. Leur présence sur ce point était gênante pour la troupe, et pouvait devenir dangereuse s'ils recevaient des renforts. En se prolongeant sur leur droite, ils auraient pu couper les communications avec Valence qu'il importait de tenix ouvertes.
L'obusier fût hii^sé sur tm petit plateau proche de là tour, de manière i prè^ndro les insurgés à revers. Une section du 32« devait les attaquer de front, pendant qu'une autre, disposée en tirailleurs sur le revers eât de la montagne, les menacerait en flanc. Un détachement de cavalerie conduit par un ofScier devait aussi gagner le plateau sur leurs dernêrës.
Les jpaysans^ un peu découragés par la prompte déroute de leurs amis de la rive gauche, avaienlt espéré voir arriver des renforts pendant la nuit. Le matin^ se voyant seuls, ils avaient déj^ résolu la retraite , lorsqu'un premier coup de canon donna le signal de Tattaque.
La troupe exécuta les mouvements ordonnés avec beaucoup de vigueur, mais elle ne réussit pas & couper les insurgés qui gagnèreût là niontagne en tiraillant avec Tinfan* terie, et disparurent sans laisser de prisonniers^.
Le commandant Délamotfae était à peine de retour dé cette petite expédition, qull apprenait par la rumeur publique l'iusurrection générale des cantons au delà de la Drôme. Oa annonçait qu'une nouvelle et formidable colonne Isdlàit bientôt se présenter à la tête du pont.
Cette nouvelle était exacte. De graVés éVénenlénts venaient de se passer dans toute cette région.
A 40 kilomètres environ, au sud de Creét,, ise trouve la ville de Dieu-le-Fit. L'opinion démocratique dominait dans cette petite cité lïianufacturière et cômmerçant'è. Un pharmacien, nommé Darier, homme énergiqiie, actif, très-populaîire, avait été rorf!:aniâateur du pàriidàhsce canton. Lapoptilation ouvHère de la Ville était toute sous son influence.
Entre Dieu-le-Fit et Crest, s'étend le canton de Bourdeauz. C'est un pays montagneux, assez riche et plus éclairé i^ue ne tout d'ordinaire les pays de montagnes. Uiie grande partie de la population est protestante, ce qui n'avait fait qu'y rendre plus facife là diffusion de l'idée républicaine.
Le chef-lieu, Bourdeaux, est un boùrg deqùiïize ^ diz-hmt cents âmes. Dé Bourdeaux on aurait pu dire ce que M. Maquan dit de Salérnes : c Ridie'é et ^ààvres, bour^ois et paysans, patrons et ouvriers, et, ce qui nVst pas moins rare, protestants et catholiques y vivaient dans le plds complet accord d'opinions. »
Le « parti dô T^ôrdre » n'existait pas dahs ce càntob. Ajou
1* Voit le rapport du général Lapène, cité plus haut
tons, pour être juste, que runàDÎmité y avait produit d'excellents effets. Ces braves gens étaient naïvement républicains, sans connaître les divisions ni les passions jalouses qui gangrenaient ailleurs leur parti.
On coDÇoit l'effet produit dans un semblable pajns f^ar la nouyeUe des décrets du 2 décembre. Les républicÀms influents dirent à ces paysans que ce qui les passionnait si fort, là République, là liberté, étaient perdues, s'ils ne prenaient les armes pour les défendre. Ils se levèrent en ma^e.
Le jeudi et le vendredi, les chefs qui attendirent toujours les ordres dé Valence eurent toutes lés peines du monde à retenir leurs hommes.
Le samedi, le tocsin sonna de toutes parts. A l'entrée de la nuit, l'insurrection éclata dans toutes les communes des cantons de Dieu-le-Fil, Bourdeàux, Marsànne et partie de Creîft (sud), et nulle part elle ne fut souillée d'excèà.
À Bourdeaux, la foule réunie était surtout bruyante et joyeuse. Quelques voix proposèrent de désarmer les gendarmes. U ^^ ■ — '■'- '■-^ '^"^^
inoffensifs,
Ïosât pas k de braves militaires l'outrage !t la loule applaudit.
Des émissaires couraient de commune en commune , portant des messages, activant le mouvement. Le rendez-vous général était fixé pour le lendemain tnatin^ àSaou, village à trois lieues dé Grest.
Un incident héroï-comiqué égaya fort les paysànà du village de Poêt-Célarde.
Dès que le mot d'ordre y fut transmis, lè maire de cette commune, A..., chaud démocrate, s'empressa d'appeler le peuple aux à^mes. Trouvant qu'un ne répondait pas assez vite à son appel, le maire bourt lui-même au clocner, empoigne la cordé et soniie furieusement le tocsin. Là vieille corae, qui ne s^étàit jamais sebtie secouée d'uhe semblable façon^ casse. Le ihairé fait là culbute, le troàçon de côi'de h la âiàiii. C'était dé mauvais augure, — un Homàin aurait reculé, — mais le maire de Poét-Célarde n'avait çàs de préjugés. 11 se relève, revient à la Mairie, se ceint dé son échà'rpe, preùd ^ôn fusil à deux coups et conduit ses àdminijàtk'és à la défense de lia République et de la Conâtitution * .
t, L'aventuré, est. restée populaire à Bourdeaux. Le inaire A...» TeÀaU dé mô'url^ lôrs'qu'okk nous uraôcnta.
Tous leA contingents dû canton de Bonrdeanx réunis dans le bourg, au milieu de la nuit, par un clair de lune superbe, se disposèrent à prendre le chemin de Saou. M. Oavet, ancien commandant de la garde nationale, était en tête, en uniforme.
< Qu'on n'oublie pas que nous ne voulons que des volontaires I » s'écria-t-il.
Et la colonne défila, applaudie par les femmes et les enfants.
Un témoin oculaire de cette scène, non un acteur, nous disait naguère : « Je croyais assister à quelque épisode de la grande levée de 92. »
L'ardeur de cette population était telle que, le lendemain, un jeune clerc de notaire, pacifique garçon, qui n'était pas parti avec les autres, fut hue par tes jeunes filles et les femmes et obligé de se cacher.
Dieu-le-Fit s'était aussi levé en masse. Le contingent du eai^ton, conduit par Darier, traversa Bourdeaux quelques heures après.
Au Puy-Saint-Martin, canton de Grest (sud), un épicier, nommé Comte, se mit à la tète de Tiosurrection et entraîna' tonte la commune, malgré la résistance du maire.
Saou, où devaient se concentrer les diverses colonnes, était déjà en insurrection. M. Alvier, ré^sseur des propriétés de M. Crémieux, et un paysan nommé Marcel, avaient soulevé la commune et s'empressaient de faire préparer des vivres et du vin pour les bandes fatiguées d'une longue marche.
C'était un curieux spectacle que celui que présentaient le village et ses abords dans cette matinée du 7 décembre. Le soleil était radieux, et les pittoresques rochers qui dominent le bassin de Saou encadraient dignement le tableau formé par cette foule d'hommes de toute condition et de tout âge^ vêtus de blouses, de redingotes, de casquettes, de chapeaux, hérissés de baïonnettes, de fusils de chasse, de fourches, grouillant, chantant, criant, gesticulant pêle-mêle. Cette véritable levée en masse comptait bien trois mille hommes, dont deux mille résolus et assez bien armés, les autres plutôt curieux que combattants.
Nul excès ne fut commis. Il y avait peut-être bien, çà et ih, dans le contingent de Dieu-le-Fit, quelques-unes de ces figures portant les stigmates du vice comme on n'en rencontre que trop dans les villes manufacturières. Mais les rudes et honnêtes paysans, qui formaient la masse, se sentaient
assez forts pour leur faire respecter ce qu'ils auraient eu envie de violer.
A Crest, le commandant Delamothe, informé par un rapport digne de foi de la marche des insurgés, fit compléter la redoute élevée à la tète du pont. La pièce de huit y fut
I placée en batterie. Lui-même, impatient de s'assurer de eur force, et ne redoutant nullement un pareil rassemble* ment de paysans sans organisation ni discipline, se mit en marche avec Tobusier, un fort détachement d'artilleurs à pied et à cheval, et la compagnie de ligne. Il se porta sur la route de Montélimart, accompagné du maire de Grest qui devait guider la colonne, le pays étant fort accidenté en cet endroit. H était environ deux heures de l'après-midi.
Les républicains approchaient. Ils avaient quitté Saou vers onze heures et demie. M. Darier avait pris le commandement de la colonne. Il n'y avait, du reste, aucune organisation militaire. Tout le rassemblement marchait par communes, les drapeaux en tête. Croyant le département levé en masse, ils avançaient pleins de confiance. lis ne croyaient pas trouver de résistance sérieuse à Grest ou, du moins, espéraient-ils y être rejoints par de nombreux contingents de la vallée de la Drôme. Ils comptaient, du reste, que l'artillerie s'empresserait de fraterniser avec eux.
Lorsque leur tête de colonne arriva au hameau de Lambres, situé dans un vallon, à une demi-lieue de Grest, M. Darier, qui sentait la nécessité de s'organiser en vue d'un combat possible, envoya un jeune homme de Bourdeaux, qui lui servait d*aide de camp, arrêter la colonne au bas de la côte. Tout le rassemblement fut bientôt massé dans le vallon.
On demanda les anciens militaires. Us étaient assez nombreux et l'on désigna, à la hâte, parmi eux, les chefs autour desquels devaient se grouper les combattants de chaque commune.
On s'occupait de choisir des parlementaires à envoyer à Grest, lorsque, tout à coup, une femme parut au haut de la
Eetite colline qui séparait le val de Lambres de la vallée de L Drôme et s'écria d'une voix perçante :
— Vous êtes perdus! voilà 1 artillerie I L'effet produit par ce cri d'alarme ne fut pas du tout celui qu'on pourrait croire. Les curieux et les timides restèrent au fond du vallon; mais deux mille hommes se déployant des deux côtés de la route, sur une longue ligne, avec une
Q^rdeor et un ensemble e;(t^a.oirdms4.]?@9) iparchèrent d'mx pa^ rapide vers le haut du coteau.
XiOrgqu'Us couronnèrent la hauteur, la colonne du com« mandant Delamothe était à trois cents mètres, à peine. Ge« lui-ci fit faire halte et pointer le canon.
Les paysans républicaini? s'avançaient, débordant de beaucoup la troupe. La plupart tenaient le fif^il la crosse en Tair, et criaient :
— Vive rartillerie I vivent noa frèreç l vive la Républioue!
Vn coup de canon, dont Tobus Cftunj to arbre en deux et emi3orta la tête d*un citQyei;i nomjpé jfa,i;îôt* du ^uy-Saint- Martin, arrêta court les paysans.
Mais leur hésitation ne dura qu'un instant. Le centre et la gauche ripostèrent par une vive fusillade, tandis que la droite du rassemblement, formée par le contingent de Bourdeanx, s'élançait, à la voix de M^Çavét,'dè miànière à tourner la troupe et à l'envelopper.
Le combat ne fut pas long. Les artilleurs eurent à peine le temps de tirer deux autres coups de canon, qu'assaillis de toutes parts, deux chevaut de la pièce étant blessés, il leur fallut songer a la retraite. Ce mouvement en arrière enflammant les paysans, ils s'élancèrent avec plus d'ardeur, et la retraite de la troupe se changea promptement en une course assez précipitée.
Les gens de Bourdeaux redoublaient de vitesse pour couper la route de Grest derrière les soldats et arriver sur la pièce. Le terrain planté en vignes reliées par des fils de fer gênait et ralentissait leur marche; i'obusier les devança et arriva enfin à la redoute du pont. Il était temps; l'un des chevaux s'abattit roide mort en ce moment.
La troupe allait retrouver ici tous ses avantages.
La redoute du pont avec la pièce de huit, les approches protégées par des maisons où se tenaient des soldats embusqués à toutes les fenêtres, n'était pas un obstacle &cile k emporter.
L'obusier fut placé sur le quai intérieur de la ville de manière à enfiler la route de Montélimar qui débouche perpendiculairement à la rivière, mais non en face du pont.
Les autres défenseurs de la ville se tenaient rangés sur h& quais et aux autres points menacés.
Les républicains s'étaient arrêtés ei délibéraient. Un ouvrier de Grest, traversant la Drôme an péril de sa vie» était enn les avertir de l'inaction de la ville et du reste du dépar-
lein^t MaiB ils étaient an ce mpi^ent trop exaltés de leur
premier succès pour renoncer à la lutte..
Us prirent donc là téméraire résolution de forcer le passage du pont. Le contingent de Bourdeaux voulut former la première colonne d'attaque *•
Cette colonne se forma sur la route, à une certaine distance ep. arrière, compacte et serrée ; elle entonna la Marseillaise^ puis s'élimça au pas de course, droit à la redoute.
Lorsqu'elle n'en fut plus qu à cent pas, le canon, chargé k mitraille, tonna.
L'effelj en fut terrible. Tout le premier peloton d'insurgés tomba sous cette seule décharge*. La colonne s'arrêta, flotta un instant indécise, puis se rejeta sur les deux côtés du chemin.
Quelques hommes intrépides essayaient de la relancer. Un des tambours continuait de battre là charge. M* Gavet, la tunique déchirée par la mitraille, agitait son sabre. Le maire de Poêt-Celarde, — le furieux sonneur du tocsin, — resté presque seul sur la route, criait :
— Allons, mes enfants, encore un effort 1 Nous les tenons?
Ce fut inutile : les paysans, se bornant à riposter à coups de fusil, n'osèrent pas tenter un nouvel assaut.
Cependant, se portant aussitôt en masse sur la digue de la rivière, à droite et à gauche du pont, embusqués dans les jardins, derrière des murs de clôture, dans des maisons éparses çà et là, ils engagèrent contre les défenseurs de Grest la fusillade la plus vigoureuse et la mieux soutenue.
Au-dessous du pont, surtout, le feu était très-vif. ;L'obusier fut pointé de ce côté pour contenir les tirailleurs insurgés. Fantassms et artilleurs ripostaient d'ailleurs avec intrépidité. Le canonnier Gombrexelies , vieil et brave soldat, tomba mort, frappé d'une balle au front au moment où il pointait son obusier.
Au premier rang des républicains, sur la di^e, on remarquait un jeune homme d'une des meilleures familles du
1. Aucun des journaux de Tépoque n'ayant réellement raconté la
Setite bataille de Grest, nous prévenons les lecteurs qui seraient surpris e ces faits ignorés, que notre récit concorde parfaitement avec celui du général Lapène, cité plus haut.
2. Parmi les braves qui furent tués là , se trouvait le citoyen Liénard. de Bourdeaux, îeune homme aimé et estimé de tous. U était maril depuis deux mois k peine l
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pays, M. Veïnet, de Bonrdeanx ' . Employé au ]^àr()uet du procureur géuérsd d'Alger^ il était revenu depuis peu en convalescenée chez lui. Républicain comme tous ses compatriotes, il avait marché des premiers, et faisait le coup de feu avec une rare bravoure. Le gland de sa calotte rouge fut emporté par une balle, et son paletot percé de cinq autres.
En face de la redoute et de l'autre côté, au-dessus du pont, le combat était aussi acharné. Un ancien zouave du Puy-Saint-Martin animait les paysans par son exemple. Le canonnier Montigneul eut le bras cassé par une balle en rechargeant sa pièce. De trois à quatre heures surtout, le canon gronda avec vigueur, et la fusillade la mieux nourrie y répondit.
Même au milieu de cette scène de guerre civile, l'esprit français ne perdait passes droits. Un groupe déjeunes gens s'étaient embusqués autour d*une maisonnette d'où ils dirigeaient sur l'obusier une très-incommode fusillade. La pièce fut pointée sur la maisonnette qui leur servait d'abri. Un premier obus troua la barraque sans les déloger : un second n'eut pas plus d'effet.
La propriétaire, bonne vieille épouvantée, qui était restée jusqu'alors blottie dans un coin, sort furieuse de voir ainsi démolir sa maison. Elle accable d'injures l^s jeunes gens, et les somme de s'éloigner. Ils ne bougent. Un troisième obus éclate à l'intérieur. Cette fois, la vieille n'y tient plus. Elle saisit un vase plein d'eau et se met en mesure d'arroser les coimbattants. La peur de l'eau fit ce que n'avait pu faire celle du feu. Les jeunes gens déguerpirent en riant et allèrent s'embusquer plus loin.
Cependant la nuit approchait. Beaucoup de paysans, fatigués d'une lutte inutile, avaient déjà quitté la partie, lorsque, vers les cinq heures, ceiit cinquante des plus braves essayèrent un mouvement qui, exécuté plus tôt et avec ensemble, aurait pu leur donner la victoire.
Se glissant rapidement le long des bords de la rivière, contre les murs de la culée du pont, ils tournèrent la redoute, débouchèrent derrière, de manière à la prendre par la gorge.
Une réserve de cavalerie se tenait sur le pont. Elle chargea avec tant d'à -propos qu'elle culbuta ces hardis assaillants.
1. M. Vemet est ttn procUe parent de M. Emile Augier, ûb. l'Académie trangaise ,
Ce fut le dernier épisode du combat. H avait àxsré plus de trois heures en comptant celui de Lambres. Les munitions de rartillerie étaient épuisées; il restait à peine quelques coups de canon à tirer. Les républicains, malheureusement pour eux, ne s'en doutaient pas. A la tombée de la nuit leurs derniers tirailleurs s'éloignèrent.
La troupe, combattant à couvert, n'avait c[ue très-pe\ souffert. Quant aux insurgés, leurs pertes n'étaient pas aussi graves qu'on le crut. Ils n'avaient guère perdu d^ommes qu'à la première décharge à mitraule. En tout, moins de quarante tués ou blessés.
Toutefois ce combat, dans lequel on ne sait ce qu'on doit le plus admirer, — ou la solidité de la petite troupe de fantassins et d'artilleurs, ou l'intrépidité de ces paysans et bourgeois n'ayant .jamais vu le feu, — ce combat, disons-nous, eut un résultat décisif. Les pavsans, rebutés par cette rude résistance et surtout furieux (ravoir combattu isolés quand ils attendaient l'arrivée de tant d'autres bandes, emportèrent leurs blessés et regagnèrent leurs villages. Quelques chefs essayèrent vainement de les rallier au château de Divajeu, pour continuer la lutte ; ils ne purent retenir que très-peu d'hommes, qui se dispersèrent le lendemain.
Cependant le bruit du canon avait produit un effet inexprimable sur les communes républicaines du bord du Rhône, Mirmande, Cliousclat, etc. Les chefs avaient eu peine à les retenir avec le contre-ordre de Valence; au bruit du combat engB.géf elles se levèrent.
Le lundi matin, près de dix-huit cents hommes envahissaient Loriol, chef-lieu de canton sur la ropte de MarseiUe à Lyon. Le poste télégraphique était coupé et les communications interceptées.
Il se produisit à Loriol un acte remarquable de résolution. Vingt-trois artilleurs, de passage dans cette ville au moment de l'insurrection, s'armèrent de fusils des pompiers et se retranchèrent dans la Mairie, sous les ordres du fourrier Ernest. Ils signifièrent leur résolution de mourir plutôt que de se rendre et ne furent pas attaqués.
La nouvelle de la prise de Loriol, arrivant après celle du combat de Grest, jeta Valence dans une émotion facile à concevoir.
L'autorité militaire prit les mesures de défense les ^1 us actives au dedans, aussi bien qu'au dehors. Des arrestations nombreuses, opéi^es tant dans le peuple que dans la bour«
gaoîiîe> andent «ilèYë 1m hommes les plus infloeùte du parti démocratique. Cependant^ k lundi soû*) il y eut un moment' d'alarme. On annonçait que les insurgés de Loriol, que Ton croyait les mêmes que ceux de Grest, avaient été aperçus à quelques kilomètres de la ville.
Toute la garnison j)rit les armes, gardant les principales avenues avec quatre pièces de canon attelées^ Le pont suspendu sur le Rhône fut fortement occupé de manière à repousser les insurgés des communes de i'Ardèche, Guillerand, Ghamer, Soyon, Saint-Péray, etc., qui ne sont séparées de Valence que par le fleuve. Des reconnaissances furent poussées sur la route de Lyon,' qui aurait pu être coupée par une bande formée à Ghavannes, à la tête de laquelle marchaient le maire Boffard et son filsw
Dans l'intérieur de la ville, quatre cents gardes nationaux volontaires s'étaient armés pour concourir à la défense de Vautofité. Défense avait été laite de circuler dans les rues, et ordre donné de faire feu sur quiconque y contreviendrait.
Ges mesures atteignirent complètement leur but. La nuit fut tranquille, et dès le mardi les insurgés de Loriol se dispersèrent sans avoir rien entrepris.
Pendant que ces événements se passaient à Valence, de graves incidents s'étaient produits dans l'arrondissement de Montélimar.
La nouvelle du Coup d'État avait excité dans la ville de Montélimar la plus vive agitation. Le sous-préfet Laurette et le major Garmier du 13* de ligne, commandant la garnison, prirent conjointement des mesures vigoureuses pour réprimer toute tentative de résistance. L'ancien représentant Gombier et quinze autres républicains influents furent arrêtés.
Tous les magasins d'armuriers furent occupés par la troupe, les fusils démontés et mis hors d'état de servir.
La petite ville de Pierrelate causait des inquiétudes. Sa garde nationale avait été dissoute par un décret antérieur au 2 décembre. On s'empressa de faire enlever les fusils, qui furent transportés à Montélimar.
A Rochegude, canton de Saint-Paul-Trois-Ghâteaux, la Mairie fut envahie par le peuple et l'on procédait à l'élection d'une Gommission révolutionnaire, lorsque le jug^e de paix, M. Desvigne, survint et décida les habitants à rentrer dans le calme.
La tranquillité de œs cantons se mamtint d'autant plus facilement, que les nombreux affîliés 4es Montagnards
atteûdaient| de Valence par Montélimai', le mot d'ordre qui ne ienr fat pas transmis.
Un seul canton prit les armes, celui de Marsanne. Ce canton, situé dans la même vallée cpe celui de Bourdeaux, reçut le mot d'ordre par cette dernière ville. Un républicain d'une Igrande énei^ie;le citoyen Futtel, donna une vigoureuse impulsion à ce tnouvemént insurrectionnel. Dans la soirée du samedi, le mouvement s'y produisit en même temps qu'à BourdeauX et Dieu-le-Fit ; mais au lieu de se réunir à la co* lonne qui marchait sur Grest, les républicains de Marsanne se rapprochèrent de Montélimar.
La nouvelle de cette prise d'armes causa d'autant plus d'inquiétude dans cette ville, qu'on entendait le tocsin sonner dans tous les villages de l'Ardèche situés de l'autre côté du Rhône. Les mesures déjà prises garantissaient la sécutrité intérieure^ mais à la condition de garder aU dedans la majeure partie de la garnison.
A l'entrée de la nuit, le capitaine Polaston, du 63* de h'gne, poussa une reconnaissance vers le bourg de Sauzet, à la tête de cinquante hommes d'infanterie. Il rencontra plusieurs hommes isolés qui semblaient des éclairburs insurgés. L'un d'eux fut tué en essayant de fuir devant la troupe. La reconnaissance rentra après avoir poussé jusqu'à une lieue de la ville.
A onze heures et demie du soir, le garde champêtre de Marsanne arriva, non sans avoir couru de graves dangers. Il annonça que trois ou qnatre cents hommes venaient de s'emparer des gendarmes de Marsanne, que le tocsin sonnait dans tout le vsii du Roubion, et que, sans nul doute, les insurgés marchaient vers Montélimar.
une petite colonne de deux compagnies, l'une du 13% l'autre du 63*, fut expédiée aussitôt pour aller occuper le boui^ de Sauzet, sur le chemin de Marsanne.
La colonne partit un peu avant minuit. Le temps était serein et le clair de lune superbe. On entendait vers le val du Roubion le tintement sinistre du tocsin aux clochers de tous les villages.
La troupe, après avoir rencontré quelques groupes* isolés qui se replièrent rapidement à son approche, arriva devafit le village de Saint-Marcel, sitné entre Montélimar et Sauzet. Il se trouve au haut d'une pente; le terrain est planté en vignes et la route avant d'y arriver est encaissée entre des talus assez élevés.. Le capitaine aperçut distinctement une Toasse d'hemmes armés qui en occupaient le» abords.
Fnttel était là avec cisq à six cents paysans républicains de Sauzety Beaulieu, laBatie-RoIand, MoDtbouche, Savasse, etc.
Le capitaine de la Pommerais partagea sa petite troupe en cinq sections. Trois devaient opérer par la route et enlever le village ; les deux autres déployées en tirailleurs, à droite et à gauche, dans les vignes, devaient couvrir les flancs de la colonne d'attaque *•
A peine ces dispositions étaient-elles prises, qu'un long roulement de tambour se fit entendre parmi les républicains.
Un homme, porteur d'un drapeau tricolore, — c'était Futtel, — s'avance escorté de deux autres citoyens armés. Il fait signe qu'il veut parlementer.
M. de la Pommerais le somme de mettre bas les armes.
Futtel s'écrie :
— Soldats, la République est trahie, la Constitution violée ; nous nous levons pour les défendre I Tirerez-vous sur vos frères? Vous êtes oes nôtres, venez à nousl
Le capitaine lui enjoint de nouveau de mettre bas les armes.
— Vive la ligne! à nous nos frères I répond-il.
Le premier peloton fnit feu sur lui, mais ne l'atteint pas. Futtel, alors, agite son drapeau, et s'écrie :
— La République ou la mort! et il rentre parmi les siens.
La fusillade s'engage aussitôt après cet incident. Lbb paysans, animés par l'exemple de leur chef, ne songent pas à reculer, et dirigent sur la troupe un feu bien nourri.
La colonne d'attaque ne réussit pas à dépasser les premières maisons du village et se borne à se maintenir sur la route. La section de droite, commandée par le lieutenant Ghas* se déploie dans les vignes et soutient péniblement le feu.
Quant à celle de gauche, à peine a-t-elle franchi le talus, qu'elle recule sous le feu des paysans, se débande et s'enfuît en désordre. Le lieutenant Gasabianca s'élance pour rallier les fuyards ; il en groupe une trentaine, leur rappelle les sélitiments de l'honneur militaire et les ramène au combat. Mais, aux premières décharges^ ces jeunes soldats qui n'avaient jamais vu le feu sont saisis de teneur, abandonnent leur chef et le laissent presque seul.
1. Le rapport du général Lapène et le procès des sergents Drumigny et Paoletti, condamnés à mort pour lâcheté devant les insurgés, nous ont fourni les détails suivants sur ce combat à peu près inconnu.
Le capitaine de la Pommerais^ compromis par cette dé^ route de son aile gauche, ordonna la retraite. Elle se fit en assez bon ordre, mais péniblement. Les paysans harcelèrent la petite tronpe pendant près d'une heure. Le détachement emportant ses blessés rentra à Montélimar à cinq heures du matin.
Il était important de réparer cet échec. Dès lé matin, une forte colonne, composée de huit compagnies d'infanterie de ligne et de quelques gendarmes à cheval, sortit de Montélimar dans le but de pousser jusqu'au bourg de Sauzet. Le sous-préfet accompagnait la colonne.
Les paysans n'eurent garde d'essayer de tenir contre une troupe aussi forte. Ils se divisèrent en deux ou trois bandes. L'une, forte de deux cents hommes, était sur la montagne à l'ouest de Saint-Marcel. On voyait son drapeau et l'on distinguait fort bien ses cris et ses chants. Une autre paraissait, à l'est, sur une hauteur à l'entrée du val Roubion.
La troupe entra à Saint-Marcel. La façade des premières maisons portait la trace des balles des soldats. On y trouva deux cadavres de paysans tués la veille, et un blessé.
Le commandant essaya d'enlever le rassemblement qui ^tait sur la montagne. Trois compagnies gravirent directement la position, pendant qu'une quatrième la tournait, pour envelopper les paysans. Ceux-ci s'aperçurent bien vite de la manœuvre, et s'éloignèrent en échangeant des coups de fusil avec les tirailleurs. Le bourg de Sauzet fut enveloppé bientôt après et occupé sans résistance. Les gendarmes firent deux prisonniers.
Toute l'expédition rentra le soir même à Montélimar.
La nouvelle du combat du pont de Grest et la rentrée dans leurs foyers des insurgés de Bourdeaux et Dieu-le-Fit amena, dès le lundi, le rétablissement de ^'ordre dans tout le canton de Marsanne.
L'arrivée d'un régiment de ligne de Lyon , sous les ordres du colonel Gouston, mit bientôt l'autorité à l'abri de toute crainte nouvelle. Des colonnes mobiles parcoururent les points insurgés, désarmèrent les communes et opérèrent de nombreuses arrestations. La tour- de Crest reçut un grand nombre de ces prisonniers qui y attendirent leur départ pour l'Afiique.
La réaction fut violente, moins toutefois que dans quelques autres départements. Il n'y eut pas, que nous sachionS| uexécutions sommaires de prisonniers.
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Quelques fugitifs ne quittèrent qu'assez laid la montagne.
Plusieurs d^entre eux furent pns dans la forêt de Saou, après avoir échangé quelques coups de fusil avec les soldats* J&i janvier encore^ une colonne mobile eut un petit engagement {i là obapellede Saint-Braccas. Mais ces derniers restes de la résistance armée s'éteignirent bientôt, et le département de la Orto^, 9a|puère .si remuant, rentra dans un calme politique, qui devint bientôt de la torpeur»
CPNCliUSION
Nous sommes arrivés j^n bçut de notre t&che sans nous dissimuler ce qui manqu'è à 6es études pour présenter un tableau complejt des évén0ments de décembre 1851 dans les départements. Certains points demanderaient de plus amples développements. D'autres très-importants n'ont pu qu'être indiqués. Nous espérons que les lecteurs comprendront sans peine les difficultés qui ont souvent dft arrêter notre plume.
Cependant, tel que nous le présentons au lecteur, ce livre suffit déjà pour résoudre quelques questions d'un incontestable intérêt historiaue.
Le « parti de l'orare » n'avait-il pas dépassé toute mesure dans ses terreurs, à lap proche de 1852^
La conduite du parti démocratique dans les lieux où il fut victorieux, justifie-t-elle les accusations qui lui ont été prodig^aéesî
T art-il eu, en décembre 1851, une Jacquerie dans l'acception mauvaise du mot?
Les bandes d'insurgés ont-elles, sous prétexte de défendre la Constitution, promené dans les provinces le pillage, le meurtre, le viol et l'incendie?
Les excès commis dans la répression ne dépassent-ils pas, au delà de toute proportion, ceux que l'on peut reprocher à quelques-unes des bandes républicaines?
Tout homme de boime foi qui aura lu ces pages ne peu/ hésiter à répondre.
APPENDICE
AFFAIBE D'EUGÈNE MILLELOT
Nous résumons, d'après la Gazette des Tribunaux et le Droit, le procès d'Eugène Millelot, accusé d'insurrectioQ et assassinat devant le Conseil de guerre de Giamecy.
2« Conseil de gnerre permanent de la 19* dîviBion militaire
Présidence de M. le colonel Martimprey, du 65* de ligne
AUDIENCE DU 1«' FÉVRIER
A onze heures, raccusé est introduit. Q'est un jeune homme olond et de petite taille; il porte la barbe et les cheveux longs; sa figure est pâle et amaigrie.
Sur les interpellations de M. le président, il déclare se nom* mer Eugène Millelot, imprimeur, âgé de vingt-huit ans, demeurant k Giamecy.
Après un incident soulevé par M« Alapetite, défenseur de Paoimsé, le greffier lit les pièces de l'instruction, desquelles il ressort qu'Eugène Millelot est accusé d^avoir été Pun des chefs de Piniurrection, d'avoir pillé la caisse du receveur particulier, et assassiné le sieur Munier, instituteur primaire, tué sur la place de a M'ârie.
Nous allons donner les partie^ les plus saillantes de Pinterro- 3;atoire et des dépositions des témoins.
M. LE PRÉsiDhNT. — Quo dltos-vous d'abord quant aux laits .nsurrectionnels ?
L'accusé. — Eh bien! monsieur le président, quant aux laits
insurrectionnels, je n'en repousse aucun, si ce n'est d'avoir usé de menaces vis-à-vis de Timprimeur pour le forcer à imprimer nos proclamations.
M. LE Président. — Vous ne repoussez que la menace, mais non le fait d'avoir exigé Timpression de vos affiches ?
L'accusé. — Sans doute je ne nie nullement la part que j'ai prise k l'insurrection. Elle était légitime....
M. LE Président. — Ohl vous pouvez continuer, nous ne voulons pas vous interrompre dans vos explications; nous ne soupçonnons pas, cependant, que vous ayez l'intention de faire An prosélytisme. Vous n'essayez pas, je pense, de propagande ?
Laccusé. — Eh! mon Dieu! nullement; je veux seulement vous donner la raison de mes actions....
M. LE Président. — Oh ! quant à cela, nous croyons parfaitement à vos convictions et à votre but, qui, pour nous, n'est pas douteux. Vous avez donc pris part à l'insurrection ; vous l'avouez. n ne reste plus que le fait relatif à l'assassinat. Celui-là, vous le mez, je crois?
L'AOCusâ. — Je ne nie pas avoir pu tuer M. Munier, mais si je l'ai tué. C'est pendant le combat et à mon insu, non traîtreusement. Je le déclare, la gendarmerie a fait feu la première. Nous avons riposté; si M. Munier se trouvait devant nous, il est possible que j'ai eu le malheur de le tuer.
M. le Président. — Un témoin, Fèvre, affirme vous avoir vu personnellement.
L'accusé. — Oui, il v a un témoin, mais il n'v en a qu'un seul, et pour moi, c'est un faux témoin, un misérable qui m'a représenté comme un lâche, se glissant vingt minutes après l'action le lon^ d'un mur pour tirer traîtreusement, l&chement. Ce fait-là est la plus odieuse invention. Fèvre a varié trois fois. Il vous a dit que j'avais déchargé deux pistolets sur Munier, que je croyais démocrate. D'ailleurs, après la fusillade, loin de m'avancer contre quelqu'un, je m'occupais à transporter un bless$.
M. LE Président. — Quel était ce blessé ?
L'accusé. — Je ne le connais pas. 11 faisait fort noir; il était plus de huit heures.
M* ÀLAPETrrE. — Ce blessé est connu, c'est Yictor Darboude, flotteur.
L'accusé. — Il y a autre chose. Fèvre prétend qu'avant l'insurrection j'aurais voulu l'entraîner avec nous : rien de moins vrai. Cet homme m'était trop suspect pour que j'eusse la pensée de le lier à notre cause.
M. LE Président. — Mais quels rapports aviez-vous avec lui?
L'accusé. — Je le connaissais comme appartenant à la police secrète.
M. LE Président. — Cet homme, du moins, vous connaissait parfaitement; il n'a donc pu se tromper sur votre identité. Quant à votre opinion sur cette personne, c'est une apprécia-
lion : la déposition reste, et il me parait difficile qu'il IVdt îaroBtôe. . .
L'accusé. — Cette invention me parait, à moi, tout à fait dans le soie de oet homme.
M. u Président. — Oui, e'est possible .« • . ^ • • .
« ^ k » . Pour nous, nous ne cherchons la vérité qtte danfe les témoignages rendus sous la foi du serment. . . < . ^
. Mf Alapetite. — Ce que }e tiens dès à présent à constater, avant môme qu*on entende le témoin Fèvre, c'est qu'il ^ fait trots déi)ositions contradictoires : ainsi, il dit d^^bord avoir assisté k U» fdsillade, puis il déclare que, pendant la fusillade, il était chez
Mme du Goudret. V
M. LE Président. — Il me semble que vous torahea dana la défense.... elle sera libre, complète, croyez-le bien, . lïiais, pour le moment, ]aissez*pous procéder à l'interrogatoire comme nous l'entendons. Nous ne venons pas ici en ennemis, mais en gens honnêtes, loyaux.... Asseyez-vous, monsieur.
L'accusé fait de nouveau ressortir l'invraisemblance d'un assassinat auquel ne l'eût poussé nul mobile, nul ressentiment politique ou privé contre la victime, et l'on passe à l'audition des témoins. .
Jean Fèvbe, garde-port. -^ Le vendredi, il pouvait être hait heures du soir, Mme Morizot m'avait prié d'aller chercher sa fille chez M. If unier. Je dis à celle-ci que les troubles éclataient sur tous les points de la ville.... Je rencontrai sur le canal une bande à la tête de laquelle étaient MM. Millelot père et fîls. Ils m'interpellèrent et voulurent me faire crier.: Knx armes! et me forcer à marcher avec eux. Je me réfugiai chez Mme .du Coudret, marchande de tabac. J'entendis alors une première. fusillade bientôt suivie d'une seconde; les insurgés coururent à la prison et en brisèrent les portes* Je sortis de chez Mmjs du Goudrei, environ vingt minutes après la fusillade. Je vis M. Munier auprès de la Mairie, et Taccusé l'ajuster avec un pistolet; M. Munier tomba instantanément. J'étais si ému nue je n'eus pas le courage d'apprendre à Mme Morizot là mort de son gendre.
L'accusé murmure : Le scélérat! infâme espion I ..
M* Alapetite. -r £h bien! je déclare que cette nouvelle déposition est encore en contradiction avec les autres recueillies dans l'instruction....
M. LE Présipbnt. — Arrêtez ; vous feriez peut-être votre plaidoirie si je vous laissais aller....
M* Ala?etite. — Je tiendrais à ce que le Conseil remarqnAt bien ,...,..
M. LE Président. — Le Conseil appréciera.,. Vous av€£ toujours Pair d'indiquer au Conseil ce qu'il a à faire.
M*Alapetxte. -tt C'est loin de ma pensée.
. M. LE PsisiDENT. — . C'cst possible, nous voulons J9 croire, ^ai9 bien fue ce ne soit sas dans vos intentions, o'est dan» la
bâtm. Gomme tout à l'heure, vous ne voaliex que poser ime oaestion, et cependant vous plaidiez.... N'intervertissons pat Tordre du débat. Laissez -m'en la direction.
M« Alapetit£. — Ce que je cherche, c'est à démontrer la contradiction. Ainsi, dans une première déposition, il dit avoii assisté à la fusillade, et plus tard il dit être resté ches Mme du Goudret*
Le témoin. — J'ai assisté.... je yeux dire que j'ai entendu la fo" sUlade, j'étais chez Mme du Goudret
M* Alapbtite. — Je ne comprends pas précisément cette réponse.
M. LS PRisiDBNT. — Pas d'appréciationi mais des questions.
M« ÀLAPBTrrs. — Y a-t-il eu deux fusillades 7
Le tsmoim. — 0^i , celle des insurgés et calla des gendiurmes.
M. LE Président. — Quelle autre question?
M« ALAPSTrrB. — Les deux fusillades ont-elles été instantanées? (1.0 témoin hésite,)
M. LE Président. — En vérité, nous posons au témoin des questions de manière à Tabrutir.... Défenseur, avez-vous d'autres questions?
M« ALAPETTrE. — Oui, monsieur le président.
M. LE PaisiDENT. -— £h bienl posez-les aussi brièvsment que possible.
M* Alapixitk. — Sans doute; mais quand il s'agit de la léte d'un homme.... il faut pourtant bien... .
M. LE Prjêsident. — Permettez, défenseur ; comme vous, monsieur, nous apprécions cette considération, je vous prie de le croire, monsieur. Vos sentiments sont honnêtes, je suppose, et vous voudrez bien croire que les nôtres ne sont ni moins honnêtes, ni moins humains.
M« Alapetite. — A quelle distance de la place se trouvait le témoin? A combien de mètres delà Mairie ?
M. LE Président au témoin. — Vous entendez ce qu'on vous demande ^ il est probable que vous n^aviez pas songé à mesurer.... vous n'aviez pas de mètre, n^est-ce pas?
M« Alapetite. — Ma question est sérieuse ....La place est assez grande, et c'était un moyen de contrôle utile. Le témoin a-t-il vu tomber M. Munier?
M. le Président. — H l'a dit, il l'a donc vu.
M* Alapetite. — Oui, mais d'autres personnes peuvent-elles l'avoir vu comme lui ?
M. LE Président. — Il n'est pas chargé de faire une enquôtoi i} ne répond que des faits qu'il a vus.
M« Alapetite. ^ A quelle place précise le témoin a-^t-il vu tomber M. Munier? '
M, us Président. *- Vous demandez bien des choses il c«
témoin; mais enfin, à quelle place précise sex^t tombé cet homme ?
Le témoin. — Je ne saurais bien préciser.
M. LE Président. — Ehl sans doute, nous tous transmettons les questions de la défense sans les apprécier.
M* Alapetite. — Cette question a encore un but très-sérieux, c'est afin de contrôler cette déposition par celle des autres témoins.
M. LE PRisiDENT. — Permettez, il est impossible de mettre quelqu'un sur une sellette aussi dure que celle où vous placez le témom. Eh bien! i\j& résisté. Je n'ai pu découvrir la moindre contradiction. Je crains que toute cette peine que vous prenez ne soit contraire à votre défense. Prenez moins de peine ; la vérité se fera jour d'elle-même, il y a d'autres témoins.
Divers témoins dé[;osent des faits se rapportant aux actes insurrectionnels. Ces dépositions sont peu importantes. Après celle du sieur Thirault, typographe, qui a imprimé les proclamations^ le président demande à l'accusé s'il a quelque chose à dire.
L'accusé. — Oui, j'ai à dire que le témoin Thirault n'a pas dit, comme on le prétend, que je l'ai menacé de ma baïonnette.
M. LE Président. — Thirault, l'accusé vous a4-il menacé de son fusil 7
Thirault. — Mon Dieu, non, seulement il tenait sa baïonnette en avant; je ne sais pas si c'était volontairement.
M. LE Président. — Toujours est-il que vous n'avez pas trouvé le geste gracieux.
L'accusé. — Et voilà comment, en pressant les témoins, en les intimidant, l'on force et l'on dénature le sens d'une dépçsition !
Après quelques autres dépositions peu importantes, le receveur particulier Daupley dépose que l'accusé et le sieur Munier, condamné contumace, se sont rendus chez lui et Font sommé de livrer les fonds en caisse, ce qu'il n'a fait qu'après longue discussion et en exigeant un reçu. Répondant à une question du président, il ajoute que MUlelot était armé d'une carabine à deux coups.
L'accusé. — J'ai aueljues observations à faire. Comme fonctionnaire public, le témoin se croit sans doute obligée de faire parade d'une fermeté qu'il n'a pas montrée.... Je ne lui ai pas refusé de reçu, comme il semble l'insinuer; je ne pouvais songer à com* Jiettre une irrégularité.
M. le Président. — Millelot avait-il des pistolets ou une cara bine?
Le témoin. — U avaùt une carabine.
L'accusé. — On ne se trompe pas aussi grossièrement que cela. Il fallait que vous eussiez bien peur pour prendre mes pistolets de poche pour une carabine.
Les témoins Gnéneau, Ghalomeau et Tercy déposent de ftuti sans intérêt.
Jeâm Mitsas, voltigeur. — Je condaîsais l'accusé ; il nous dit Malheureux soldats, vous vous repentirez plus tard de ce que l'on vous fait faire ; la cause de la liberté aura, un jour, la victoire.... ensuite, il a crié : Vive la Républi(|ue i
L'accusé. — Ces détails sont insignifiants; j'ai pu parler devant ce militaire de mes convictions et de mes espérances. Je les partage encore.
Julien (Joseph) sortait de Técole ; il a vu M. Munier sortir de la Mairie» il l'a suivi des yeux et l'a vu tomber après la première fusillade.
Séroude (Pierre) a appris sur la place que M. Munier venait d'être blessé. C'était immédiatement après la fusillade. — Ce témoin était détenu comme insurgé, mais il a prêté serment.
Trotté, menuisier, détenu comme le précédent. C'est lui qui a relevé M. Munier et l'a transporté dans son domicile avec Taide de quelques autres insurgés. Il affirme formellement que c'est cinq à six minutes après la fusillade qu'il l'a relevé.
M. LE Président. — Ceci contredit la version des vingt minutes.
M* ÂLAPETiTE. — Le Conseil sait que cette version est celle du nommé Fèvre.
M. SiGROs dépose d'un fait contre la moralité du sieur Fèvre.
Après quelques autres témoignages sans importance, la parole est a M* Alapetite, défenseur de Taccusé.
Dans un éloquent plaidoyer, M« Alapetite s'efforce de démontrer rinanité de l'accusation d'assassinat qui ne repose que sur la déposition d'un seul témoin. Il fait ressortir les contradictions nombreuses de ce témoin avec lui-même et avec tous les autres témoins, l'impossibilité pour lui, s'il était chez Mme du Coudret pendant la fusillade, d'avoir vu tomber Munier, qui, d'après plusieurs témoins, a été tué entre les deux décha,rges. 11 recherche la moralité du sieur Fèvre et conclut à la fausseté évidente de sa déposition.
Le président demande à l'accusé s'il a quelque chose à ajouter à sa défense.
Eugène Millelot se lève, s'avance un peu dans l'enceinte, et prononce d'une voix émue quelques paroles que nous résumonsici:
€ Je m'étais promis de rester calme sur ce banc, et j'ai tenu parole jusqu'à présent. Mais, enfin. Messieurs, à voir la manière dont vous avez pris vos informations et dont vous conduisez ces débats, vous me faites douter de la justice humaine.
t C'est depuis quelques jours, à peine, que je connais le crime dont on m'accuse. Si j^avais su d'avance la combinaison infernale avec laquelle ce scélérat veut me perdre, j'aurais préparé ma défense, j'aurais fait citer des témoins, je vous aurais prouvé clair comme le jour que je suis innocent.
f Non, je m puis concevoir ce qui porte cet homme à me poursuivre d'une façon si cruelle. (L'accusé frappe de la main sur la table.)
t II est une chose entre autres que je relève dans sa déposition, n vous a dit qu'il avait vu mon père auprès de moi. Êh bien ! cela est faux. Vous le savez, en ce moment mon père était à sept lieues de Glamecy ; il soulevait les ouvriers des campagnes. Il accomplissait un devoir sacré. Nous pensions, nous, que c'était un devoir. On n'a pas examiné la direction de la balle dans le corps du malheureux Munier: si on Pavait fait, peut-être auraiton vu que le coup venait de haut en bas; il y a eu des coups de feu tirés de la tour de Péglise, Munier est peut-être tombé frappé de Pun de ces coups.
« Messieurs, je ne crains pas la mort. Si vous ne me condamniez que pour crime d'insurrection, je ne songerais pas à me défendre. Je monterais sur Péchafaud, le front levé, et je ne sourcillerais pas. On ne meurt pas tout entier quand on laisse après soi le souvenir d'un nom estimé et d'un honneur intact. C'est mon honneur que vous attaquez, et si je me défends, c'est que je ne veux pas mourir tout entier.
« Je suis persuadé qu'un jour la vérité se fera connaître. Fèvre, quand vous serez à votre lit de mort, dans dix ans, dans vingt ans peut-être, vous direz: J'ai menti et j'ai livré un innocent à la mort!
« Oui, Fèvre fera un aveu, et Paveu de ce scélérat.... >
M. LE Président. — Vous devez respecter le témoin ; je vous ai laissé passer l'expression une fois, mais je ne puis pas vous laisser continuer.
L'accusé reprend la parole et termine par quelques paroles émues par lesquelles, comptant peu sur la justice des hommes, il se confie sans crainte à celle de ûieu.
Le Conseil entre en délibération et revient peu après rapportant une sentence qui condamne Eugène Millelot a la peine de mort.
L'accusé, ajoute le compte rendu donné par le SièclCy entend cette lecture sans que son visage trahisse un signe de faiblesse, il se lève, et, levant la main et les ^eux au ciel, il s'écrie :
« Je suis innocent. Vive la République 1 »
Eugène Millelot s*évada peu de temps après sa condamnation. Il erra quelques jours aux environs de Glamecy et revint volontairement se constituer prisonnier.
La peine de mort prononcée contre lui fut commuée par le Président de la République, et il fut dirigé sur Gayenne. Il y mourut peu de temps après.
Hôte B
VOpinùm du Gers, dans son récit de la scène de (a rae Balguérie, attribue à M. Âlem-Rousseaa ces paroles : Qu'il n'y a plus de lois, qu'il n'en reconnaît plus. M. £ . Alem-Rousseau fils rectifia ce récit par la lettre suivante, publiée par VOpinion du 9S décembre :
c Martinoa, le 26 décembre 1851.
c Monsieur,
c On me communique à l'instant môme l'article du journal POpinion du Gers, dans lequel, sous le titre de Troubles du Gers, vous mentionnez mon père, qui, à l'occasion de ces troubles, se trouve rechercbé et sous le coup d'un mandat d'arrêt.
c Sans consentir à discuter ni avec vous ni avec qui que ce soit les actes de mon père, j'affirme, en ma qualité d'homme
Î présent à la scène de la rue Ëalguerie, que le langage que vous ui prêtez n'est pas celui qu'il a tenu. — Au lieu de dire, comme vous l'écrivez, quHl ne reconnait plus de lois, c'est, au contraire, le respect des lois qu'il n'a cessé d'invoquer. Interrogez si vous voulez, là dessus, commissaire de police, magistrats, soldats, sergents de ville, peuple.
c Je comprendrais difficilement, monsieur, que ma réclamation n'eût pas la publicité de votre article. Gela se doit en honneur, c Recevez mes salutations.
€ Emile Alem-Rousseau. •
Hôte C
Immédiatement après les événements de décembre à Auch, une instruction fut commencée dans le but de découvrir l'auteur de la tentative de meurtre dirigée contre la sentinelle du général. Voici, d'après le témoignage de plusieurs personnes honorables, et notamment celui de M. Edmond Sancet, habitant actuellement la ville d'Auch, ce qui se serait passé à cette occasion.
Divers indices portèrent la justice à soupçonner, pour l'auteur de cette tentative, le citoyen Délas dit Comté, ouvrier charpentier, détenu pour participation aux troubles. Or, le vrai coupable, détenu également pour les mêmes motifs, était un père de famille, ouvrier perruquier, qui avait révélé sa culpabilité à quelques-uns de ses camarades. Délas ne l'ignorait pas. Lorsqu'il apprit qu'il allait être traduit en Cionseil de guerre, il dit à
son co-détenu : < Ne crains rien ; il me sera sans doute facile de prouver mon innocence ; mais, qnoi qu'il arrive, je ne te dénoncerai pas; tu es père de famille tandis que je suis garçon, je me ferais un cas de conscience de te faire arriver malheur. »
Délas tint héroïquement parole. Accablé par de fausses apparences, il fut condamné à cinq ans de travaux forcés sans qa*U accusât celui dont il connaissait la culpabilité.
Mate D
L'opinion de l'innocence absolue de M. Cantaloup dans la tentative de meurtre dirigée sur le sous-préfet de Mirande est tellement répandue dans le Gers, que nous croyons devoir dire quelques-unes des graves raisons oui militent en sa faveur. Nous sommes d'autant plus à Taise qu'a ne s'agit qiie d'un jugement par contumace, ce qui nous permet de ne pas neurter le respect dû à la chose jugée.
M. Terrail, comme on l'a vu dans le récit, est arrivé devant la bous- Préfecture à la tète d'un groupe d'insurgés très-peu nombreux. Il affirme que M. Cantaloup) n'en faisait pas partie; il l'aurait d'autant mieux remarqué, s'il y avait été, que M. Cantaloup était un homme influent, un chef, en un mot, qui n'aurait pas manqué de prendre place à côté de lui. Après le coup de pistolet, M. Terrail ne l'a pas vu davantage. Il est vrai qu'en ce moment la foule était devenue considérable. Mais il y a un témoignage décisif. M. Delsol, de Mirande, mort en exil à Madrid, avait souvent raconté à ses compagnons d*exil, et notamment à M. Terrail, qu'au moment où celui-ci se dirigeait vers la Sous- Préfecture, lui, Delsol, sortit avec Cantaloup du café Pech, situé à l'autre bout de la ville. Ils étaient armés l'un et l'autre et se rendaient à l'appel du tocsin. Arrivés sur la place, ils achetaient de la poudre au débit de tabac et chargeaient leurs fusils, lorsque le bruit se répandit que le sous-préfet venait d'être blessé.
MM. Terrail et Delsol, en apprenant la condamnation de M. Cantaloup, réfugié comme eux en Espagne, lui offrirent de venir en France à leurs risques et périls pour témoigner en sa faveur s'il voulait purger sa contumace. M. Cantaloup refusa d'user de leur offre généreuse.
Ajoutons que tout Mirande connaît fort bien l'auteur du coup de pistolet, ouvrier de cette ville, mort depuis quelque temps.
MoteE
Voici, d'après la Gazette des Tribunaux^ la partie de la déposition de Charles Mical, qui a trait à Cazals :
— Apurés que notre maison eut été évacuée et que le maréchal des logis eut été assassiné, j'entrai à la caserne, je montai dans
la chambre de Bruguière, et là, ayant rencontré Gazais dit le Gaboussat, cet homme me dit: Le voilà espatat (étendu d*une manière ignoble). Il me coucha en joue et me menaça de me tuer si je parlais.
M. LE Président. — Qui vous a dît cela, Gazais ?
Le témoin. — Oui monsieur... Le Gaboussut avait mis le caleçon d'un gendarme, qui avait été abandonné.
Interrogé pour savoir s'il a reconnu Gazais, le témoin dit que son émotion fiit si grande qu'il ne le reconnut pas sur le moment Ge n'est que plus tard, à Béziers, oh il se trouvait en compa* gnie du gendarme Flacon, mis par hasard en présence de Gazais, qu'il a reconnu l'homme de la gendarmerie.
Le gendarme Flacon, interrogé, s'exprime ainsi :
— Nous attendions que le procureur nous interrogeât; tout à coup Mical aperçut Gazais et me dit : c Voilà Thomme qui m'a couché en joue à la gendarmerie. » Je dois même ajouter que Gazais fut inquiet: il ne voulait pas sortir de la maison oîi il était venu me serrer la main, il se tenait près de la porte pour voir si je ne parlerais pas contre lui.
M. LE Paésibent à Gharles Mical. — Gomment était costumé Gazais?
Le témoin. — Il avait un pantalon clair qu'il avait ôté pour mettre le caleçon du gendarme, et c'est à ce moment que je le surpris.
Un défenseur. — Il voulait s'approprier ce caleçon, il volait!
M* Poutingon. — Il s'était bien approprié la carabine !
Dans l'audience suivante, Gharles Mical, confronté avec GazalS) le reconnaît parfaitement et persiste, avec la plus grande énei^ie, dans sa déposition. La suite de cet incident ne manque pas aintérôt.
M. LE Président. — Gomment donc n'avez- vous pas déclaré dans l'instruction ce que vous venez de déposer pour la deuxième fois?
Le témoin. — Je l'ai parfaitement déclaré ; c'est qu'on ne l'aura pas écrit.
M. LE Président. — Si vous aviez dit cela devant le juge de
juge de paix que y pour la première fois le fait relatif à Gazais : il n'est pas étonnant quon l'ait passé, car le secrétaire disait souvent: Geci est inutile, un autre en a déposé, vous n'avez pas besoin de dire cela.
Mon deuxième interrogatoire a été fait par le commissaire de police, M. Nougaret, et, devant lui, je l'ai dit également; il n'aura pas voulu l'écrure,
M. Nougaret, interrogé, nie que Mical ait déposé de ce fait devant luL
Pour en finir avec Gazais, notons un fanx témoignage de cet liomme qui fut prouvé avec la plus entière évidence.
Parmi les accusés se trouvait un sieur Maurel^ ouvrier comme lui, et qu'il connaissait dès longtemps. Maurel avait été arrêté sur la seule déposition de Gazais ; au procès, Gazais persista à l'accuser avec une précision et une énergie incroyables d'avoir
S ris part aux meurtres de Bruguière et de Lamm. Or, Maurel t entendre six ou sept témoins qui avaient passé la nuit du 4 au 5 décembre avec lui dans une noce à Pézenas. Maurel avait couché avec deux des témoins et n'était arrivé à Bédarieux que le vendredi après midi. D'autres témoins l'avaient vu descendre de la diligence. Il fut acquitté sur le chef de meurtre , mais condamné à vingt ans de détention pour avoir assisté armé à l'enterrement des républicains tués a Bédarieux. Ajoutons que Charles Mical fut un instant arrêté comme faux témoin, et que, malgré les conclusions des défenseurs sur le fait de Maurel, Gazais resta libre.
ISoteW
Dans le récit que donne M. Maquan de la quadruple exécution de Lorgnes, il eât un point que nous avons écarte, parce qu'il mérite discussion.
Le narrateur dit, en parlant du gendarme blessé à l'œil qui fat l'unique exécuteur des quatre malheureux : c — Au milieu d'ou- « trages et d'insultes sans nombre, cet œil lui a été arraché à c l'aide d'un clou, au moment où il était fait prisonnier par les ( insurgés. Il a cru reconnaître les auteurs de cet attentat, etc. » Tout prouve que ce fait est une pure invention. D'abord, M. Maquan, dans un récit très-détaillé de Tinsurrection du Yar, raconte, commune par commune, tous les faits insurrectionnels; il n'oublie ni un coup donné, ni une injure reçue, et nulle part il n'y a trace de cet œil arraché avec un clou au milieu d'outrages sans nombre. Aucun journal n'en a parlé, pas plus que M. Maquan lui-même dans le cours de son récit. Toutefois, il y a des considérations plus décisives. Les seuls gendarmes faits prisonniers furent les onze de la Garde-Freynet, six de Luc et cmq de Yidauban. Il ressort du récit donné par tous les journaux et par M. Maquan lui-même, qu'aucun de ces gendarmes n'a souffert aucun sévice. M. Maquan a été leur compagnon de captivité ; il raconte dans Trois jours au pouvoir des insurgés^ les moindres incidents de leur arrestation et de leur captivité, et nulle part ne parait l'histoire de cet œil arraché à l'aide d'un clou.
Si nous en jugeons par le lieu d'origine des exécutés, un de Yidauban, un des Arcs, deux du Muy, communes voisines de Yidauban, il ne pourrait s'agir que des gendarmes de cette ville. Or, ceux-ci ont été arrêtés deux fois, relâchés d'abord, puis repris. M. Maquan le raconte, pages 2^ et 26, et il y constate qu'ils n'ont souffert aucune violence.
Voici peut-être forigine et l'explication de ce fait : Le 5 oécembre, un gendarme venant de la direction de Toulon traversa Vidauban porteur d'une dépêche. Quelques insurgés lui crièrent de se rendre, et, sur son refus, firent feu sur fui. Il ne fut nullement fait prisonnier et échappa grâce à la vigueur de son cheval. Était-ce celui-là qui fut Texécuteur de Lorgnes?
Depuis la publication des précédentes éditions de ce livre, de nombreuses réclamations me sont venues de Béziers. Gadelard, m'a-t-on écrit, était innocent, toute la population en est convaincue, sa mémoire est ici vénérée comme celle d'un martyr.
Cette impression unanime ébranle la conviction G[ueje m'étais formée à la lecture des débats du procès de Béziers. En présence de divers témoignages qui me paraissaient accablants, j'avais cru aue Gadelard était réellement l'un des assassins qui souillèrent le mouvement de Béziers par un odieux forfait. Je professe pour les misérables qui en temps de troubles ont parfois cherché à assouvir des passions honteuses ou féroces, sous prétexte de républicanisme, une aversion aussi énergique qu'est profonde ma vénération, ma sympathie pour les hommes de cœur qui, au prix de leur fortune, de leur liberté, de leur existence ont combattu pour la République.
Si Gadelard était ae ces derniers, si je me suis trompé, si les témoignages qui l'ont chargé étaient faux, si l*on a la preuve de son innocence comme on en a la conviction, il importe que réparation soit faite.
Il faut que cette mémoire soit publiquement réhabilitée.
Ne se trouvera-t-il pas à Béziers un ou plusieurs citoyens pour prendre l'initiative dune enquête à ce sujet? La plupart des contemporains vivent encore. Si vraiment Gadelard a été victime d'une erreur judiciaire, il doit être possible de réunir les éléments d'un mémoire où seraient exposées les preuves de son innocence. Il n'existe aucun empêchement légal à cette œuvre pieuse. Habitant loin de Béziers, lié à un travail quotidien, il m'est impossible d'entreprendre moi-même cette tâche qui exige un long séjour à Béziers et une grande connaissance des hommes et des choses de cette ville. Mais si, comme je l'espère, quelques bons citoyens l'entreprennent, j'offre ici de faire les frais de l'impression du mémoire et de mettre en œuvre pour le faire connaître du public toute l'inflaence que me peuvent donner mes relations dans la presse.
{Note de la k^ édition.)
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AVANT-PROPOS
fi 7 a deux ans et demi, je publiai le récit des résistances qa« le Coup d*État du 2 décembre avait rencontrées dans les Réparte- ' ments.
En écrivant ce travail sur la Province en décembre 1851, je m'é tais proposé un double but :
1* Fournir queloues matériaux utiles aux historiens de Pavenir» en racontant oes faits importants, qui menaçaient de demeu* *^r oubliés, quoique contemporains;
2» Détruire par un récit simple, impartial, appuyé sur dé fortes preuves, cette légende de la jacquerie démagogique de décembre en province, légende ,qni passait de plus en plus à l'état de fait historique incontesté.
Cette dernière partie de ma tâche, je dois le dire, me tenait particulièrement à cœur. J'avais souffert des accusations odieuses, — assassinats, pillages, viols, incendies, — avec lesquelles on essaya de flétrir, en 1852, les réfiublicains des départements qui avaient résisté, les armes à la main, au Coup d'État du 2 décembre, et que les conseils de guerre et les commissions mixtes avaient jetés, par milliers, à Cayenne, en Afrique ou en exil.
Républicain moi-iQÔme, — bien que je ne fusse encore alors
S 'un adolescent, —j'éprouvais, avec la vive sensibilité de cet 3, une douleur plus forte que je ne saurais Pexprimer, en voyant que personne ne répondait à ces accusations. Que de idis me suis-je senti humilié, navré, en voyant les personnes môme qui. refusaient d'y croire, réduites à Timpossibihté de répondre pace quelque preuve positive à ceux — et Dieu sait s'ils étaient noirue b;:eux — qui, de très-bonne foi, répétaient ces récits d'excès rmivoltants» commis par des bandes de Jacques, menées au me}) une et au pillage par les démagogues, sous prétexte de défen^ibleau Constitution et la République contre le Coup d'État ? singe
Lorsque, douze ans plus tard, diverses circonstances favo* m'eurent mis à môme de rechercher et d^ëtablir la vérité su^'irei événements, de jeter bas cet entassement de calomnies, d'inventions éhotitées, que la majorité du public français avait crues réelles, je pensai que je ferais une œuvre utile en livrant à la publicité le résultat de mes patientes et— j'ai le droit de le dire — consciencieuses recherches.
L'accueil que firent h oe travail un graid nombre d'hommes,
Paris. i
aussi distin^ôs par le caractère ^ue parle talent, me pennit'^de croire <rae je ne m'étais pas trompé.
On m^a souvent engagé, depuis la publication de la Province en Décembre 1851, à compléter cette impartiale étude dei^événe- .ments de décembre par le récit du Coup d'État à Paris. ^ , ^
J*ai hésité longtemps, a^ant conscience de mon insuffîs9Aû6 en présence d'une tâche aussi arduer
Une considération n^e détermine aujourd'hui.
Les années passent. 11 y en a tantôt dix-sept écoulées depuis le 2 décembre. Toute une génération a grandi,ji{ui ne 'sait ^as. oui ne peut savoir comment s'est accompli ce doùp d'Ëtât célèbre, orièine du régime sous, lequel elle vit. ^ . Oti irait-elle puiser la connaissance exacte des faits? Où èsi iè livre honnêtement écrit qui raconte ceà évé'nétiiënts? Leà c[uelqttes relatioiis publiées en France, à ce sujet, dans lès preniiers mois de iëô^, sont eâràyantes de partialité.Les faits à!y dbieiit dans une masse boueuse dé calomiiies, de faussetés, d'incidents défibrés, de documents tronqués. Ces récits nô^petitreni sei'vi^ ^u'à ceux (^ ont le temps et leà inoyes d'y démêler le réel du faux, en contrôlant soigneusement chaque àssërtiôii par rap|)licatidn 4'iui6 saine et rigoureuse critique*. jc . '
Pal donc résolu de raconter le Coup d'Etat de décembre à Paris. Je n'ai pas la prétention d'écrire une histoire, danâ l'acception complète et élevée de ce terme, jé raconté, en simple et modeste narrateur. J'expoàè les faits; je ne le$ apprécié, ûi ne les juge, ^è iie m'occupe donc pàà de savoir si le Coup d'Etat était rendu nécessaire par de haiitès considérations déf sâlui public, ou si ses auteurs ont obéi à des thobilôs difTéréàts : je ne recherche pas davantage si cet acte était oiin^ était p^ légitiMe; Je ne blâme pas plus que je ne loue les mdyèùs mis éîL tisage pour l'exécuter; Je ne controverse pas hdn plus à propos du plébiscite du 20 aécembre : jé constate les chiffrés et je doimô les discours officiels prononcés à cette occasion.
Ma méthode consiste donc i rechercher la vérité deâ fàital, à ^es présenter autant que possible sous leur vrai jour, à né rien
ancer que sur des preuves sérieuses, à ne citer que des doca-
jts exacts, sans me préoccuper aucunement des conséquences jyfi pourra tirer le lecteur et des 'jugements qu'il pourra • d^r. \
Pai prouvé, suffisamment je pensQ^ dans la Province en décem-
f%ue je n'étais pas de ceux qui torturent les faits pour les accommoder à une théorie, ou pour les besoins d'une cause. Quand j'ai dû constater des excès commis par des honmies qui
1. C'est ainsi que jf'ai procédé moi-même. Ces récits, dont la lecturs donne souvent des nausées de dégoût, m'ont serfi à établir certains faits Que je savais d'autre source^ mais qu'il était utile d'appuyer sar le dire d'ècrivainè àêiÈàriMvaa du % déeenïbré.- et dont les tfTres ou bio- •faiures avaient paru en France.
faisaient partie des baiiâtes républicaines, non-séuietilôht je l'ai fait conâcienisieusement, mais je crois avoir ^orcé les couleurs plutôt que les avoir atténuées.
Je SUIS persuadé, — bien que beaucoup penséiit lé Coiiitairë, — qu'une relation de ce genre, impartiale, vraie, àu^si éloi^hée du pamphletx[ue de l'apologie, peut se produire sans incdavénietits aujourd'hui. Il mè semble que ce serait faire Une g^aVè injure à un gouvernement fier de son origîiie, qui se hâsè âiif deux plébiscites rendus à d'immenses majorités, qui gouverne depuis plus de sei^e atil^; sans avoir jamais eu à réprimer ni insurrection, ni émeute sérieuse, qui trouve dans le suffrage universel, à chaque élection législative, une majorité compacte et dévouée, qui vient de proclamer lui-merde ^tie le Indliiétit était venu de couronner l'édifice attermi des institutions de 1852 par des réformes libérales, il me semble, dis-je, que ce Serait faire une injure grave à ce gouvernement que de le supposer incapable de souffrir un récit consciencieux et impartial de faits antérieurs au plébiscite du 20 décembre, de faits absous (l'expression est de Louis-Napoléon), absous par ce plébiscite.
J'ai pu, avant qu'il jie fût question des réformes libérales du 19 janvier, raconter consciencieusement le 2 décembre en province, sans que le pouvoir s'en soit préoccupé le moins du monde; à plus forte raison suis-jeconvamcu qu'il ne s'inquiéteni pas davantage de me voir appliquer la môme méthode historique au récit du 2 décembre à Paris.
Je place ce nouveau travail sous la protection de son atné. ,
Uu dernier mot, après quoi je débari^asserai le lecteur de ces préliminaires trop personnels, que j'ai crus nécessaires , mais qu'il n'est pas tenu de lire jusqu'au bout s'ils lui paraissent oiseux.
J'avais p3nsé d'abord qu'il convenait de prendre pour point de départ du récit du 2. décembre à Paris l'ouverture de la session de l'Assemblée législative, le 4 novembre 1851, ouverture i- uivie de si près par le dépôt de !a proposition des questeurs. Réflexion faite, je me suis convaincu que procéder de la sorte aurait été manquer le but que je me proposais. Le lecteur, ne verrait pas l'enchaînement des causes qui ont agi pour déterminer cette crise décisive; les faits se poseraient comme une énigme indéchiÛ'rable; je déroulerais sous ses yeux un tableau placé dans une chambre obscure dont j'aurais, comme le singe de la fable, oublié d'allumer la lanterne.
La génération nouvelle, en vue de laquelle j'écris, connaît assez bien la Révolution de 1848 jusqu'aux élections de la Présidence. Il existe de fort bons livres sur cette période. Mais je n'en connais pas où l'on puisse apprendre les événements survenus depuis le 10 décembre 1848 jusqu'au 4 novembre 1851. Or, ce sont ces événements qui ont préparé et amené le Coup d'Ëtat«
■.■*-^--^^vw»._..-.
Tai donc consacré mon premier chapitre à une analyse succincte de cette période. Forcé de n'en présenter qae les traits saillants, il ne m*a pas toujours été possible de te faire, sans que ma façon personnelle de juger ces événements ne se manifestât. Mais, les quelques appréciations qui se sont glissées dans ce premier chapitre ne portent que sur des faits bien antérieurs au 2 décembre, pour lesquels je n'ai pas d'ailleurs les mômes raisons de m'abstenir de jugement qu'en ce qui concerne Je Coup d'État lui-môme.
EUGÈNE TÉNÛT.
Paris, le 14 juiUet 186a.
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— Discours de Louis-Napoléon au banquet de Dijon. — - Le projet de révision est rejeté. — Etat des esprits. — Le Spectre rotîge — Le Coup d'État est sur le point d'éclater pendant les yacances de l'Assemblée, en octobre 1851. •— Crise ministérielle.
Avant d'aborder le récit des éyénements qir brisèrent la Gcmstitntion républicaine de 1848, il conyient de dire ce (][u'étàit cette Constitution, par qui et comment eUe fut appliqruée jusqu'au 2 décembre 1851.
La loi fondamentale de la République, définitivement votée par l'Assemblée constituante, le 4 novembre 1848, fut
nu compromis entre. les aspirations démocratîqnes de la France et ses traditions monarc)iiques. Exploitant avec habileté rimâressiôif pr64uitepaf les funestes jpurqées dé juin, lès réact|pnnaiTei| dQ rA$spm)>lép réussirent à iqtrqduirë 1$ plus de monarchie possible dans la Constitution delà îléputiique. Les préjuges autoritaires d*un certain nombre de républicains coiltrilduèrent aussi, dans une large mesure, à ce résultat.
Cette Constitution conservait intact tout l'organisme despotique, édifié par le premier Bonaparte après le 18 brumaire.
Elle maintenait la centralisation absolue, qui étouffe toute indépendance, toute vie locale, développe Je fondipnn^risme dans des proportions exorbitantes, paralyse la libre initiative dès citoyens, enlace la France entière dans les mailles d'un immense filet dont la corde maîtresse est au inii^istère de l'intérieur.
Elle confirmait pour FËglise catholique le régime bâtard du Concordat; le dergé, ennemi de la liberté démpcratique, recevait ^insi d^ la R^pabliqi^e d^s §u|)sides de^^més Ip plus souvent à la combattre.
pile conservait la magistrature inamovible, choisie par le
Ï)pùvpir e^épiitif, tepuq danfi sa dépendance par l'espoir de 'avancement et d^s (iistinctipns honprifîques, coip-posée d'^lleurs 4'hommes foncièrement hostiles à raffermissement de la démocratie républicaine.
L'institutiop enfin }§t plug incompatible ^vec L'eiçietence d'une libre République, l'armée permanente, recrutée par la conscription, était maintenue. Qinq cent mille soldats, n*ayan^ qu'ui; aogme ; Tphéissance passiy^, pe connaissant qu^une loi :''}'ordr^ ^n chef jiierarcnique, CQntinuaient <le camper , en pleine paix ; armés au sein de la natidh désarmée. ' ' '
që n'e^t pfts tpnt. l^^ Ponstitutioï^ de 1S48 d^}égu?itla plénitude du pouvoir exécutif à un Président, nommé ps^ le suffrage universel. Elle l'investissait de pouvoirs très-étendus^ supérieurs même, à certains égards, à ceux dpnt disposent les souverains de plusieun^ monarchies parlementaires. Le Président exerçait l'autorité suprême sur les deux grandes forces organisées, au mpyçn desquelles on tient la France.: l'armée admini8t|*alive et ï'arpiée proprement dite, cinq cent mille foi^ctionnàires et cinq cent mille soldats. Il puisait d^ailleurs dans son origine un prestige et une autorité
eonsidiSràbles. Le Président setd était incontestablem^ l'élu de la majorité du peuple. Tandis que chaque membre de TAssemblée ne représentait, en fiait, que les quelques mil- Hq^ d'éJeeteurs qui l'avaient nommé, le Président recevait son investiture de millions de citoyens.
La Constitution mettaii en face du Président une Assem* blée nationale^ souveraine en matière de finances, d'impôts et de .législation, souveraine aussi — théoriquement du moins — quant à la direction de la politiqiie extérieure du pays. En princjpe, le Président était subordonné à l'Assemnlée nationale. Dans l'esprit de |a Constitution, l'Assemblée devait être le cef7eau qui pense et ordonne, le Président le bras qui obéit et exécute.
L'éventualité d*un rofus d'obéissance du Président aur décisions de l'Assemblée avait été soigneusement prévue pa^ la Constitution. L'Assemblée nationale avait le droit d^ mettre en accusation le Président et ses ministres, et de les renvoyer deyant une haute cour de justice.
Il est vrai que l'Assemblée ne possédait auûun moye** matériel ae contraindre le Président rebelle. Elle s'était r^ serve la force morale qui résulte d'un droit inscrit dans un texte de loi; ïnais elle s'était dessaisie de toute force matérielle entre les mains du Président de la République.
On ay^t jugé que le grand principe de la séparation de pouvoirs exigeait qu'il en fût ainsi;
Cette conppption malheureuse cpndaipnait la djrectîqn éê la Bépublique à un dualisme^ fatal; les deux pouvoirs rivaux, ainsi placés au sommet de l'État, devaient tendre naturellement a entrer en conflit. Combien un tel conflit pouvait devenir périlleux pour le^ institutions nouvelles, si le Président sç trpftvait être l'héritier d'une ancienne 4yftastie, suspect ^ tprt ou à raison d*aspirer au trône, pendant que l'Assemblée elle-même ne professerait qu*un médiocre attachement pour la Constitution républipaine ?
Ces cpnsidiérations turent développées avec beaucoup de force, nous dirions volontiers avec une intuition prophétique,
Ear beaucoup de républicains ç}e l'Assemblée constituante*. A majorité passa outre. Elle voulut un « pouvoir fort. » Malgré le» graves défauts qu'on pouvait lui reprocher, au
1. Se reporter à la disoo^îon de l'amendement Orévy, Qt plm taxd de
Ï^oint de vue démocratique, la Constitution de 1848 fut loyalement acc<»ptée par la grande majorité des républicains.
Elle présentait en effet divers avantages précieux. Elle instituait le suffrage universel; elle garantissait Tessentiel en fait de liberté de presse et de réunion; elle imposait une sanction sérieuse à la responsabilité du Président de la République et des représentants, par la durée limitée de leur mandat. Le Président n'était nommé que pour quatre ans et l'Assemblée pour trois. Nul Président n était rééligible qu'après un intervalle de quatre aimées. La Constitution enfin n'était pas immuable. Chaque Assemblée trienliale , parvenue à sa troisième session , avait le droit de décider la révision du pacte fondamental et de convoc^uer une Assemblée spéciale à cet effet. Une seule restriction, fort sage d'ailleurs, était imposée à cette faculté. La convocation d'une Assemblée lie révision ne pouvait être décidée qu'à la majorité des trois quarts des votants. Une précaution analogue existe pour l'adoption de toute modification constitutionnelle aux Ëtats-Unis.
Il semblerait que cette Constitution semi-monarchique, par la force accordée au pouvoir exécutif, eût dû rallier sans peine les conservateurs. Il n'en fut rien. Leur œuvre, dès qu'ils furent en possession du pouvoir, consista à la démolir pièce à pièce. .
L'écueil principal de la Constitution de 1848 était, ainsi que nous avons oit, la probabilité d'un conflit entre TAssemblée, impuissante matériellement, et un Président ambitieux^ investi de la disposition des forces organisées.
Les auteurs du {)àcte fondamental avaient pensé mettre l'Assemblée à l'abri de toute ^atteinte de la part du dief du pouvoir exécutif par un moyen bien simple, et qui dénote chez les Constituants de 1848 une robuste confiance dans l'excellence de la nature humaine. Ils avaient donné pour rempart à l'Assemblée nationale deux articles de la Constitution, les articles *68 et 48. .
Voici le premier de ces articles :
Art. 68. — € Le Président de la République, les ministres, les agents et dépositaires de l'autorité publique sont responsables, chacun en ce qui le concerne^ de tous les actes du gouvernement et de radministration.
« Toute mesure par laquelle le Président de la Hépuhliqae
dissout VAsseu^bléenationale^ la proroge, ou met obstacle à rexercicê de svn mandfU, est un crime de haute trahison.
« Par ce seul fait, le Président est déchu de ses fonctions, les citoyens sont tenus de lui refuser obéissance ; le pouvoir exécutif passe de plein droit à l'Assemblée nationale ; les juges de la Haute Cour de justice se réunissent immédiatement à peine de forfaiture; ils convoguent les jurés dans le lieu qu'ils désignent, pour procôcéder au jugement du Président et de ses complices; ils nonmient eux-mêmes des magistrats chargés de rempur les fonctions de ministère public.
j Une loi déterminera les autres cas de responsabilité, ainsi que les formes et les conditions de la poursuite. »
Voici maintenant l'article 48 : *
Art. 48. — c Avant d'entrer en fonctions, le Président de la République prête, au sein de l'Assemblée nationale, le serment dont la teneur suit : ' .
c En présence de Dieu et devant le peuple français représenté < par l'Assemblée nationale, je jure de rester fidèle à la Répu- « blique démocratique, une et indivisible, et de remplir tous les • devoirs que m'impose la Constitution. >
Pour apprécier l'importance mie TAssemblée constituante attachait à ce dernier article, il est bon de rappeler que le serment politique avait été aboli pour tous les fonctionnaires de la République. Le Président seul était excepté; lui seul était lié de la sorte : d'autant plus solennel devait être, dans l'esprit des auteurs de la Constitution, l'engagement qui loi était imposé.
On sait que les deux principaux candidats à la présidence de la Képublique furent le général Eugène Gavaignac, chef du pouvoir exécutif depuis le S4 juin 1848, et le prince Louis-Napoléon Bonaparte.
Il n'est pas nécessaire, pour l'objet de ce travail, dé s'arrêter' sur le premier de ces candidats. H suffira de dire que, dans ropinion de beaucoup de personnes éclairées, le général Gavaignac était peut-être l'homme de son temps le plus cap2d)le de remplir convenablement le poste de Président, sans qu'il y eût lieu de redouter aucune tentative d'usurpation de sa part.
Le deuxième candidat, le prince Louis-Napoléon Bona parte, était le neyeu de l'Empereur Napoléom l*', son héri-* tier en vertu du sénatus-consulte de floréal an XII.
Son histoire antS^^urQ à 1848 est assez conntiQ pour qu'il suffise d'ea r4pp^ler les traits saillante t ~
Tous ses acres, jusqu'à cette époque, n'avaient tendu qu*\ un seul but, renouer le pacte que» aans son opinion, le peur pie français avait conclu en 1800 et 1804 avec les Bonaparte, pacte que I^jnvasiqn étrangère ayai^ brisé en fait, mais non en (ir-oU. Q^ bût, tjpiii§-ïfftpoléon avait tenté deux fois de ratteindre, à Strasbourg- en 1836, à Boulogne eu 184Ô, en pwvftcraaîll deg i^ç\ir|"8ctiftn§ ipilitairei. Il sei?ible ^u'iî >ut rêvé, dans lesksnées de $a jeunei^se, de renouv^le^las^^^d^ entrevue de 1815, entre les soldats et rhomme des cent batailles^ et de réaliser poiir lui-piêniej ati içoyen des troupes de la monarchie de juillet, un triomphal c retour de 1 île d'fll])^. f ge^ deux tgi:|t^tiYes avaient complètement échoue. Jugé et condàmpe par ïa Cqur de$ pairs^ après raffaire de Boulogne, il avait été emprisonné au fort de Ham. («ii, il écrivit beaucoup /Se» livres et ses articles de JQurnau:^ foriement imbus d'idées démocratigueç et libérales furent remarqués. Il serait toutefois inexact de dire que ces écrits aient' produit une impression de quelque puissance sur l'esprit des contemporains.
Qfl: sait fl^9 Ï40uis-Napoléon avait Réussi k s'évader ^e HaiQ, et que la Révolution du 24 février Je prouva en An-
gieterror
Il apcpurut à Paris et |^ilre$!^ la l^i^re ^suivante au Gouvftrftpipwtprp.vis.oire:
« Paris, le 28 février lE^S.
t Mes^eurs,
f. Is peuple de l^^ia ftyf^nt cjétn^it, par son héroïsme, les der-: « niers vestiges de IMnvasidri étrangère, j'arrive de Pexil pour t me r^fpger soi^s Iç drapeai; de la Képublique, qu'on vient de • procjameri
« Sans autre ambition que celle de servir mon pays, je viens K annoncer mon arrivée aux. membres du Gouvernement pppvi'. r soire, et les assurer de mon dévouement h la ca^se qH'i(§ t% K présentent, comme de ma sympathie pp.iir le^rs per^on^é^^
« Recevez, Messieu», Fa^suranca 4f ^^^ i|o^tii]^entsl
c LômS-NAPOLÉON BONABÀ?lTV. «
Malgré cette adhésion spontané^ 4^ TiDijis-NapQléqnâl^ République, le Gouvernement provisoire né crut pas pruoent
dg l'iiitof^ j^^'Q^mei; ef^ Fr4Hlc«, Uni que FAflsemblJt nationale n aurait pas déoidé du ms^ des anciennes familles fégna^tfis que lea lais tenaient exilées.
LoniSrNapoIeon retourna en Angleterfe.
U laissait à Paris quelques amis dévoués, qui ^f{Ly|iIlèr^{ avec aideur à réunir les éléments d'u^ panj f^^ppleônièp, Des JQUrnaux furent créés, des hrpqjiù^^^ f^paucjues, tQW* les moyens de propagande jpis çi^ œuyrft ppm* popularise» le nom de I^ouisrNapoléo;^. Ia {prodigieuse influenoa que le souvenir de TEmpereur eserçfût encore sur le peuple des villes et d§§ pa,iApagnes rendait cette tftche facile. Aussi eut-elle un suoces aussi rapide que considérable. Dès les premiers jours ^e v?t9i jusqu'ata journées de juin, le cri de « viye I{(ipQlépjii f fcit souvent le cri dominant dans lef agitatious populairçu. ji'Asç^emtilée nationale constituante Ven étaïf émi^e,
Louis-Napoléon lui adresift de Londres la lettre suivante <
« l^tndrfs, le S4 mal ISW*
A l*a§se^b;.ée N^TIONALK.
t Gitoyens représentants,
f J'^PP^ ^Q^s, p^r les journaux du 39, qu'on a proposé, dans les « bure^^x ^e ('^ë^emblée, de maintenir contre moi seul la loi e d^exil qui frajppe ma famille depuis 1816. Je viens dpma&deê A aux représentants du peuple pourquoi je mériterais une sem- « blable peiqe ?
« Serait-cé ppur avoir toujoursf publiquement déclaré que, daQi c mes opinions, la France n'était Pàpanage ni d'un hon^nie, ni < d^ane famille, ni d*un parti? Serait-ce parce qt^ç), dé!>ir^t faire « triompher sans anarchie ni licence le principe de la souyerai- «r neté nationale, qui seule ppuvait mettre un terme à nos disseii- « sions, j'ai deux fois été victime de mon hostilité pontrg le gQ^- « vernement que vous avez renversé?
c Serait-ce pjour avoir consenti, par déférence pour le (^otiverff nement provisoire, à retourner à Vétranger après $tre accouru « à Paris au premier bruit de la Révolution ? Serait-ce, enfin, « pouir avoir refusé, par désintéressement, les candidatures à « l'Assemblée qui m'étaient proposées, résolu de ne retourner en «'France que lorsque la Constitution serait établie et la RépuhUr t que affermie?
« Les mènies raisons qui m^qnt f^t prépare )es armes eoQtcfl « le çouyernemenf de Loûis-thilippe, me porteraient, si on ré»
— lî —
1 clamait mes services, k me déyouer à la défense de l'Àssemc blée, résaltant du suffrage uniyersel. _ *
c En présence d'un roi élu par deux cents députés, je pouvais c me rappeler être l'héritier d'un empire fondé sur l'assentic ment de quatre millions de Français ; en présence de la souvec raîneté nationale, je ne peux et ne veux revendiquer que mes «droits de citoyen français, mais ceux-là je les réclamerai sans « cesse ayec l'énergie que donne à un cœur honnête le sentiment « de n'avoir jamais démérité de la patrie.
« Recevez, Messieurs, l'assurance de ma haute estime.
« Votre concitoyen,
c Napoléon-Louis Bonaparte, i
dette lettre, où les déclarations d'adhésion à la République et la reconnaissance des droits de l'Assemblée s'affirment d'une manière si catégorique, ne fut pas sans influence sur le vote par lemiel la Constituante abrogea les lois d'exil portées contre la laniille Bonaparte.
Dans l'intervalle, Louis-Napoléon fut élu représentant du peuple dans des élections partielles, par les départements de la Charente-Inférieure, de l'Yonne, de la Seine et de la Corse. ïl déclina ce mandat. Peu après, il fut réélu par ces quatre départements et par celui de la Meuse. Il accepta et vint prenare place au seih de l'Assemblée constituante, le 2& septembre 1848.
Le discours qu'il prononça à cette occasion est remarqua- Die à divers titres ; il ne saurait être omis dans ce travail. Le voici, extrait du Moniteur officiel:
c Citoyens représentants, il ne m'est pas permis -de garder le silence après les calomnies dont j'ai été l'objet. J'ai besoin d'exposer ici hautement, et dès le premier jour où il m'est donné de siéger parmi vous, les vrais sentiments qui m'animent et çui m'ont toujours animé. Après trente-trois années de proscription et d'exil, je retrouve enfin ma patrie et tous mes droits de citoyen! La République m'a fait ce bonheur, que la République reçoive mon serment de reconnaissance, mon serment de dévouement, et ^e les généreux compatriotes <iui m'ont porté dans cette encemte soient certains que je m'efforcerai de îustifier leurs suffrages, en travaillant avec vous au maintien de la tran- (piillitéj ce premier besoin du pays, et au développement des institutions démocratiques que le peuple a le droit de ré- , clamer' ' ,
c Longtemps ie n'ai pu consacrer à la France que les méditations de rexiiet de la captivité. Aujourd'hui, la carrière où vous marchez m'est ouverte : receves-moi dans vos rangs^ mes chen
collègnes, avec le môme sentiment d^affectueuse confiance que j'y apporte. Ma conduite, toujours iispirée par le devoir, toujours animée par le respect de la loi^ prouvera à rencontre des passions ^1 ont essayé de me noircir pour me proscrire encore, que nul ici plus que moi n'est résolu à se dévouer à la défense de Tordre et à l'affranchissement de la République. »
I Deux mois après, Louis-Napoléon était le candidat du ^ c pùti deTordjre » à la présidence de la République.
%^saîrqaeles hommes influents des anciens partis mo- 1 narchique's s'étaient coalisés sous cette dénomination. Ils! soutinrent en général la candidature de Louis-Napoléon. La préoccupation toute-puissante en ce moment, au sein de la majorité du. pays, était la nécessité de maintenir Tordre et de sauveçaruer la sécurité publique. On était encore sous , Timpression des sanglantes journées de juin. ^
La manifeste électoral de Louis-Napoléon, daté du 27 novembre 1848, donnait satisfaction à ce sentiment, en même temps ^u'il accentuait avec une singulière énergie le caractère stnctement constitutionnel et purement républicain de sa candidature. On en jugera par Teztrait suivant de ce manifeste :
c .... in ne fan) pas qu'il y ait d'équivoque entre vous et moi.
c Je ne suis pas un ambitieux qui rôve tantôt l'empire et la guerre, tantôt rapplication de théories subversives. Elevé dans les pays libres à. 1 école du malheur, je resterai toujours fidèle aux devoirs que m'imposeront vos suffrages et les volontés de l'Assemblée.
c Si j'étais nommé Président, je ne reculerais devant aucun danger, devant aucun sacrifice pour défendre la société si audacieusement attaquée; je me dévouerais tout entier, sans arrièrepensée, à Taffranchissement d'une République sage par ses lois, nonnête par sesintentions, grande et forte par ses actes.
c Je mettrais mon honneur à laisser, au bout de quatre ans, a mon successeur, le pouvoir afrermi,la liberté intacte, un progrès réel accompli. >
Les élections présidentielles eurent lieu le 10 décembre 1848. Louis-Napoléon fut élu. Son élection fut due beaucoup) plus au prestige exercé par le nom de Napoléon qu'à Tappui des comités électoraux au «parti de Tordre. » Ce fut d'ailleurs une élection sincère, faite en pleine liberté, contre la validité de laquelle ne s'élova jamais aucune réclamation sérieuse.,
peft te 80 décembre gtie Louis-Napoléon fat insUdlé
gualité de Président de laBëpublique. La séance de rAssemlée nationale dans laquelle s'accomplit cet acte mémorable a sa place marquée daps notre récit« l^e çomp^ rçnii^ sq^A vant est extrait du Moniteur :
ASSEMBLÉE NATION
Séance du 30^ décembre 1848. — Présidence du citoyen Armand Manast.
Le citoyen Wàldbgk-Rousseau, rof^^^wieMir de la wmmx^tym chargée âe vérifier ks élections du Préàdeut de ki Répubkique.— .... Cîitpyen&i représentante, les suffrages recueiiljs sur la surface de la République doivent étr^attn^u^^ auf divers candidats désignés, dans la proportion suiy^i^t^^ %rrô(4@ p§f Ifi tr^?^ ie votre cpmmissioii :
Suffrages exprimés, . 7387345 Le citoyen Napoléon Bonaparte en a
obtenu, 6434236 -
\^% citoyen Cavaignac. \ 448 lûî
Le citoyen Ledru-Rollin, 370 119
Le citoyen Raspail^ 36 920
\a citoyen Lamartine^ -* 17 àlQ
Le citoyen Ghangarmer, 47'90
Voix perdues, 12 600
.... Citoyens représentants, il y a Aeaf mois bîetitdt vous pro^ clamiez sur le seuil de ce palais la République, sortie des luttes populaires du 24 février. Aujourd'hui vous imprimez k votre œuvre let sceau de la ratification nationale \ Aye;( confiance : Diou protège la France.
maip^ îeui! démi^sior^ collective.
\k v(ens, \ mon tour, remettre entre Iç^ crains de VAs^i^emblén les pouvoirs qu'elle avait bien youlii me confler.
L'Assemblée comprendra, mieux que je ne pourrais l'exprimer^ quels sont les sentiments de ce^otnn'ai^ance que me laissera le souvenir de sa confiance et de ses bontés pQur Qioi. (Trte'l)ieP I — Longs et vifs applaudissement^fO
Le citoyen Pbésipent. * — L'Assemblée .natioç-ale feçoi^ }|
démission des pouvoirs^ et elle en 4omi6 acte. Je ipeis |q)ç yq^
maintenant les conclusions dé la commii^siori.
(Ces conclusions, mises aux \oir, sont addptées à l'unanimité.) ' ^ • . ^
r- ÏS -
de la commission. En cdnséçjuence :
Au nom du peuple français-,
Attendu que le citoyen Gfiarles-Louia-Ifapoléon Bonanarte, uê | Paris, remplit les çonditiQns d'pgitiilitô pri^scrite^ par 1 2^|-t|çlQ || de la Gongjtit^tipn :
Attendu que, aans le scrutin ouvert sur^p^te ^étepdup di; territoire de la République, pour l'électiçi^ (Lu Î^^êsi4^ni, p ^ réuni 'anaajorité absolue des suffrages :
En ver^u des ^rticïes 47 et 481 ae la Qonstîtiitipn, l'A^sembllSa ionaleie proclame Président de là Hépuplîque friinçaise, çl^-
Tjile présent joue ju^qu'^u deuxième dimanchç^ An mois de iflail852.
Aux tennes du dfçret, j'invite le citoy^çi Pr^çident de la République 1i yo^oir bie? se ]ftan]|pQrter à ^ trit^u^e pour y prêter serment. .....
(Le citoyen Charles-Louîs-Napol^pp Pp^f^p^r^e, t^ré^ident 4^ 1^ République, monte ^ la tribuftçi,)
I4E CiTÇYim "PKésiOMiê W l'As«£B(qi4i. •st Je, ws lire la formule du sermeni : ^
€ En présence de Dlea et devant le peuple i^ancais. ^epré^enté par l'Assemblée nationale, je jure de if ester fidèle à la République démocratique, une et indivisible, et de remplir tous lés devoirs que m'impose- la Constitution. » '
Le crrpT^ FRÉsJDDBÇf iç i^? l^ îliï^yn.îQtJç, î^mi (0 mm i — J« le jure! , •
Le citoten PAÉsmENT de l'Assemblée, r^ lif^us. prenons Dieu et les liommeç à téi^oin du serment qui vippt d'être prêté ; l'Assemblée nationale epi doniie acte, ordopun qu'il ^§ra transcrit ^u procès-verbal^ inséré a^ Mot^iteur^ PVlbji^ ^\ ^fiçjié o^ns 1^ forma des actes législatiÊf.
Le citoyen Président de la République. — Je demande la parple.
Le citoven Président de l'Assemblée. — Vous avez la parole, (Marques général^ d^attention.)
Le citqveh Présidestt. de la Hépublique. — Les suffrages de la nation et le sèrïneQt que je viçns de prêter commandent ma conduite future. Mou devoir est tracé, je le î^empUr^^i en booime d'honneur.
Je verrai des ennemis de la patrie dans tous ceux qui tenter aient dé changer, car des voieis illégales, ce que la France entière a établi. (Très-bien! très-bien!)
Entre vous et moi, citoyens représentants, il ne saurait y avçûr de véritables dissentiments; nos volontés sont les mêmes.
Jq veux, ^mme voua, rasseoie la société sur ses bases, affermif le» i^çiitufioi^s déotopratiqù^S et ç^clierpber tous lés moyens propre? à soulagent 4|S WW^. d? f^? peijp^e géij^rpj? ^\ intelligent
qui vient de me donner un témoignage si éclatant de sa con* nance. (Très-bien I très-bien!)
La majorité que j'ai obtenue, non-seulement me pénètre. de reconnaissance, mais elle donnera au gouvernement nouveau la force morale sans laquelle il n'y a pas d'autorité.
Avec la paix et Tordre, notice pays peut se relever, juérir ses plaies, ramener les hommes égarés et calmer les passions.
Animé de cet esprit de conciliation, j'ai appelé près de moi aes hommeslionnétes, capables et dévoués au pays, assuré que, malgré les diversités d^orig[ine politique, ils sont d'accord pour concourir avec vous à l'application de la Constitution, au perfectionnement des lois, à la gloire de la République. (Approbation.) ~
La nouvelle administration, en entrant aux affaires, doit remercier celle qui l'a précédée des efforts qu'elle a faits pour transmettre le pouvoir intact, pour maintenir la tranquillité publique. (Marques d'assentiment.)
La conduite de l'honorable général Gavaignac a été digne de la loyauté de son caractère et de ce sentiment du devoir, qui est la première qualité du chef d'un État. (Nouvelle approbation.)
Nous avons, citoyens représentants, une grande mission à remplir : c'est de fonder une République dans l'intérêt de tous, et un gouvernement juste , ferme , qui soit animé d*un sincère amonr du progrès, sans être réactionnaire ou utopiste. (Trèsbien!)
Soyons les hommes du pays et non les hommes d'un parti, et, Dieu aidant, nous ferons du moins le bien, si nous ne pouvons faire de grandes choses.
(Après ce discours, TAssemblée entière se lève, et fait entendre à plusieurs reprises le cri de : Vive la République! — Le citoyen L^uis Bonaparte se rend au banc où le générai Gavaignac a été se placer, et ils échangent un. serrement de main.)
- Au moment où commençait la Présidence de Louis-Napoléon Bonaparte, le courant rëactionnairey qui s'ëtait prononcé, de^is plusieurs mois déjà, contre les hommes et les choses de Février, conservait encore toute sa force.
Cette réaction tenait à bien des causes dont Texamen nous entraînerait trop loin. Nous nous bornerons à quelques brèfu. ^ ves Indications. Le pays avait été mal préparé à la pratique des institutions républicaines^ il n'en avait ni prévu, ni désiré l'avènement ; si, le premier moment de surprise passé, la République avait été accueillie avec un entraînement enthousiaste, sincère chez beaucoup de ceux même qui la devaient renier bientôt, ce sentiment, si unanime dans les mois de mars et d'avril, avait peu duré. Les violences des révolu-
tionnaîres estrêmes (15 mai), les attaques des socialistes autoritaires contre le principe de la propriété, Thorreur produite par la lamentable lutte de Juin avaient rejeté les masses vers le « grand parti de l'ordre », organisé par les anciens parlementaires royalistes, lesquels s'intitulaient « républicains honnêtes et modérés ». Les moyens d'action de la coalition réactionnaire n'avaient cependant pas toujours été marqués au coin de l'honnêteté et de la modération. Le Gomité central du parti, — devenu fameux sous le nom.de Comité de la rue de Poitiers, — avait dirigé contre les hommes les plus intègres du parti républicain une campagne de pamphlets et de libelles calomnieux, dont le Comité faisait les frais, et qui étaient répandus par des centaines de mille exemplaires. . . . . ' . '
Les divisions intestines du parti républicain contribuaient d'ailleurs très-lafgement à faire perdure à ce parti son premier ascendant sur les masses,, que le suffrage universel avait rendues souveraines.
Les élections de mai 1849 poar l'Assemblée législative. se firent sous cette impression. Leur résultat fut déplorable, au pointdevuederaffermissementdelaRépublicfue. Sur sept cent cinquante représentants, qui composèrent l'Assemblée, plus de cin(j cents appartenaient à la coalition réactionnaire. Les orléanistes y étaient en grand nombre ; les légitimistes y exerçaient aussi une influence considérable. Â peine comptaiton dans l'Assemblée deux cent vingt ou deux cent -trente républicains, de diverses nuances.
Il serait peut-être inexact de dire que la. majorité royaliste de la LégislativiB aspirât à un renversement violent des institutions républicaines. Très-disposée à tourner hypocritement la Constitution, elle eût reculé devant une violation brutale. , Ce qu'elle voulait, avant tout, c'était garantir, à tout prix, le l maintien de l'ordre matériel et des intérêts particuliers de la \ classe moyenne. Malheureusemeht une passion funeste dominait cette majorité. Elle avait peur du peuple qui l'avait éli;e; elle avait peur de la liberté; elle avait peur dn suffrage universel; elle avait peur des républicains. L'idée que ceuxci pourraient, dans quelques années, prendre régulièrement, légalement, la direction des affaires l'épouvantait à l'égal d'une catastrophe irrémédiable.
C'est à ce sentiment qu'il convient surtout d'attribuer les mesures funestes qui soulevèrent contre l'Assemblée législative les ressentiments populaires^ et creusèrent Tabime où
elle tombi^i entral)iant daps sa phnte I^ Bépul^ligae et la U-^ berté.
Au débat raccord fut complet entr^ LouisrNapoIéon et l'Assemblée.
La destruction par la forpe de la Répiîbl}G[ne romaine^ la restauration du pouvoir temporel du pape, la répression rigoureuse des tentatives de protestation contre cette espédîtionde Rome, que les républicains considéraient comme la violation d'un principe inscrit dans le pacte londamental, furent le premier résultat de cette entent§ çprdiale entre le pouvoir exécutif et la législature. * ,
Il n'est pas sans intérêt de rappele^r ici que la premier^ attaque de Rome, le 29 avril 1849^ exécutée contrairement aux volontés de l'Assemblée constituante, suspendue après un vote formel de cette Assemblée, avait été reprise, par oi^re du Président Louis-Napoléoi^, des qu'il av?iit connu le résultat des élections pour l'Assemblée législative.
La majorité de la nouvelle chambre avait couvert de son vote cet excès de pouyûir. L'essai de protestation àe la Montagne, au 13 jum, avait eu pour résultat unique la proscription d^un grand nombre de représentait^ républicains.
J^ partir de ce pioment, commença ce spectacle inouï (l'une . République, sous laquelle la qualité de républicain était un A motif de suspiciop et de persécution. Le gouvernement se livra à une soigneuse épuration des admimstrations publiques. Tout fonctionnaire suspect- de républipan^sme fut destitué, ^ On n'a pas encore perdu le souvenir du nombre pfodi^enx de malheureijx instituteurs primaires, qui furent victimes 0e j cette réaction où les rancunes cléricales se mêlaient aux tf ainei^ politiqu^s. Les procès de presse^se mi)ltiplièren|. Les jou^- /«^ naux démocrates étaient saisis sous les moindres prétextes, tandis que les feuilles royalistes du napoléoniennes jôi|issaient ^ d'une licence effrénée. La^ presse persécutée trcfqvai npanmoini^ dans le jury, son seu} Juge aux ter|:pes de la ConstitutioUj une puissante garantie ; elle piit conserver ainsi, jusqu'au dernier moment, une somme qe liberté qu'elle n'a plus retrouvée. Xes accusations de complots ou de sociétés secrètes^ suivies de Jongs mois de détention préventive, deyinrent pouf Içs républicains chose comipune. Les départemepts furent soumis au régime de l'état de siège sous des prétexte:^ futiles. Toptes les Ipis politiques^ ^9\ées dans cette période, disent
couvert par Aeç prps^rîptÎQns fprmellçis ç|q I^ ÇoQ$tit][}t{Q&. Ce furent lep coryphées du l^bér^i^me parle^enti^re. les f Tbîers, lesjBeirryer, les Barrot, les Mole, le^ S^ont^embert, ' les Falloux, qui menèrept cette œuvre dQ réactiou ins9iis49« Aveuglement qu^ils devaient cruellement expier plus tard!
Deux incidents qu'il convient de noter se produisirent dans la deuxième moitié de 1849 : le discours de Louis^Napoléor/ à Ham et son Message du 31 octobre. ^ i
Le Présidei)t avajt vpiilu revojr les lieux témoins de sa c^piiyite. 11 y fut reçu ^yisp splennité. C^est en réponse & un tpast 4u m^ir^ de S^ qu'il prononça la mémoiral^le alJQputipn qu'on va lira:
ff Monsieur le Maire, f Je suis profondément ému de la S'éception affeptueuse que je « reçoL^ de vos concitoyens ; pais, croyez-le, si je suis venu à c Ham, ce n'est pas par orgueil, c'est par reconnaisèance. J-a*' vais à cœur ^e remercier les habitants de cette yille et âes environs de toutes les marques àp sympathie qu'Us o^ont cessa de me donner pendant mes malheurs.
« Aujourd'hui qu'élu par la France entière, je suis devenu le chef légitime de cette grande nation, je ne saurais me gloriller d'une captivité qui avait pour cause 1 attaque contre un gouvernement régulier. Quand on a vu coinbien Ip^ révolutions l^s plus justes entraînent de maux après elles, on comprenq ^ peine l'audace d'avoir voulu assumer sur soi la terrible responsabilité 4'MI) changement. Je lie ma plains donc pas d'avoir e^pi^ ici, par un emprisonnement de six années^ ma témérité contre |es lois de ma çatrie, et ^'est avec bonheur que, dans les \ièux mêmes où j'ai souffert,' je vous propose un toast eft l'honneur des hommes qui sont déterminés', malgré leurs convictions, à respecter les institutions de leur pays. »
Le Message présidentiel du 81 octobre 18^9 fut un vrai coup de théâtre. Louis-Napoléon eongédiait son ministère et en mstallait un autre, à Timproviste, sans qu'il lut possible de découvrir un mptif politiqtie de ce changement.
Le ministère Barrot-Dufi^ure avait gouverné dans un aecard par&it avee le Piésident et la majorité de l' Assamblée législative. Le Message n'expliquait cette crise minietéi^fllld cpie pai det raisons vagups, inappréciables pour lobsepï^teur ignorant des mobiles secrets qui pouvaient déterouA^ç }fl "Président de la Républioue.
' Voici les passages saillants de ce Message i
— âo —
c Tanarcliie. pour assurer Tordre plus efficacement qu'il ne Ta ff été jusqru'a ce jour, pour maintenir à Pextérieur le nom de la « France a la hauteur de sa renommée, 11 faut des hommes qui, « animés d^un dévouement patriotique, comprennent la nécessité « d'une direction unique et ferme et d'une politique nettement c formulée, qui ne compronaettent le pouvoir par aucune irrésot lution ; qui soient aussi préoccupés de ma propre responsabilité « que de la leur, et de Taction que de la parole.
f .«..La France, inquiète parce qu'elle ne voit pas de direcc tion, cherche la main, la volonté, le drapeau de l'élu du 10 détcembre.... Tout un système a triomphé au 10 décembre : car V le nom de Napoléon est , à lui seul , tout un programme. Il a veut dire, à l'intérieur, ordre, autorité, religion, bien-être du < peuple ; à l'extérieur, dignité nationale. C'est cette politique « maugurée par mon élection que je veux faire triompner avec c l'appui de l'Assemblée et celui du peuple. Je veux être digne cr de la confiance de la nation, en maintenant la Constitution que « j'ai jurée....
c Relevons donc l'autorité sans inquiéter la vraie^ liberté.... c AiTermissons la religion sans rien abandonner des cohquêtes de « la Révolution.... etc. »
La surprise, disons-nous^ Jut générale. Le ministère JBarrot-Dufaure avait donné au Président le concours le plus énergique et le plus dévoué. Ils avaient fait ensemble l'expédition romaine et les élections pour l'Assemblée législative; ils avaient ensemble résisté à la manifestation parisienne du 13 juin, écrasé Tinsurrection lyonnaise, mis plusieurs dé-
et toutes ces choses avaient été accomplies dans une harmonie parfaite avec la majorité de l'Assemblée législative.
Les contemporains se livrèrent aux commentaires les plus, divers sur ce brusque Manifeste. Les noms des nouveaux ministres ne signifiaient absolument rien. C'étaient MM. d'Hautpoul, de Rayneval, Ferdinand Barrot (ne pas confondre avec son frère Odilbn), Rouher, Fould, Bineau, Dumas, de Parien, Des Fossés, tous personnages d'assez mince autorité, en ces temps-là.
On prétendit, entre autres choses, que le renvoi subit du ministère Barrot-Dufaure avait été causé par le refus des principaux membres du cabinet de présenter à l'Assemblée nationale un projet de loi demandant trois millions de suppléments de frais de représentation, en faveur du Président de la République. La Constitution avait fixé son traitement
à six oent mille francs par an, et l'Ai^semblée constituante, peu avant de se séparer, lui avait accordé un crédit de six cent mille autres francs^ pour frais de représentation, somme que tous les écrivains napoléoniens ont déclarée «misérable. » Le Constitutionnely dirigé alors par le docteur Véron, publia un grand article pour réfuter ces bruits; il affirma que l'ancien ministère avait eu , lui-inême , Tintention de* proposer à r Assemblée l'octroi de ce supplément de crédit. M. Dufaure contesta très- vivement, dans un autre journal, l'assertion dii ConstilutionneL Cette dernière feuille venait de passer, en ce moment, de l'inspiration de M. Thiers à la ciévotion complète aux intérêts de la présidence ^
La ligne politique suivie par le Président de la République et ses nouveaux ministres pendant toute la sessiou législative, gui s'ouvrait en ce moment^ n'est pas la chose la moins singulière à. noter, en présence du langage tenu par Louis-Napoléon dans le Message du 31 octobre. Le Président se borna, comme il avait fait depuis la réunion de TAssemblée législative, à suivre la majonté, et à gouverner d'accord avec elle, dans toutes les questions importantes, sans montrer, plus qu'il ne l'avait fait jusqu'alors, « la direction, la main, la volonté, le drapeau de lélu du 10 décembre. »
Pendant ce temps, un pnénomène important, qui n*a peutêtr^pas été suffisamment remarqué, se produisait dans le / pays. L'idée républicaine gagnait au sein des populations, en / province surtout, infiniment plus de terrain qu'elle n'en avait ^ perdu depuis les premiers mois de 1848.
Les excès rétrogrades de l'Assemblée législative avaient re-
i'ëté dans le mouvement démocratique la fractionrtrès-nom- >reuse et très-influente du parti républicain, qui avait soutenu la politique du général Gavaignac, et' qui, après les journées de juiq, avait contribué à réagir. L arrogance du parti prêtre, si puissant dans l'Assemblée législative, devenu intraitable depuis l'expédition romaine^ avait stimulé l'esprit Toltairien de la bourgeoisie. L'efiacement des révolutionnaires extrêmes: joint aux progrès croissants du socialisme libéral — ce qu on appelle aujourd'hui Coopération — sur le socialisme autoritaire, avaient facilité un rapprochement sincère entre toutes les nuances du parti républicain. La résolution, unanimement prise par les démocrates, d'attendre
1. Yoir^ à ce sujet, et pour tout ce qui touche aux bruits dont il 03t fait mentioo, les Nouveaux. Mémoires du docteur Vérop, p. 6(Xc.. 92. -
piîâibieméQt lëi( 8lëbtib&^ ^éHéràlës âë Hhi, de teiiôiibér à toiii àppèl à là vidlencéy de èé catitonhéi' dànâ Itf Odnstitutibiiy crnsér déâ libertés éticote iiitaete^ pôiir ^clâiref le suffrage universel, tîropaget l'idée républîcdilè bariiit les pâj* sàiis. el ji'altéiiare ainsi le irïoïhphQ dëfiaitif tpië dit jea régulièi: des institutions i'êpubllcâmes, cette r^Soliition, dieotLB-BOÙd^ en même tetUpd qu*ellë dêôoiièertàit leë calculs é la réaction, donnait une force nouvelle à là propagande ^ înipcràti^ùë. Lés i:^|lùblifeàins déçloyaiéiii d*àilleuj8 tant \ Jardeiir, uiië telle fièvre de prosélytisme, qtlë lëiif (riomphe j aux éiëctidn/* de 1052 né {iàfâisôait pldà dbtilëui. Telle était, ! du moins. Tôpiniôn de lëiirs adversaires âlarindà dèâ les prêf^ liiiërd nioiâde TànhéelSSO.
Les ëlectionà pàHiellës de uiài^S et d*aVril^ k Pms et danë i^lusiëùjrs âébârtemëhtS, fufëiit favorable^ àùi Sabdldatâ i-ëpiiblicàinà. A ï'arls , les diverses nuances de là déi;noctàtie avaient msioiiné^ L'impression ()rdduitë pjai kes élections, qui révélaient quelles puissantes racines là République avait jetées déjà dans la populàtioii, fut ëltrëmè. A la Bdursë, la rente baissa de 2 fr. 20. A.u sein de la uiajofité royaliste de l'Assemblée^ ce fiit une alarme tbile. Ob be Se ddiinà p^ls mètné la peitié de réfléctiir à ëëtté considéràtîbb si nktiirelte, ^'il ne s'agissait, à^rës ibiit, ^ue d^ilne défaite pdjrtiëllë ; on se crut en petit.
Les coiiserVatëurà Se rAësëibblée lég;lslâtiVé , tabt était J)rédôminaiite leur teti-eutd'ub trioiiiflllë l^^al des républicains en 1852, ne reculèrent f)a8 devant U pensée de |)ortèr la maib oui* la base même de là Gobstitution, sUr le suffrage universel.
Alors fiit ^répa1*éë la tro]J lameui^e loi du 31 mai 1850, qui, d'un trait de plume, ï*âyàit trois àiLiibNS d'électeurs. |
Bans cette circûnstauce décisive 6ë produisit un fait que ' l'bistorien serait coupable de ne paâ itiëttre en luthièré. Le Président Louis-Napoléon agit parfaitement d'accord aveb ia malorlté. On a dit qu'il inoîitra une répugnance très-vive en présence de cette proposition de restreindre le suffrage iiniyersel. Les faits démentent cette assertion. Le ministère du
1. M. Granîer de Gassagnac. Histoire de la chute de Louis-PhUiifpe^ dé ta République et du rétablissement de VEmpirey page 127, dit à ce sujet ; «c La bourgeoisie parisienne .vota la liste tout entière, entraînée « au dernier moment par le journaî qui représente le mieux ses égare- « ments et ses défaillances. » Une note de M. de Cassagnac iloxnxne ce Journal : c'est le Siècle. ^
31 octobre, ce iniiiisttire iiilititiié^ ad dire dit Uediagë ptiridefitiël^ poitr afBniièr plus sf^édAlemeih la résponÂftbilité péjrftbtiiièile du PrésMënt dé la République^ pour mcniht la ffiain^ la voloDtè de l'élu dti 10 décembre ^ ce ministère tevenâïqua l'hod&ettr de présenter^ au nom du poutoir etëdntlf, la toi qiii mutilait lé suffrage uziivèrâel.
M. Barbchcj, ^ûi était entré ultérieuremekt dans lé cabinet, convoqua an Ministère de l'intériear, le 3 mai^ une commission de dix-sèfit membres choisis par l'Assemblée parmi les diVèi-sés ntiaficès de 1^ droite réactionnaire ^ j^our élaborer d'nrgénce la nonrelle loi électorale. Il faut repirbdttire ici les tieiiis de téB préparateurs d'une mesure '^ui â exercé ime idfluenee si décisite sur les destinées de U deiixièlne Hépiibliqtie. CTétaient MM. Bendt d' Azy, Béi*r|f er; Bengnot, de ârdglie^ Bhffet^ de Ghasselonp-Iiatibat; Baru^ ]Léon Faucher, Jules dé Lastetrie^ Mole, de Monulembert^ de Montëbellë, Piscatory, de oèze, le général de Saint-Priest, Thiers et de Yatiniesnil;
Le rappor); fut lu le 18 mai par Léon Faucher : Tni^ence décrétée^ et la diseuèsion commença sur-le^-ehamp.
Le «ministère et les orateurs de la inajorité so^tiuredt, malgré le bon sens et révidenee^. qiie leur projet de loi ne violait pas l'article de la Constitution qui garantissait le droit de suffrage, saUiï cdnditions de eëiis^ à tout citoyen français ftgd de vingt ot un aiis, jouissant de ses droits civils et politi-
3ues; Ils se basaioht sur cet argument, digne des plus tristes octeurs de l'école jésuitique^ que la loi réglementaire du 15 mars 1848, exigeant pour l'inscription d'un citoyen sur leslistes électorales ^x mois de résidence dans la commune, ' on pouvait^ sans enfreindre le pacte fondamental, exiger froii années (pourquoi pas vingt ou trente?) au lieu do six mois.
La n^ajorité etnportéé par ses passions réactionnaires ne réfléchit II rien, n'écouta rien. Vainement les orateurs républicains lui démontrèrent-ils non-seulement l'inconstitutionitalité, mais encore l'absurdité flagrante de ce' projet de loi, cftii allait priver arbitrairement de leurs droits politi(^ueS une multitude de citoyens honorables, que la nature de leurs
r fessions empêchait dé résider trois années consécutives s une même commune; vainement démontrèrent-ils crue le mode de constatation du domicile — preuve de trois années d'inscription sur le rèle des impositions — était un rétablissement indirect du cens électoral, prohibé en terines forp^ls
par la Constitution; vainement mnltiplièrent-ils leé avertissements prophétiques; la majorité vota la loi,
Cette violation évidente de la Constitution, dans l'une de ses dispositions fondamentales, transformait radicalement la situation. Elle introduisait dans le payk un élément de perturbation profonde, remettait tout en question, et provoquait la guerre civile à échéance fixe. Les ripublicains, en effet, contre lesquels était dirigé ce coup aÉtat parlementaire, laissèrent passer sans résistance matérielle la loi du 31 mai ; mais ils ner* dissimulèrent pas qne si le suffrac^e universel n'était pas rétabli avant les élections générales de mai 1852, ils se' considéreraient comme autorisés à revendiquer le droit écrit dans la Constitution, les armes à la main, s il le fallait.
En votant la loi du 31 mai, la majorité réactionnaire pensait avoir garanti l'ordre social contre les anarchistes, avoir simplement épuré le suffrage universel, en en excluant ce que M. Thiers appelait « la vile multitude » ; elle s'était suicidée.
Dès lors alla grandissant, chaque jour, au sein de cette foule honnête, timide, satisfaite^ passionnée pour la tranquillité, qui compose les trois quarts des classes moyennes de France, ce mal, dont les contemporains n'ont pas oublié la prodigieuse intensité, la peur de 1852.
Il est incontestable qu'une multitude de braves gens perdant tout sang-froid, affolés par les déclamations mribondes de la presse réactionnaire, ca^urent, de très-bonne foi, à Timminence d'un afireux cataclysme social, à la présence au milieu d'eux de hordes de barbares prêts à se ruer sur leurs familles et leurs propriétés.
Il est non moms incontestable que qes épouvantés étaient prêts à acclamer, comme un sauveur, quiconque les délivrerait du « spectre rouge, » de la presse libre, de la tribune, qui avaient causé tout le mal, et écarterait, à quelque prix que ce fût, cette affreuse échéance de 1852.
Cependairt, la session législative de 1850 ne s'était jMts terminée sans amener quelques fronsements entre la majorité et le. Président de la Répui)lique. Les chefs parlementaires de la droite n'avaient pu pardonner à Louis-Napoléon son langage altier du 31 octobre. La docilité, apparente du moins, avec laquelle il s'était prêté à leurs vues, durant toute la session et surtout dans la grande affaire de la loi du 31 mai, n'avait pu les désarmer.
Le supplément de crédit de trois millions pour frais de
représentation demûidé par le Président ne fut accordé qn'a-
Sres une discussion pleine d'aigrôur, et à la faible majorité e 46 Yoix ^r 662 votants. Peu de jours après, l'appoint fourni par la fraction légitimiste à la gauche républicaine entraîna 4e rejet d'un projet de loi qui livrait au Président, en l'investissant de la nomination (^es maires dans toutes les communes, le peu qui subsistait encore de franchises municipales.
Au commencement d'août, TÂssemblée se prorogea jusqu'au 1 1 novembre suivant. La rupture était aès lors à peu près consommée entre le Président et la majorité.
Malgré la netteté de ses protestations de respect à la Constitution et dé dévouement a la Républimie, Louis-Napoléon | passait toujours, aux yeux du plus grand nombre, pour aspi- | rer à' l'Empire^ On n'admettait pas q[u'ayant en main aes ; moyens si puissants de se saisir de la dictature^ il pût se défendre de rêver un 18 brumaire.
Les excès de zèle de ses partisans contribuaient d'ailleurs à entretenir ce sentiment de méfiance. Le langage des journaux napoléoniens, — élyséens, comme on disait alors, — \ était aussi clair que possible. Us conspuaient journellement 1 la Constitution et demandaient le rétablissement de l'Empire, ' sous le voile transparent d'une prorogation des pouvoirs présidentiels.
Louis-Napoléon cependant s'était renfermé dans un système de réserve qui ne donnait prise à aucune accusation ^ directe. Son Message du 31 octobre, très-constitutionnel ' d'ailleurs, n'avait été suivi d'aucun acte qui permît de lui " attribuer l'intention positive d'attenter aux droits que l'Assemblée nationale tenait de la Constitution.
Aussi, çrande fut l'émotion, lorsque l'on vit, pendant les vacances ae l'Assemblée, le Président de la République se départir avec éclat de son attitude circonspecte, et tenir un , langage dont la portée menaçante fut comprise par tous les contemporains, bien que ce langage fût accompagné de protestations contre ridée d'un Coup d'État.
C'est durant le cours d'un voyage entrepris dans les départements que furent prononcées ces allocutions fameuses. A Lyon, lé Président disait :
t Je ne suis pas le représentant d'un parti, mais le représenc tant des deux ^andes manifestations nationales qui, en 1804 t (établissemMÉ|iu premier Empire) comme en 1848 (vote pour
Paris. 2
i 1a t^ésîdëncë)^ {>nf voulu sauvée p«r Perdre lès grands pnnc eiçes .de lA RéY^lutîon française. Fier de 0109 origine et de « tnon drapeaui jfi leur resterai fidèle; je serai tout eiitîér au « pays, quelque chose qu'il exige de moi, abnégation dti j^riét^- < « rançe.
€ Dés tniits de Coup d'État sont pèut-ètféVeiiiis jusqu'à voUd, « kessieurs; mais totts n'^ àvet pas ajouté foi; je tous en rec mercie. Les surprises et les usurpations peuvent être le rèye t dès pàftiiS sans appui dans là hation; mais l'Élu .de six, millions t de suffrages exécute les yolontés du peuple « U ne les trahit
« pas.... . . 44 . -» . i i
i Mais, d'un autre c^t^^ si des préténtîqns (jôupàblës se i^kHi' « tnaient et menaçaient ^dè çpmproinettrè le fëpos aé là. fhrance, | c je saurais' les réduire à l'iitiDtii^sàncë, ëii in^bi^tiaiit eiiîioré la k c sôuvërâiileté dii peuplé, dktje ne morinatir à pèHmk lé ilf»f( ^ t deié dire sbti têpréèlstïtààtplué quéhiéi. » <
A' Gherbourç^ vers la ûû dé kàû VdHP, faiétift dlitstèû aux vbetix édiiâ |)âHbut dé troif* cttmtbèàeët âè graades entreprises de iràvàtix {jttblîcSy Loàis-NâtpdléoiL diSàk :
V Ces ^S^Hats tant désirés m* s'obtiendront ^ué si vQUfl[ me i donneis le iliojen de les accômplirf et ce tnoyen est tout entier f dans votre concours à fortifier le pouvoir et à écarter les dangeirs f dé l'avenir.
5 Pourquoi l'Empereur^ malgré la gue.rre, ^.fi-t-il corivëtt la « France de ces travaux lihpêrissâblek (jti'bà fëii'ouvé à chaque « bas, et nulle pian plds i^énlàrquàbles cju'lbi? G'ëst ^u'iÀdéj^ien- « dâtïimént de soin ^énie, il tint à une époque éù la nation, fati- I gitée de révolutions; lui dtiiitia le pouvoir rukssimre poui àbatk irè Ta^isircbie, bombattre les factions, et faire triompher, à « l'extérieur par la gloire, à l'intérieur par une impulsion vigoui reuse, les intêrôtâ généraux du pays. >
On se rendra aisément compte de rémotion produite-
Ëïr Ces paroles et d'autres analogues,, prononcées à esaiiçdB, à Reims^ à Gaen^ si l'on veut bien reniarqii^ 3 ue Louis -Napoléon^ président pour quatre ans, en vertu ë la Constitution républicaine ^ n'avait pas même prononcé le nom de la République^ de cette République à laquelle il avait spontanément onert, le 26 septembie 1848, son serment de reconnaissance y son serment de dévouement ^ ; (u'il n'avait pas dit un mot du respect d^ à la Constitution
1. Voir plus haut le disoburs de LouU-NapcMoà à rAttemWè «enMituante.
solMnelleaiADt jnrje par hi, I0 SO didembre ; qu'il oftraissilt enfin oublier totalement la premier magistrat de la'Républiqùe, pour remettre en scène le prétendant à l'Empire.
Les incidents qui se produisirent peu après, à la suite de la revue fameuse du 10 octobre 1850, à Satory, portèrent cette imoticm au comble.
Les troupes de Tarmëe de Paris avaient défilé devant }^ Président^ rinfanterie, BU ordre admirable, mais içilençieiis0, ainsi.que le comportait le règlement militaire, 1» cavalerie^ au contraire, au signal de quelques-uns de ses çb^fs, pouesaut dlmmenaes acclaipations : % Vive Napoléop { vive TSmpereurl »
Le Président, étonné du silence de rinfanteri9, avait pns des ijildrmations sur le terrain même; il eu était pésuUi» ipi9 le général Neumayer, commandant la première (iîvi«i«)n, epu? suite par le colonel du 15* léger sur l'opportunité dft foir© crier ou de laisser crier aux soldats f viv^ Napoléou ! vive TËmpereurl savait répondu en rappelant Tésprit et la lettre du règlement militaire :^ le silence sous les armei. Quelque étrange que la chose puisse paraître h ceux qui réfiécbirout & ; ce fait, que le cri de « vive l'Empereur ! > était alors tin cri j séditieux, il est inconstestable que le général Neumayer fut /
Erivé de son commandement par le Président de la Répur / lique, pour avoir empêché Ces cris incons(itmionnel3, ' eu / rappelant aui colonels sous ses ordres les prescriptipns du rè^ glement militaire * .
Cette destitution causa un véritable scandale. La Gommissiqn permanente de l'Assemblée s'en émut, non moins que dis quelques incidents 4unt nous dirons un mot tout k l'heure. On s'étonna du silence du gfénéral Cbangaroier, commandant en chef do l'armée de Paris. La disgrâce du général Neumayer semblait l'i^tteindre directement luir même, car nul ne pouvait panser que le général Cbaugamier se prêtât à Une restauration de l'Empire, au profit de Louisr Napoléon. Le S novembre, le général Gbaogarnier rompit enfin le silence et fît lire aux corps de troupes placés sous sl)n commandement l'ordre du jour siiiyant :
f 4^ tçr|x«e^ de \^Iqu l'armée ne délibère point \ au}ç te|^ea
1. Ce que nous disons là n'a jamais été conte^é, même par les éCTii v^ins bonapartistes les plus notoirement connus pour leur partialité, rynir \'Hi$toire de I^ tfwte ie Louis-Philippe 'et de k» reskmratiqfn 4f «»J«r<Çf ÇfT H. Ûr^ef 4g fi^s^gnac^ îl« vplume, p. \^ et \^U
c des règlements militaires, elle doit s'abstenir de toute démonsc tration et ne proférer aucun cri sous les armes.
c Le général en chef rappelle ces dispositions aux troupet pla- « cées iâous son commandement. >
Le géiléral Neumayer avait été remplacé dans son corn mandement dès le 31 octobre.
Pendant que se passaient ces événements, une association bonapartiste, fameuse en ce temps-là, la Société du Dix Décembrôy remplissait Paris du bruit de ses exploits. Les membres de la société ne se bornaient pas à manifester leur enthousiasme pour Louis-Napoléon par des cris inconstitutionnels: il leur était arrivé, maintes tois, de se ruer, à coups de gourdins, sur les citoyens qui se permettaient soit de désapprotiver leurs manifestations, soit simplement de ne pas y prendre part.
La Commission permanente de TÂssemblée eut le tort de prendre trop au sérieux la Société du Dix Décembre. Une révélation absurde, faite par un agent de police, fit croire, un instant, à un complot, formé par quelques individus de cette société, pour assassiner. le général Ghangarnier et le Président de 1 As^semblée, .M. Dupin. La fable était ridicule. La preuve en fut bientôt faite, et le public en rit aux dépens de la Commission permanente. Ceci se passait peu de jours avant la reprise des travaux de TAssemolée nationale.
La session allait se rouvrir au milieu d'une situation devenue plus que délicate. Les incidents que nous venons de raconter avaient répandu dans les esprits la conviction qu'un Coup d*État du Président menaçait 1 Assemblée nationale et Fexistence même de la République.
D'autre part, les visites faites par un grand nombre de membres de la maiorîté royaliste aux prétendants des deux branches de la famille de Bourbon faisaient redouter aux républicains quelque complot parlementaire , tendant à une restauration orléaniste ou légitimiste.
Le Message présidentiel du 12 novembre 1&50, qui était attendu avec une extrême curiosité, modifia subitement la situation. .
Jamais, depuis le solennel serment du 20 décenibre 1848, Louis-Napoleon n'avait affirmé avec plus 4'énergie, dans un langage plus empreint d'honnêteté et de franchise loyale, son immuable résolution de respecter la Constitution et de demeurer fidèle à l'engagement d'honneur qu'il avait pris.
Le lecteur en jugera par les lignes suivantes :
c J'ai souvent déclaré, disait Louis-Napoléon, lorsque Poccasien s'est offerte d'exprimer publiquement ma pensée, que ja considérerais comme de grands coupables ceux qui, par amnition personnelle, compromettraient le peu de stabilité que nous garantit la Constitution.' C'est ma conviction profonde : elle n'a jamais été ébranlée. Les ennemis seuls de la tranquillité publique ont pu dénaturer les plus simples démarches qui naissent de ma po* sition....^
€ La règle invariable de ma vie politique sera, dans toutes les circonstances, de faire mon devoir, rien que mon devoir,
« Il est aujourd'hui permis à tout le monde, excepté à mbî, ae vouloir hâter ra révision de notre loi fondamentale. Si la Constitution renferme des vices et des dangers, vous êtes tous libres de les faire ressortir aux yeux du pays, it/oi seuLlié par mon serment^ je me renferme dans les strictes limites qu'elle a tracées.
« L'incertitude de l'avenir fait naître, je le sais, bien des
appréhensions en réveillant bien des espérances. Sax^hons tous faire à la patrie le sacrifice de ces espérances, et ne nous occupons que de ses intérêts. Si, dans cette session, vous votez la révision de la Constitution, une Constituante viendra refaire nos lois fondamentales et régler le sort du pouvoir exécutif. Si vous ne la votez pas, le peuple, en 1852^ manifestera solennellement l'expression de sa volonté nouvelle. Mais, quelles que puissent être les solutions de Favenir, entendons-nous, afin que ce ne soit jamais la passion, la surprise ou la violence qui décident du sort d'une grande nation.....
c Ce qui me préroccupe surtout, soyez-en persuadés, ce n'est pas de savoir qui gouvernera la France en 1852, c'est d'employer le temps dont je dispose, de manière que la transition, quelle qu'elle soit, se fasse sans agitation et sans trouble.
« ....Je, vous ai loyalement ouvert mon cœur. Vous répondrez à ma franchise par votre confiance, à mes bonnes intentions par votre Concours, et Dieu fera le reste. >
Ces nobles paroles eurent un retentissement immense. Elles furent accueillies avec une confi^ance dont le langage des journaux du temps fait encore foi. Qui eût osé douter de la sincérité de sentiments exprimés en de pareils termes?
Les incidents survenus pendant la prorogation furent pres^ que oubliés. Une sorte de transaction aniiable, — la retraite du ministre de la gnerre comme compensation .du déplaèement du général Neumayer, — parut avoir mis fin à raffaire de la revue de Satory. Jusqu'au mois de janvier 1851, 1« bonne harmonie sembla tout à fait rétablie ^ntre le Prési*
dent de la RêpubKqoQ ft les cl^ef^ d^ la m^orité dp. l'A^m- Wée. . .... ^ . .^.
^ % janyier, xm journal napoléonien, la. P&triey publia ^ tout i^ coup des extraits d'instructions, données aux chefçf dç >orp8 de l'armée de Paris par le comma][\dafv^ 91) ph^t Qn* lisait eptre autres choses cecr : ^ ^ >> ^
c Ne pa3 écouteir les représentants.
c Tout orâré qui ne provient pas du gSnéral en chef est nui.
% Tpf|^^ réquisition, sommation ou demande d'un fonction* c naire ciyil'^ judiciaire pu politique, doit être' rigoureusement € écartée, i'
Ces instructions avaient été rédigées en 1849, dajis uq moment où l'on pouvait craindre une lutte armée dans les rues de Paris. Il n'en résultait pas moins des paragraphes
3ue nous venons de citer une négation plus ou moins directe u droit qui appartenait à rAssemblée nationale de veiller à sa propre sûreté et de requérir les troupes péçessaires ^ cet effet.
Dès la séance du 3, le représentant Napoléon Bonaparte, cousin du Président, proposa un vote de blâine contre le^ général Changamier, auteur de ces instructions* C'était bien évidemment une manœuvre concertée pour mettre en conflit le général et l'Assemblée nationale ; mais la manœuvre était peu adroite. Le général Ghangarnier déclara que ces instructionç avaient deux ans de date, qu'elles avaient eu pour but de maintenir l'uuité de commandement pendant le combs^t| qu'elles lui avaient été suggérées par l'expérience dest journées de Juin, mais qu'elles ne s'appliquaient nuilement aux circonstances paisibles du temps présent. Il s'empressa de déclarer en outre qu'il n'avait jamais songé à contester le droit de T Assemblée, agissant par .l'intermédiaire de son bureau, de requérir directen^ent les troupes uécessaûros pour sa sûreté.
La majorité était trop bien convaincue du dévoilement du eommandant en chef de l'armée de Pari^ au pouvoir parlçh mentaire, pour s'arrêter à la proposition Napoléon Bonaparte. Elle passa à l'ordre du jour, en témoigii^att Sa ^i^iiance au générdi Ghangarnier.
Huit jours après, le général était destitué du ses fonctÎQX^ de commandant en chef de l'armée de Paris.
Louis-Nàpoléon venait de briser 1q seul obstacle qçi cmr
vitt rAMembté6 Bâtionale eatitre mt coup d'£t«t militaire,, si Tin pareil coub d'État était jamaisi teptë par le chef dn pouvoir exécutif. Il était certain que tant que le général Changariiier conseryeri^itle tommandement en chef des trou* pes stationniées à Pari$y le parlement n'avait rien à redouter.
La majorité sentit toute la portée du coup q[ui venait 4^ Aa frapper. Ses naéSai^ctts se réyeillèrent ; son irritation fni extrême. Mais que pouvait-elle faire? La mesure prise par le Président de la népuBIique était parfaitement légale i il n'avait a^ qu'en vertu des ponyoirs ré|[ulier9 qu'il tenait de la Constitution.
Un grand débat s'engage^ au sein de rassemblée législ^ tivft. Ç>8t 'alors que M, Tbier» pFQBonça Je fameux mot : l'Empire e$l fait. C'est aloipa encore que le ïsième oraj^Qur s'avisa,'*^ un peu tajpd, -^ des mérites que pouvait avoir la ferme républicaine et proclama la nécessité de se rattadier sincèrement à la Constitution.
M. Pascal Duprat avait exprimé l'opii^ion des républicains sur ce conflit ep^e la ipi^i^oTité et 1'^ Présidei^t^ ^ disant, quelques jours ayant| k Mi Tbiçrejui-ï-méme^dana )q dui^nie bureau de l'Âssemblëe : ^
ç ^ous n'avon3 pas upe grande confiance dans le dévouement « du prince Louis-Napoléon à la* Républiqve; mais nous avons c encore moins de confiance dans le vôtre et dans celui du gén6- « rai Changarnier. Nous n'avons pas vu sans ombrage la revue « de Satory ; mais, pendant ce temps-1^, était-ce peur défendre c la République que vous alliai;) les uns à Glaremoat» les autres « àWiesbaden^î »
G^est dans ce mêmf débat-que M. Baroehe, alors ministre du Président de la IBépublique, protestait avec une énergie indignée contre tout soupçon d'aspiration au rétablissement
deTEmpiro.
Yoici quelques extraits de oe discours, prononcé le 1& janvier :
€ Si Ton vient dire, s'écriait M. Baroohe, qu'on ne peut se
dissimuler que, depuis quelque temps, il y a près du pouvoii
c une tendance h montrer peu de foj dans t^os institutions, i^ çoo"
c sidérer comme transitoire çt éphémè^'e |a forme du gouvernei-
1. Cest.à caareniont qii1ia})iUifait l89 p?iiiees ^'OrléfWI» e| le qmH àe Ghambord avait passé l'automne àVS^iesbaden.
t ment- sous lequel eous vivons, à semer dans tous les rangs de c la société le doute de Pavenir, à préconiser les bienfaits du c gouvernement absolu, et à aspirer, dans un avenir indétert miné, à une restauration impériale.... je réponds que les pac rôles du Président, qui a prêté serment à la Constitution, à « cette tribune, et qui a renouvelé ce serment par son Message c du 12 novembre 1850, repoussent bien loin de son esprit et de c son cœur toute pensée d'un retour au gouvervement de FEmt pire. N'avez-vous pas encore présentes à, la mémoire les der-
c homme qui n'a d'autre pensée que de faire son devoir, d'un c homme qui a seul prêté serment à la Constitution, vous re- • -connaissant à vous le droit de la réviser dans les formes lé- « gales, il déclare, en même temps, que, quant à lui, il n'a pas « autre chose à faire que de remplir son devoir d'honnête c homme en l'exécutant, en la maintenant contre les adversaires « de toute nature qui pourraient vouloir la modifier.... M, le « Président est le seul auquel on ne puisse attribuer des pensées t de restauration.... Il a pris l'engagement d'honneur de main- 9 tenir la République ; il Ifr tiendra, et l'Assemblée peut être asc surée qu'elle n'a pas besoin d'autre garantie que cette afûr- « mation.' » * \ _
L'Assemblée néanmoins déclara, à la majorité de 415 voix contre 276, « qiKelle n'avait pas confiance dans le ïninistère. »
Les 415 voix se composaient de la gauche entière et de la moitié environ de Tancienne majorité.
Quelques jours après ce vote, un nouveau ministère constitué, le 24 janvier! 851 , déposait une demande de dix-huit cent mille francs de crédit supplémentaire, en faveur du Président delà République, toujours pour frais de représentation.
La demande fut mal accueillie. La majorité acheva de se diviser sur cette question. Le 10 février, la dotation demandée fut refusée par 396 voix contre 294.
Le docteur Véron, alors rédacteur en chef du Constitutionnel^ nous révèle, dans ses MémoireSy que la situation pécuniaire de Louis-Napoléon et de la plupart de ses amis était en ce temps-là fort précaire. Au moment oîi le commandant Fleury, aide de camp du Président, allait remplir en Afriaue une mission de confiance, dont nous parlerons tout à 1 heure, quatre traites, de dix mille francs chacune, fournies parla Président de la République, furent refusées par un
banquier célèbre, homme d'ordre cependant et nullement hostile k Louis Napoléon ^
Avant de reprendre l'analyse des événements parlementaires qui suivirent le rejet de la dotation, nous devons donner § lace. à de très-curieuses révélations, faites, peu après le 2 écembre, par un écrivain napoléonien, M. P. Mayer, sur dés faits qui remontent à la date où nous sommes parvenus.
c On nous nous trompons fort, a dit cet écrivain, ou les premiers « germes du Coup d'Etat qui devait éclater dix mois plus tard couvèrent alors et devinrent peu à peu une volonté arrêtée, et ff nous pouvons dire que si les événements dont nous retraçons » l'histoire, viennent, en fait, de se passer sous nos ^euz, en a principe leur nécessité avait été reconnue et leur éclosion rêvée & depuis le premier mois de Tannée actuelle*, i
Cette assertion n'a pas été contestée, M. P. Mayer donne plus loin quelques détails, infiniment précieux à connaître, sur ce que l'on peut appeler les premières mesures préparatoires des « événements » qui devaient éclater plus tard.
A l'époque de la destitution du général Ghangarnier, le Président pouvait déjà, selon M. Mayer, compter sur le concours dévoué de l'armée, prise dans son ensemble. Il y avait toutefois certaines difficultés. M. 3iayer s'explique sur ces difficultés et sur les moyens employés pour y remédier d'une façon assez complète pour qu'il suffise de citer tex-, tuellement :
« Mais, composé comme il Pétait encore, l'état- major général, « — les généraux seuls étaient à craindre, — n'offrait peut-être c pas d'assezr complètes garanties, car les plus âgés pouvaient c manquer d'audace et la grande majorité des plus jeunes figurait € dans le parlement. Une idée toute impériale triompha de cette c alternative, et M. de Persigny, cet ardent et infatigable chevac lier du napoléonisme, se voua avec enthousiasme à la réalisac tion de ce mot de génie négligemment jeté parle Président, et c dont l'expédition dé Kabylie peut expliquer aujourd'hui la proc fondeur et la portée : c Si nous faisions des généraux? »
c La graine n^en manquait pas. Un des plus brillants officiers c de notre cavalerie, le brave et sympathique commandant Fleury, c fut chargé d'apprécier les courages , d'évoquer les dévoue-^
1. Nouveaux Méfnoires d^un bourgeois de Parh, par le docteur L. Véron, p. 330. '
Histoire du 2 décembre, par P. Mayer, p. 13U
ï menlli, de fiçrt?^er les espêranciBs. Sa miç$ion oe (iit ni Ipu^^, c ni pénible * généraux de division ou de brigade, colonels, heuc tenants-colonels, aucun de ceux à çui son entraînante parole « peignit les dangers du pays, n'avait besoin d*être convaincu, c Tous avaient une égale horreur du parlementarisme et du soc cialisme, etc....
< C'est ainsi que les eadets devinrent les aînés et qye la cadre c de Tarmée active s'habitua aui: noms de S^int-Arpafid, de Gptt#, c Espinasse, Marulaz, Roche fort, Feray, d'Allonville,'Gardarens c de Boisse, de Lourme}, Herbillon, Dulac, Forey, Gpurtigis, «f Oanrobert et quelques autres K è
fintre autres choses iusinuées dans ce curieux passage, M. Mayer donne à entendre que l'expédition de KabyUe» en 1851, aurait été uniquement entreprise pour ^ {^re des généraux ». Ce que M, Mayer laisse deviner, nu autre écri vain bonapartiste le dit fort nettement. C'est M. Belouinoy dans son Histoire dun Coup. d'État,
c fedte, ètc.*..\ »
Joignons }l ces détails un dernier trait révélé par llndiscret auteur des Mémoires êlun bourgeois de Paris.
prochî « néral de Saint-Arnaud dans la Kabyhe *.
Gomme on peQse.hien, le Constitv,tiônnelf dirigé alors par le docteur Véron, ne marchanda pas la louange aux prochains services que M. de Saint-Arnaud ^était appelé à rendre
Il ressort suffisamment de ces divers extraits, que dès les premiers mois de 1851, le Coup d'jStJEit ét^it résplu en prin-: cipe et que Iipuis«Napoléon s'occupait déj^ des z^qyen8 de l'exécuter.
Histoire du 2 décembre, par P. Hayer, p. ISl, 132 et
2. Bistoired'un Coup d'État, par Belouino, avec préface d*Amédèe de Gesena, p. 63.
3. Nouveaux mémoires d^un bourgeois de Paris, par I9 ^t^of (» ¥4ron« p. 329. ' ' 1
— SS- II ^ à ttti iéi^éttt intérêt hîstdtique à lé eottnàter. Mais rëvenoBé à l'Assemblée législative; Le rejet de la dotation évàit achevé de mettlre le désarroi le {)lus complet dans la mzii'drité. Cette droite, si compacte qtlând il s'agissait de prendre des mesures de rigueur contre les républicains^ achevait de se discréditer pai* dé n'iiérables querelles intestines. Les légitimistes faisaient échon^r la propéâiiibn Greton^ tendant à Tabrogation des lois d^exil contre les princes des anciennes familles régnantes^ a'fin d'empèchëf là èandidàturé à la Pirésidencé d'un prinqe de la famille d^Oriëdns. Lés oi-lésinistes scindés en deux cathps, fitsionîstes, e'ést-À-dit>b partisans d'un rapprochement entre les deux brahchesde^la niaisoii dé Bouroon et orléanistes pu^s, Se décfairaieiit ëtitre eux. Les journaux royalisies se disputaient bi^uyammëiit la sticcëssion de la Répnblicrue. Les feuilles napoléoniennes cbiitintiàieht leur système d'attaques contre la^ Gonstithtion. Le Constitutionnel publiait^ daiis le courant du i mois d'avril, une série d'articles dans lesquels^ an mépris des { oispésiUonS formelles du pacte fëndamental^ il excitait l'A&i- / liembléëiiatioîiale & proroger, par décret dictatorial, les pou- / f oirs du Frésidëlit de la République pour une pérîodë de dix/ «hiiéëS.
GepeiidiiiH, un nonveaii miiiistère avait été constitué dont les principaux membres étaient MM. Léon Faucher, à TintéHeiir, Bearoékéi aux affaires étl*angèl*ës^ Fould, aux finanêes^ Rouhet, à la justice^ Buffet, au commerce. Ge cabinet avidtpoulr but oéteusible d'ailiener un rapprochement entre le pouvoir ëiécutif et la majorité sur le'terrain de k révision iëgale de la Gonstitution de 1848.
L'Assemblée législative arrivait k sa troisième année de législature, et, en vertu de Tarticle 3 de la Constitution, elle avait le di'oit de coni^Oqùër une Asëemblée de révision, à la cohditioh toutefois ^e le vote de révision aurait été rendu à la majorité des trois quarts des votants.
Dans l'automne de 1850, les Conseils généraux des dépàttëniélits avaient formtilé des vœux k ce sujet. Depuis cette époque, un vaste p^étitionnement tendant au même but avait été organisé par les agents de Tadministration. Le succès en avait été notaole, mais Uon tel qu'on a bien voulu le dire. On avait obtenu onze cent mille signatures, plus ou moins authentiques, sur lesquelles moins de quatre cent mille demandaient la prolongation des pouvoirs du Président de la RépnUiqne. C'était en réalité, et en admettant même l'au-^
thenticité des signatures^ un diiffre à pleine égal an tiers des électeurs rayés par la loi du 31 mai, au dixième du nombre total des électeurs inscrits avant cette loi funeste.
Les vœux des Conseils généraux n'avaient pas été beaucoup plus caractéristiques, touchant la prorogation des pouvoirs du Président. Six de ces conseils sur quatre-vingt-dix exprimèrent seuls le vœu de l'abrogation de rarticle 45^ interdisant la réélection de Louis-Napoléon, avant un intervalle de quatre années.
Dans tout le courant de mai 1851, les pétitions révisionnistes défilèrent sur le bureau de T Assemblée législative. La majorité, d'abord hésitante, se rattacha bientôt très-loyalement hlidée de la révision. MM. Berryer. de Montalembert, Mole, de Broglie, Odilon Barrot, Dufaure se nrononcèrent énergiquement dans ce sens. Il faut leur renare cette
Justice que la pensée de résoudre légalement, paisiblement es difficultés ae l'avenir, pensée fort honorable, fut celle qui les détermina.
Le 28 mai, la proposition formelle fut déposée par M. de Broglie, d'accord avec le ministère. Elle avait été résolue dans une réunion de représentants de la droite, dite réunion de la rue des Pyramides, qui comptait parmi ses membres, MM. Daru, de Broglie, de.Montalembert, Léon Faucher, Baroche, etc.
C'est ce moment où la majorité, à peu près reconstituée, en harmonie avec le cabinet, se montrait disposée à voter la révision qui eût permis d'abroger l'article 45, c'est ce moment même qui fut choisi par le Président de la République, avec un bien régulier à-propos, pour prononcer un discours équi* valant à une véritanle dédaration de gueire contre l'Assemblée nationale.
Louis-Napoléon s'était rendu à Dijon pour l'inauguration d'un chemin de fer. Là, dans un l)anquet donné en son honneur, il tint le langage suivant :
t La France ne veut ni le retour à Tancien régime, quelle que t soit la forme qui le déguise, ni Tessai d'utopies funestes et t impraticables. C'est parce que je suis Padversaire le plus oa- • turel de l'un et de l'autre qu'elle a placé sa confiance en moi.
€ .... En effet, si mon gouvernement n'a pu réaliser toiles c les améliorations qu'il avait en vue, il faut s'en prendre aux
c manœuvres des factions Depuis trois ans. on a pu remar-
€ qu&T que fai toujours été secondé par V Assemblée quand il s'est c agi de combattre le dé^sordre par des mesures de compression
c Main l/o/rnqm fai voulu faire le bien, amitiorer k sort de$popa* • lations^ elle m'a refusé ce concours.,..
c Si la France reconnaît qu'on n*a pas eu le droit de disposer « d'elle sans elle, la France n'a qu'à le dire: mon courcige et c mon énergie ne lui manqueront pas.»
c Depuis que je suis au pouvoir, j'ai prouvé combien, en préc sence des grands intérêts de la société, je faisais abstraction c de ce qui me touche. Les attaques les plus injustes et les plus f violentes n'ont pu me faire sortir de mon calme. Quels ^e c soient les devoirs que le pays m'impose, il me trouvera décidé
sa volonté. Et croyez-F « ne périra pas dans mes mains. »
à suivre sa volonté. Et croyez-le bien, Messieurs, la France #
Le ministre dé Fintërieur, M. Léon Faucher, qui assistait au banquet/ fut si effrayé de l'effet qu'allait produire ce langage menaçant, qu'il repartit précipitamment pour Paris afin d'empêcher l'insertion au Moniteur des passages agres^ sifs contre l'Assemblée, notamment de ceux que nous avons soulignés. Ils furent connus néanmoins * et causèrent une irritation d'autant plus vive que la majorité donnait au Président les plus évidentes marques de bon vouloir par son attitude dans la question de la révision. Le langage de Louis-Napoléon ne saurait surprendre néanmoins ceux qui savent qu'il avait en ce moment à peu près pris son parti, et que sa principale préoccupation était de « faire des généraux. »
Le général Chaneamier dit à la tribune, le 3 juin, à propos du discours de Dijon :
c On n'entraînerait contre l'Assemblée ni un bataillon, ni un' c compagnie, ni une escouade, et Ton trouverait devant soi les t chefs que nos soldats sont accoutumés à suivre sur le chemin « du devoir et de l'honneur. Mandataires de la France, délibéc rez en paix ! »
Le Président de la République dut sourire de ce langage du général Ghangamier. Un prochain avenir devait prouver , combien l'ilkstre général se méprenait sur les dispositions / de l'armée et sur les effets de l'obéissance passive, toutes choses que Louis-Napoléon appréciait avec infiniment plus^ de justesse.
1. Ces passage se retrouvent dans lesjournaux du temps; ils ont éti rétablis, ayec quelques légères variantes, dans les OEuvres de Napoléon Ul, tome m, p. 21.
P>RIS
Lé Président àe la République ne se faisait sans doute pas non plus d'illusions sur le sort du projet de révision soumis à TÂssemblée nationale. Dans ce cas spécial, la gauche républicaine était msutresse de Tissue du aébat. Les républicains disposaient d'environ deux cent vingt voix, ehiffre supérieur au quart des votants , et par conséquent suffisant pour invalider, aux termes de l'article 3, un vote de révision. Or, sur cette cpiestion, les républicains étaient unanimes. Républicains modérés, montaignards, socialistes, considéraient comme un devoir étroit d^ s'opposer à la révision aussi longtemps que la loi du 31 mai ne serait pas abrogée. Ils ne «pouvaient, en effet, sans trahir la cause de la souveraineté au peuple, consentir à ce ^ue la Constitution de 1848, élaborée par une Constituante issue du suffrage universel, fût révisée par une Assemblée (jui aurait été le produit d'un mode de suffrage édicté en violation formelle de la Constitution elle-même. Le parti républicain n'aurait pu, sans renier son principe fotidamental , accepter de transaction à ce sujet. Le général Cavaignac tint dans cette question le même langage que les orateurs de la Montagne.
Aussi, le débat sur la révision ne saurait-il avoir pour l'historien qu'une importance secondaire , malgré l'intérêt
f)assionné qu^l excita et les belles joutes oratoires dont il fut 'occasion. Le résultat était inévitable.
Le vote eut lieu le 21 juillet 1851. Quatre cent ouarantesix voix se prononcèrent pour la révision et aeux cent Boixante-dix-huit contre. G était quatre-vingt-dix voix de
[dus qu'il n'en fallait pour constituer le quart suffisant pour e rejet de la proposition.
Un enseignement ressort néanmoins du scrutin : c'est que la majorité était demeiirée presque tout entière favor2a)le à la révision, et cela, malgré les menaces du discours de Dijon.
Un certain nombre d'orléanistes votèrent seuls avec les républicains. On comptait parmi eux MM. Thiers, de Rémurat, Creton, Bedeau, Baze, etc. ^
L'Assemblée nationale se prorogea peu après, le 10 août.
Les partis restaient, à Tissue de cette session, plus aigris, lins divisés que jamais.
La majorité parlementaire, qui avait reçu de si rudes atteintes du pouvoir exécutif, qui se sentait menacée, qui croyait à tort ou à raison aux projets d'usurpation prêtés au Président de la République, la majorité^ disons-nous^ n'avait
Sas m&me la pensée de se rapprocher^ dans œ commim péril, , e la gauche républicaine. Celle- ci > d'ailleurs, soupçon- ' neuse, méfiante, aigrie par Thostilité qu'on lui témoignait depuis l'origine , se serait difficilement prêtée à une entente. D'un autre côté , le prti républicain était plein de cqnfiance dans l'avenir.' L'umon était revenue dans ses rangs. Bien qu'on échangeât souvent, de nuance à nuance, quel(pes récriminations sur le passé, on n'en avait pas moins agi avec ensemble depuis 1849, surtout depuis la loi du 31 -mai 1850.
Les procès inouïs de la propagande républicaine — socialiste, disaient les réactionnaires — dans les populations agricoles du Centre, de TEst et du Midi semblaient le gage a un triomphe assuré pour 1852. Les démocrates comptaient bien obtenir avant ce terme l'abrogation de la loi du 31 mai.
dessus tout, uneconfiance sans bornes dans l'attachement du peuple de Paris et des départements à la cause républicaine.
L attitude du pouvoir exécutif à leur és^ard, aussi bien que celle des partis royalistes, n'étaient pas faites pour diminuer leur confiance dans le triomphe final. ^
Il faut lire les journaux reactionnaires du temps, noter les débats des Chambres, parcourir les comptes rendus des tribunàux, pour se Caire de nos jours une idée des craintes que manifestaient les partis monarchiques, en présence du progrès de l'idée républicaine. ,
Dans le courant de cette année 1851, on vit des départements complètement agricoles, loin des grands centres, déclarés ingouvernables par le pouvoir et mis en état de siège : le. Cher, la Nièvre, la Drôme, TArdèche.
La presse départementale du « parti de l'ordre » poussait un grand cri d'alarme : « Le "socialisme ga^e les paysans I »
Si les chefs parlementaires de la droite se préoccupaient des empiétements du Président de la République, il est incontestable que la masse de leurs adhérents ne voyait le péril que dans le triomphe des « rouges » en 1852.
Les conservateurs, en province, se sentaientdébordés. Plus que jamais, ils demandaient un « sauveur. »
Quelques extraits d'une brochure fameuse, le Spectre rouge / ie Romieu, donneront une idée de la situation d'esprit, pro- / iuife chez nn grand nombre de conservateurs, par cette! épidémie de la peur de 1852. Nous citons textuellement • '^
€ Gharlemtt^ej plac6 entre l'antiguîtô mourante et le mondt nouveau qui naissait, avait fondé le seul système solide, celui de la farce s'appuyant sur Ui foi. De son œuvre^ et sans dessein préconçu, sortit le régime féodal : de tous ceux que PEurQpe a essayés, c'est encore le meilleur (page 32). » c Ce n^était pas assez que les classes moyennes fussent gan* grenées de ce mal nouveau, Vinstruction sans éducation, il fallait qu'il gagnât jusqu'aux villages, et ce fut un des sages du temps, M. Guizot, que la Providence marqua du doigt pour accomplir Textrôme désordre. » (Allusion à la loi de 1833 sur instruction primaire.) t Je ne regretterai pas d'avoir vécu dans ce triste temps, si je puis voir une bonne fois chasser et fustiger la foule^ cette oéte cruelle et stupide dont j'ai toujours eu horreur (page 91). »
t Cette société de procureurs et de boutiquiers est à l'agonie, et si elle peut se relever heureuse, 6'est qu'un so^f se sera, chargé de son salut. Le canon seul peut régler les questions de notre siècle, et il les réglera, dût-il arriver de la Russie. .. bourgeois ! ce n'est pas vous qui représentez l'ordre, c'est la force seule qui en est le symbole, v Le sabre est devenu l'élément civilisateur.... Je vous dis, ô bourgeois, que votre rôle est fini. De 1789 à 1848 il n'a que trop durô..r. L'ordre social a pour unique et réel soutien, non votre ridicule amas dé codes, mais le fort rempart hérissé de baïonnettes et d'artillerie qu'on appelle l'armée.... Quel qu'il soit, le rôle du chef est simple. Prendre d'une main ferme la dictature absolue, et se substituer à tous les textes qui nous ont gouvernés depuis soixante ans (pages 60 à 94, passim), »
Aujourd'hui que dix-sept années nous séparent de ce temps de passions, nous avons peine à comprendre les terreurs soulevées par l'approche des élections d« 1852. Il nous parait insensé que réventùàlité de voir se transformer en majorité cette minorité républicaine dont les principaux cheis se nommaient Michel (de Bourges), Gharras, Gavaignac, Jules Favre, Grémîeux, Victor Hugo, Quinet, Marc-Dû fraisse, ait jamais pu paraître une catastrophe qu'il fallût éviter par le sabre et le canon.
G'est un fait cependant, un fait incontestable et sans leauel les événements subséquentsdemeureçaieht incompréhenslDies.
Un mois ne s'était pas écoulé depuis la prorogation de l'Assemblée nationale, que des bruits de Goup d'État se répandaient avec insistance. Cette fois, la rumeur ne manquait pa'i de fondement.
Il parait que la mission du commandant Fleury en Afrique avait pleinement réussi. Le Président de la République pou-
vait compter sur le concours des généraux de l'armée de Paris. Elle avait déjà pour commandant en chef le général / Magnan, qui devait prendre, une part si active au 2 décembre. L'un des écrivains bonapartistes que nous avons déjà cilés, M. Belouino, a donné, au sujet de ce Coup d'État qui «^ faillît être exécuté peadant les vacances parlementaires^ aes détails fort circonstanciés :
« Tout était donc prêt du côté de Tarmée, dit M. Belouino^ I pour les éventualités d'un Coup" d'État, n fut sur le point d'avoir lieu, lors de la dernière prorogation de rAssemblée. C'eût été une faute, et une faute grave.
« La France ne voyait pas encore assez clairement les complots parlementaires. Elle aurait pu croire que le prince agissait dans un but d'intérêt personnel «t d'ambition. Le préfet de police d'alors y poussait fortement. Beaucoup de personnages dévoués au prince agissaient de même. Ce furent M. de Saint- Arnaud et le général en chef Magnan , principaJement , qui firent abandonner ce projet, en faisant valoir les raisons qui demandaient qu'on en ajournât l'exécution, t Le. Président, ses ministres, quelques hauts fonctionnaires, connaissaient les conspirateurs ; mais cela ne suffisait pas. £n dissolvant l'Assemblée en pleine paix, on se donnait les apparences de l'illégalité. L'Assemblée pouvait se réunir dans une ville de province, y rendre ses décrets, dresser pouvoir contre pouvoir. Que serait -il advenu? La moindre conséquence eût été une guerre civile acharnée. Le socialisme n'eût pas hésité à prendre provisoirement la Constitution pour drapeau , et les partis de l'Assemblée eussent accepté pour défenseurs les soldats de la Jacquerie. Tels étaient les motifs puissants qu'invoquaient les adVersaires du Coup d'État pendant la prorogation, c L'Assemblée trahira bien assez ses complots, disait le général Magnan, attendons qu^elle nous donne barre^. »
D*autres écrivains bonapartistes, notamment M. Mayer et le docteur Yéron, ont placé, parmi les causes qui firent ajourner le Coup d'État, un désaccord survenu entre le Président de la République et le préfet de police, M. Garlier. C'est ce dernier, paraît-il, qui aurait élaboré et préparé, dans ses détails, le plan d'exécution — de concert avec l'auteur du Spectre rouge y Romieu, s'il faut en croire le docteur Véron; — mais il ^n'admettait pas que le rétablissement du suffrage universel rentrât parmi les mesures politiques à prendre dans le Coup d'État.
ri$îoire d'un Coup d'État, par Belouino, pages 55 ^t
c M. Garlierj dit M. P. Mayer, avait signalé au Président les dMigers de 1852, et le remède qa'il croyait efficace. Malheureusement la restitution du suffrage universel, cette grande et héroïque justice qui a sauvé la situation, lui parut inopportune et impraticable. Il se retira *. >
Une autre opinion, enfin, attribue l'ajournement des projets du Président aux énei^aues mesures de défense prises par le général Bedeau, président de la Commission permanente, pendant la prorogation de l'Assemblée.
Informé de ce qui se préparait, le général s'était mis sur ses gardes. Il veillait avec un soin extrême sur le palais de TÂssemblée nationale qu'il habitait, et dont la garde militaire lui obéissait directement. Il avait déjà fait rédiger un certain nombre de copies, marquées du sceau de la Présidence de l'Assemblée nationale, de décrets requérant car*tains corps de troupes pour la défense de l'Assemblée, ainsi que d^un décret nommant un nouveau commandant en chef de l'armée de Paris. Ces derniers détails ont été affirmés par le général Bedeau lui-même, ainsi qu'on le verra plus loin.
Le Président de la République, a-t-on dit aussi , tenait essentiellement à ne pas agir ayant d'avoir proposé à l'Assemblée l'abrogation de la loi du 31 mai, loi qui avait Gon« tribué plus que toute autre^ à amasser les ressentiments populaires contre la maforité royaliste de la Législative.
La crise ministérielle du mois d'ectobre se lie intimement à l'ajournement du Coup d'État, en même temps qu'à sa préparation dans des conditions nouvelles.
Le cabinet Fâucher-Baroche se retira, vers le milieu de ce mois, et fut remplacé, après une dizaine de jours d'inter-
préparée comme on a vu plus haut, eut le ministère de la guerre. Le même jour M. de Maupas, préfet de la Haute* Qaronne, remplaça M. Garlier à la préfecture de police.
Ces deux personnages étaient déjà dans la confiaenc^ de ce qui se préparait.
Au moment où l'Assemblée nationale allait reprendre ses travaux, il n'était bruit que du Coup d'Ëtat qui avait fcdlli éclater pendant la prorogatioÂ. Les journaux en entretenaient
Bistoiu du 2 ééeemhre, par P. Mayer, page
leura lecteurs; dans les cercles politiques, c'était l'objet de toutes les conversations. L'entrée du général de Saint- Arnaud au ministère de la guerre fat interprétée comme un nouveau symptôme menaçant. Le langage singulièrement violent de la presse napoléonienne contre l'Assemblée et contre la Gon« stitution, en même temps que contre le pai^i républicain, n'était pas de nature à atténuer ?es appréhensions générales. C'est au milieu de eett^ situation, profondément troublée, que l'Assemblée nationale ouvrit sa session, le 4 novembre 185L
CHAPITRE U
L'Assemblée reprend ses trayaux. — Attitude respective des partis paiv lementaires. — Messaee présidentiel du 4 novembre 1851 . — Louis- Napoléon propose Tabrogation de la loi du 31 mai. — Impression produite par cette proposition sur la droite royaliste. — Dépôt de la proposition des questeurs. — Caractère de cette proposition. — Le Coup d'État est résolu définitivement. — > La majorité maintient la loi du 31 mai. — Discussion de la proposition des questeurs. — Séance
' du 17 novembre.— La proposition est repoussée. — T a-t-il eu corriplot de la droite contre Louû-Napoléon? — Le Président fait les derniers préparatifs du Coup d'État, au moment où Ton commence à ne plus y croire. — Les principaux confidents du Président de la République. — MM. de Morny, de Persigny, Fleury, de Saint-Arnaud, Magnan, de Maupas. — Notices biograpbi<{ues. — Réunion de généraux chez le
Sénéral Magnan. — Plan d^ejtécution du Coup d'État. — Dispositions e l'armée. — Tout est prêt.
Dans les premières réunions^ préparatoires, tenues avant la séance d'ouverture, la majorité royaliste avait résolu de prendre des mesures de défense contre les projets attribués au Président. La plupart des membres de cette majorité étaient convaincus que le pouvoir exécutif conspirait contre l'Assemblée, et qu'une dissolution violente de la représentadon nationale était imminente. La minorité républicaine ne pensait pas à ce sujet autrement que la majorité. Il n'y eut
f^as cependant la moindre tentative de rapprochement entre es deux fractions de l'Assemblée. Les républicains, édifiés de longue date sur l'espèce de sentiments professés par la droite à Tégard de Ja république et de la Constitution» se méfiaient de la majorité, autant que du Président lui-même. Ils redoutaient, pour la plupart, les projets de restauration, attribués dans leur parti aux chefs parlementaires de la droite, plus encore que les velléités de Uoup d'État de Louis- Napoléon. Le général Ghangarnier, Tépée de la « Convention blanche, » leur pai aissait tout autrement dangereux que le Président de la Républioue.
11 est cependant vrai de dire que, dans le dimger commun
qui menaçait la droite et la gauche de l'Assemblée^ ce n'était pas à celle-ci qu'il convenait de faire le premier pas vers ur rapprochement.
Traitée en ennemie, décimée après le 13 juin 1849, demeurée seule, sur la brèche, pour défendre la Constitution e^ les libertés publiques contre les furetu'S réactionnaires de la majorité, la minorité r,épublicaine avait le droit d'attendre qu'on vînt réclamer son concours, en donnant quelque gage sérieux d'un retour h la stricte observation de la Gonçtitution. . .
La droite ne paraît pas même y avoir songé. C'est à l'armée seule qu'elle pensait demander des moyens de se défendre contre une agression du pouvoir exécutif. Son éloignement de la gauche et son antipathie contre les républicains étaient tels, que cette n^jorite, qui s'apprêtait à s'appuyer . sur la Constitution, ne se départit pas un instant de ses manifestations ordinaires de haine envers tout ce qui tenait à la République.
Des représentants de la Montagne, M. Sartin entre autres, avaient été victimes, pendant la prorogation, d'arrestations illégales, où du moins de tentatives d'arrestation^ malgré le caractère inviolable dont les couvrait la Constitution. La droite, — qui devait, moins d'un mois plus tard, être conduite k Mazas en voitures cellulaires, — accueillit par des ricanements les réclamations des représentants républicains, qui demandaient au moins une enquête sur les faits dont se plaignait M. Sartin.
Quant à revenir à la Constitution par le retrait de la loi du 31 mai et la restitution du suffrage universel, la portion de la droite qui obéissait à l'influence des chefs parlementaires Thiers, Berryer, Barrot, de Falloux, était encore fort éloignée d'une telle résolution. Rétablir le suffrage universel ! c'était, il est vrai, assurer au Parlement l'appui du peuple, écarter toute éventualité de guerre civile ; mais c'était renoncer à l'espoir d'obtenir en 1852 une Assemblée de révision monarchique, qui restaurât légalement la royauté. La droite ne pouvait encore se résoudre au sacrifice des espérances qu'elle avait fondées sur le suffrage restreint et aussi, — il faut le dire, — sur l'épée dès généraux parlementaires.
Le Message du Président de la République fut lu dans la première séance, le 4 novembre. Il était remarquable d'habileté.
Louis-Napoléon n'hésitait pas à rappeler les promesses de
fidélité & là Constitution, si fermes, si ehalenreuseSi^ qu'il avait faites. Tannée précédente, dans une semblable circonstance :
c Déjà, disait-il, dans mon dernier Message, mes paroles à ce « sujet» je m'en sonviens avec oi^ueil, furent favoral)lement aoc cueillies par l'Assemblée. Je vous disais : L'incertitude de c l'avenir fait nal)F<9 , je le sais , bien des appréhensions en c réveillant oien des espérances. Sachons tous faire à la patrie c le sacrifice de ces espérances, et ne nous occupons que de ses f intérêts. Si, dans cette session, vous votez la révision de la t Constitution, une Constituante viendra refaire nos lois fondaci mentales, et régler le sort du pouvoir exécutif. Si vous ne la « votez pas. lé peuple, en 1852, manifestera solennellement Texf pression ae sa volonté nouvelle. Mais, quelles que puissent être « les solutions de l'avenir, entendons-nous, afin que ce ne soit c jamais la passion, la surpHse ou la violence qui décident du < sort d'une grande nation. Aujourd'hui, les questions sont les c mêmes, et mon devoir n'a pas changé, i
Le Message concluait par une proposition formelle d'abroger la loi du 31 mai et de rétablir le suffrage universel dans toute son intégrité. C'était Tacte décisif du Message, le plus hardi, mais en même temps le plus habile que pût faire
rieurs
rait
semblée se perdait 'irrévocablement dans l'esprit du peuple
de Paris ; elle se dépouillait du peu de force morale qui lui
restât. «
Le projet de loi tendant à l'abrogation immédiate de la loi du 3 1 mai fut déposé, après la lecture du Message, par M. de Thorigny, ministre de l'intérieur. L'urgence fut demandée. La gaucne l'appuya énergiquement. La droite, qui hésitait, fut entraînée par M. Berryer. L'urgence fut rejetée, mais à une majorité si faible que le vote avait paru douteux. La loi fut renvoyée à l'examen des bureaux.
La minorité républicaine avait donné une nouvelle preuve de la façon loyale dont elle comprenait son devoir envers la loi fondamentale du pays. Elle avait fait taire ses méfiances et son antipathie contre Louis-Napoléon ; elle n'avait pas hésité à applaudir au Message. La presse démocratique lui avait fait Mn accueil non moins favorable. Pendant deux ou trois jours, la joie fut grande au sein du parti républicain. On ne pensait pas que la majorité royaliste poussât l'aveuglement jusqu'au
point de maintenir contre le sentiment pablie qui M pronon* çaii avec tant de force cette loi funeste, cause principale des périls qui menaçaient le pays.
Le rétablissement du suffrage universel dissipait tout ce qa'avait d'inquiétant, pour les républicains, aussi bien que pour les conservateurs, l'échéance de 1852. Lfe seul fait de ravoir proposé semblait prouver que Lotiis-Napolëon était réellement disposé à tenir strictement les engagements qu'il avait pris au 20 décembre 1848. La Ititte pacifique et légale du vote populaire allait donc s'engager autour des urnes du scrutin. La Constitution allait fonctionner ré^lièrement ; une législature nouvelle, ifranchement républicaine, prendrait la place de celle qui avait si ixi^tement marqué son paseage au pouvoir; l'élection d'un Président simple citoyen, ne comptant ni empereurs ni rois dans sa fan*'^, achèverait de consolider lès institutions de 1848. Telles rarent, pendant deux bu trois jours, disons-nous, les illusions que le Message inspira aux républicains. Ils en oublièrent presque les projets menaçants, qu'ils attribuaient la veille encore au pouvoir exécutif, et semblèrent ne pas apercevoir les symptômes non douteux de la réalité lie ces poiets, symptômes qui n'échappaient pas à l'attention alarmée des membres de la majorité royaliste.
Ceux-ci avaient généralement considéré la proposition d'abroger la loi du 31 mai comme une provocation*
Le Président avait fait cette loi^ d'accord avec eux ; il avait voulu que son ministère prît l'initiative de sa présentation ; il avait affecté de la considérer comme une digue opposée à la marée montante de la démagogie, comme 1 unic^ue moyen d'empêcher le triomphe du parti démocratique-soaaliste aux élections générdes de 1852. Dans quel but venait-il proposer à la droite de renverser ce rempart qu'ils avaient édifié ensemble? Les esprits soupçonneux de la majorité royaliste ^ n'étaient pas éloignés de croire à une entente secrète entre le Président et les < rouges » de l'Assemblée. La chose fut dite publiquement, et qudque absurde qu'elle fût^ elle ne rencontra jpas partout des incrédules.
La droite parfaitement instruite du projet de Coup d'État, qui avait failli éclater pendant la prorogation, était persuadée que ce projet n'était qu'ajourné, et que la proposition d'abroger la ioi du 31 mai n'était qu'une manœuvre aestinéa à en faciliter l'exécution. On assure que le général Changarnier recevait dès lors des confidences, plus ou moins sincères*
de l'ex-prëfet de police Garlier, confidences qui ne contribuerent pas médiocrement à convaincre le général et ses amis politiques de l'existence d'un complot du pouvoir exécutif contre l'Assemblée.
Une circulaire, datée du 28 octobre, qui venait d'être adressée par le ministre de la guerre, Samt*Arnaud, aux généraux de l'armée de Paris, étmt interprétée comme un gjrave symptôme des intentions du pouvoir.
On lisait dans cette circulaire des passages significatifs tels que ceux-ci :
c Plus que jamaid, dans les temjpiS où nous sommes, le véritable « esprit militaire peut assurer le salut de la société.
« Mais cette confiance que Tannée inspire, elle le doit à sa dis- « cipline ; et nous le savons tous, général, point de discipline c dans une armée où le dogme de l'obéissance passive ferait place « au droit d'examen.
c Un ordre discuté amène Phésitation; l'hésitation la défaite.
c Sous les armes, le règlement militaire est Vunique loi.
« La responsabilité , (jui fait sa force, ne se partage pas; eUe c t^arréte au chef de qui l'ordre émane; elle couvre à tous tes degrés c Vobéissance et Vexécution. » - '
Gomment douter, disaient les représentants de la droite, qu'on n'ait l'intention d'employer l'armée contre l'Assemblée nationale? Non-seulement le ministre de la guerre ne rap-
5 elle pas aux chefs militaires que leur premier devoir est e respecter et de faire respecter la loi, mais il leur fait entrevoir rimpunité, s'ils agissent contre elle, en exécutant des ordres illégaux émanés d un chef supérieur.
Tels furent, semble*t-il, les içobiles qui déterminèrent la droite à prendre.une double résolution, d'abord de maintenir la loi du 31 mai, ensuite de s'assurer des moyens miJir taires de résister à une tentative de Coup d'État.
Cest en vue de ce dernier résultat que fut déposée, le 6 novembre, la fameuse proposition des questeurs.
La voici, telle qu'elle mt mise en discussion, après avoir été rectifiée par ses auteurs, MM. Baze, général Leflô et de Panât :
€ Sera promulgué comme loi, mis à l'ordre de l'armée, et affiché dans les casernes, Tarticle 6 du décret du 11 mai 1848, dans les termes ci-après :
c Article unique. Le Président de PAssemblôe nationale esl
chargé de veiller à la sûreté intérieure et extérieure de rAssem* blée.
c Â cet effet, il a le droit de requérir la force armée et toutes les autorités dont il juge le concours nécessaire.
c Ses réquisitions peuvent être adressées directement à tous les ofâciers, commandants ou fonctionnaires* qui sont tenus d'y obtempérer immédiatement, sous les peines portées par la loi. »
Dans sa forme primitive, la proposition des questeurs renfermait, en outre, un para^apne rappelant le droit du Président dé FAssemblée nationale de. nommer le commandant en chef des troupes chargées de veiller à la sûreté de la représentation du peuple, et un article donnant au Président la faculté de déléguer son droit de réquisition aux questeurs ou à l'un d'eux.
Il est à noter que tous les écrivains bonapartistes qui parlent de la proposition des questeurs ne donnent que le texte primitif, et raisonnent sans tenir compte des modifications qui y furent introduites par la comnussion, d'accord avec les auteurs*. •
Quelques explications sont indispensables pour qu'on puisse apprécier la portée et le caractère réels de la proposition des questeurs.
L'article 32 de la Constitution /^tait ainsi conçu. :
c L'Assemblée nationale détermine le lieu de ses séances. Elle fixe l'importance des forces militaires établies pour sa sûreté, et elle en dispose. »
Le décret du il mai 1848, reproduit dans 1^ proposition des questeurs, n'avait pas été abrogé par la Constitution. Sa validité avait d'ailleurs été reconnue en mai 1849 par Je pouvoir exécutif lui-même. A cette époque, le droit de réquisition directe de la force armée ayant été un instant contesté à l'Assemblée nationale, le ministère s'était empressé ^e déclarer, au nom du Président de la République, qu'il considérait le décret du 11 mai 1848 comme étant toujours en vigueur. L'Assemblée avait ordonné, le 10 mai 1849, à
1. Notamment' M. Granier de Cassagnac, qui donne le texte primitif, en affectant de croire que c'est sur ce texte que s'engagea la discussion au sein de l'Assemblée. Voir Histoire de la chute ie Louis-Philippe, etc., %• TOl. , page 306.
U SBite de cette déclaration, que les artides^ 6 et 7 du décret seraient « mis à J'ordre du jour de l'armée imprimes et rendus pubUcs par tous les chefs de corps. » Ces articles étaient restés depuis lors affichés dans les casernes de la garnison de
La' parfaite légalité de la proposition des questeurs n'était donc pas* contestable. . „ . ■,.
> Son opportunité seule pouvait soufinr discussion.
Les républicains y virent une intempesUve nposte k la proposition présidentielle d'abroger la loi du 31 mai. Beau- TOup d'BDtre eux considérèrent la proposition comme une manœuvre des partis royalistes de TAssemblee, dans le but de s'assurer une force militaire, au moyen de laqueUe la droite se serait débarrassée successivement du Président et de la gauche républicaine, pour établir une « dictature Wandie, » prélude d'une restauration monarchique.
On peut affirmer aujourd'hui que ces craintes étaient au moins prodigieusement exagérées.
La droite n'était ni assez nombreuse, m surtout assez unie, pour tenter un Coup d'État parlementaire. La divergence radicale du but, qui existait entre ses chefs, ne leur permettait pas de s'entendre pour une aussi grosse entreprise. Le vote de la proposition des questeurs n eut pas fourni ■ d'ailleurs de forces nouvelles à la majorité, puisque cette proposition n'avait pour résultat possible que d affirmer plus formellement un droit de l'Assemblée qui n'avait pas encore
été sérieusement contesté. , -. vi • i
il y a de fortes raisons de penser que. les véritables inten-
Hnns de la droite étaient celles-ci : ,,-,..,• ^ jj,.
f Mettre en accusation le Président de la République, dès
am le complot du pouvoir exécutif contre l'Assemblée, -
Splot q^l'on croVt lexister réellement, - se serait de-
'"fSStS^T^^'^^^ l'Assemblée un repré-
i":fqSltil.ypuis deux an. à invesUr «n te homme d'un poste pour lequel il était si peu laii en cbs
"" WerXs'ampIement du droit de réquisition directe, et en ourer î'Assemflée nationale de corps de troupes de la ligne et de la garde nationale, suffisants pour faire échec à toute tentative de résistance du Président. Des généraux ce-
lèbres» tels qm Bedeau ou Lamoricièrey auraient été investis du commaDoement des forces requises pour la défense de l'Assemblée. On ne doutait pas que leur autorité personnelle^ leur prestige sur Tarmée ne produisissent un effet décisif au moment critique,
« La prépondérance de la représentation nationale étant ainsi assurée, les dangers d'usurpation du Président écartés, la majorité aurait usé de son ascendant pour maintenir vigoureusement la loi du 31 mai, accomplir les élections sous l'empire de cette loi, écraser les résistantes < démagogiques, » s'il en survenait , et procéder à une révision de la Constitution, qui laissât le champ libre aux espérances des diverses fractions monarchiques de la droite. » \
On se tromperait: cependant en supposant que ces idées fussent passées à l'état op plan nettement formulé, fortement conçu, avec un bi;it précis, des moyens d'exécution rigoureusement arrêtés, comme il en était du plan formé en ce mo» ment par Louis-Napoléon. La majorité avait des tendances à adopter la ligne de conduite que nous avons indiquée, mais les idées échangées à ce sujet entre ses principaux membres étaient loin d'avoir pris corps. En aucun cas, d'ailleurs, la majorité ne semble avoir été disposée à sortir de la voie légale.
Pendant ce temps des résolutions irrévocables étaient prises par Louis-Napoléon.
On n'avance pas une hypothèse trop hasardée en disant que le dépôt de la proposition des questeurs dut lui causer quelque' salisf action. Bien que la proposition n'eût rien d'illégal, elle n'en était pas moins évidemment un acte de défiance contre le
Î)ouvoir exécutif. La majorité royaliste semblait prendre 'initiative de l'attaque. « Elle donnait barres » au Président, ■selon l'expression du général Magnan. Et la situation était d'autant meilleure , que cette majorité commettait en même temps la faute irréparable de rejeter la proposition du rétablissement intégral du suffrage universel.
Personne ne sera donc surpris d'apprendre par le récit de M. Granier de Cassagnac , que c'est « immédiatement après « le dépôt delà proposition des questeurs, que le Président . « prit son parti et ses mesures pour une éventualité évidem- « ment très-prochaine*. »' Ce parti étaitj nous le savons,
1 . Récit complet et authentique des événements de décembre 1851» par M. Granier de Cassagnac^ page 4.
pns bien longtemps avant, mais l'occasion iayorable ce s'était pas encore produite.
Au moment où le Président se disposait ainsi à tenter un Coup d'État^ TAssemblëe poursuivait, ses travaux. La commission chargée d'examiner le projet de loi portant abrogation de la loi du 31 mai déposa son rapport. La majorité était ébnmlée. Beaucoup de ses n^embrés paraissaient £*appés des vices intrinsè(jues de la loi du 31 mai, non moins cpe de ses dangers politiques. La discussion sur la deuxième lecture s'engagea le 14 novelnbre. Les ministres chargés de soutenir la proposition de rétablir le suffrage universel, MM. de Tho* rigny etDavielj furent d'une faiblesse extraordinaire. Jamais, peut-être > pareilles incapacités n'avaient occupé la tribune. Il semblait, — et toute la presse républicaine le dit hautement, — que le gouvernement désirftt 1 échec de sa propre proposition. Elle fut repoussëe en effet, mais à une majorité si minime que ce vote avait moralement tué la loi du 3i mai. D y avait eu 353 vdix pour le rejet et 347 pour, l'adoption. Le déplacement de trois ou quatre voix eût suffi pour changer totalement le résultat.
Quelques jours avant ce vote, la proposition des questeurs avait été examinée ai; sein de la vingt-quatrième Gommissionr d'initiative parlementaire à laquelle la proposition primitive avait été renvoyée. Le ministre de l'intérieur, de Thoriguy, et le ministre de la guerre, général Saint-Arnaud, avaient été entendus. Les procès-verbaux des séances de cette commission révèlent un curieux incident. Dans celle du lundi matin, 10 novembre, "le procès-verbal porte que les deux ministres auraient déclaré considérer le décret du 11 mai 1848 comme étant toujours en vigueur. M. de Tborigny, ministre de l'intérieur, aurait dit textuellement :
c Le décret existe, il est sous les yeux des troupes; tous les c droits contenus dans l'article 32 de la Constitution et dans le c décret sont reconnus. Il est donc inutile d'aller au delà, et le c vote de la proposition, dans le moment actuel, donnerait lieu c à des interprétations fâcheuses. 9
Le lendemain, 1 1 novembre, M. de Tborigny adressait à la Commission une lettre contre-signée par son collègue Saint- Arnaud, dans laquelle ils niaient avoir fait, la veUIe, ces déclarations consignées dans le.procès-verbaT :
< Je déclare donc, disait M. de Tborigny, que dans sut cou*
c vietion, le décret da 11 mai ISkB ne peut être considéra « comme étant encore en vigueur^ et je n'ai pas dit un mot qui
c puisse établir le contraire. »
La Commission y après avoir entendu lecture de cette lettre et ayoir repris connaissance de son procès-verbal, déclara, k l'unanimité, qu'elle maintenait la parfaite exactitude du procès-verbal contenant les déclarations reniées par les deux ministres.
Évidemment quelqu'un mentait dans cette circonstance. Entre Taffirmation des trente-deux membres de la Commission, y compris leur président et leur secrétaire, les honorables MM. Yitet et de Melun, et le démenti des ministres, MM. de Thbrigny et de Saint- Arnaud, le lectetir appréciera.
On apprit, en même temps, que la négation par le gouvernement du droit de réquisition directe inscrit dans le décret du 11 mai 1848, que le général de Saint- Arnaud veùait de faire arracher de toutes lés casernes de Paris les copies de décret, qui y étaient demeurées affichées depuis 1849.
Cesdemiersincidents modifièrent considérablementropinion d'un grand nombre de républicains touchant la proposition des questeurs. Unanimes^ au début, pour en contester tout au moins l'opportunité, ils se divisèrent en présence de la prétention du Président et des ministres de nier un droit formel de l'Assemblée, celui de requérir directement les forces nécessaires à sa défense. Les uns se rallièrent à la proposition telle qu'elle avait été rectifiée par la Commission; les autres, en nombre très- supérieur dans T Assemblée, persistèrent k la repousser dans la crainte de fournir des armes à une conspiration royaliste dirigée à la fois contre Louis-Napoléon et contre la République.
La discussion avait été fixée au 17 novembre.
Il n'est pas inutile de faire remarquer que, de l'aveu de tous les écrivains bonapartistes qui ont parlé de ces événements, le Président avait^ en ce moment, pris toutes ses mesures pour faire marcher les troupes contre l'Assemblée nationale, si la proposition des questeurs obtenait la majorité.
La séance au 17 novembre fut pleine de trouble, anxieuse, presoud sinistre. On comprenait qu'un Coup d*Êtat, c'est-àdire la guerre civile et Tmconnu au bout^ pouvait 'éclater* à l'issue de la délibération.
La gauche tenait en ce moment la majonté dans ses mains.
La droite était profondément divisée. IntLépendamment da groupe de conservateurs ralliés à Louis-Napolécm, un certain nombre de représentants timides, qui votaient d'ordinaire avec les chefs parlementaires des partis monarchiques, n'osaient les appuyer dans cette circonstance. L'ancienne majorité se trouvait ainsi partagée en deux fractions à peu près d'égale force; les deux cents voix de la gauche devaient donc, en se portant sur l'une ou l'autre des deux fractiquà, fixer lo sort de la proposition.
Au début de la séance, le général Saint-Âmaud, ministre de la guerre, combattit la proposition des questeurs en niant le droit dq réquisition directe et en contestant la validité ac-* tuelle du décret du 11 mai 1848. Son argumentation se bornait à une assertion de droit : l'Assemblée constituante , assemblée souveraine^ aurait eu des pouvoirs qui n'appartenaient plus à l'Assemblée législative, et & quelques considé«rations spéciales : le droit de réquisition directe serait con- V traire au principe de la séparation des pouvoirs, empiéterait sur les attributions du Président de la République , introduirait des éléments d'indiscipline et de désordre au sein de l'armée.
Le général Leflô, l'un des questeurs, répondit que, sur le premier point, il était inadmissible de contester à l'Assemblée législative un droit reconnu à la Constituante postérieurement à la promulgation du pacte fondamental, lorsque cette Assemblée était devenue une véritable « législative » dont les attributions ne différaient plus en rien des attributions' normales accordées par la Constitution aux législatures ordinaires* L'honorable général s'éleva avec beaucoup de force, au nom même de l'armée et de la' discipline, contre l'assertion de M. de Saint 'Arnaud, coi^çemant le trouble que la proposi^ tion des questeurs pourrait apporter dans l'organisation mi litaire. ,
Le colonel Charras , représentant de la gauche républicaine, prit ensuite la parole pour expliquer les motifs qui l'obligeaient de se rallier à la proposition des questeurs.
Quelques extraits de son discours et de ceux qui fiirent prononcés ensuite, permettront au lecteur d'apprécier, mieux qu'il ne pourrait le faire, si nous nous bornions à una analyse nécessairement décolorée de cette mémt)rable séance, les sentiments divers qui agitaient l'esprit des républicains, aans cette circonstance décisive.
Nous empruntons les extraits qoi vont suivre au compte rendu ofEciel de la séance.
€ M: GHARKASi — Messieurs, en commençant ce que i'ai à « vous dire sur la grave question qui est soulevée devant vous, € je tiens à faire une déclaration, c^est que, jusqu'au moment où ff l'ai lu, ^ la suite du rapport ae la Commission, la déclaration
c semblée le droit de pourvoir à sa souveraineté, à la défense c de cette souverainté comme elle l^entend, j'ai changé d'ouic nion. Avant, j'aurais voté contre la proposition de MM. les c questeurs ; aujourd'hui, et après la déclaration renouvelée à « cette tribune par M. le ministre de la guerre, je déclare que « je voterai pour la proposition des questeurs. (Marques asses ff générales d^étopnement.)
c Jusqu'ici le droit de réquisition directe n'avait jamais été con- € testé à l'Assemblée, j'en atteste les souvenirs de M. Odilon c Barrot^ qui a reconnu ce droit ; jusqu'à ce jour ce droit de c réquisition n'avait pas été contesté par le gouvernement de ( M. Bonaparte, président de la République. Aujourd'hui on le « conteste de la manière la plus formelle.... Sur la question de c principe ainsi posée : •— L'Assemblée à laquelle le peuple « français a délégué le pouvoir législatif a-t-elle, oui ou non, le c droit de se sauvegarder comme elle l'entend, comme elle le c croit bon, comme elle le croit nécessaire, comme elle le croit « indispensable? — sur cette question ainsi posée» sur ceter- € rain, je crois qu'il ne peut se produire le moindre dissenti c ment dans cette Assemblée , si ce n'est sur Iqs bancs du a Ministère
« Cette majorité qui , jusqu'ici , avait laissé passer presque c sans contestation les faits les plus considérables, les faits, je € le dirai, les plus scandaleux (Marques d'approbation sur jplu- « sieurs bancs de la gauche) qui se sont accomplis, je n'ai pas « besoin de dire oîi, ni comment. Si le moindre- doute s'élevait € ici, je citerais quelques noms, Satory.... (Approbation à gau- € che. — Rumeurs sur quelques bancs.) Gomment I il n'est pas c inouï d'avoir vu des officier^, ceux qui avaieni poussé ces « cris inconstitutionnels , ces. ^ js factieux, devenir l'objet de c faveurs non moins scandaleuses? (A gauche : G'est vrai I c'est « vrai I)
« Eh bien, je dis, pour moi qui suis très-attentivement tous les «;mouvements qui se font dans la tête et dans le corps môme de ff l'armée de Paris, je dis que ce sont les hommes qui ont éclaté < en actes de dévouement à la personne du Président de la Répu« c bUqUei et, je dirai plus, peut-être dans leur haine pour la Aô-
c publique, ce sont ces hommes qu'on appelle à Paris, auxquels * « on confie les plus hautes positions; je dis qu'à l'heure qu'a est < dans les salens.... je ne 'dirai pas lesquels, tout le monde le « devine, on parle avec un laisser- aller inimaginable, de quoi ? De c fermer les portes de cette Assemblée, et de proclamer ce que « vous savez. (Exclamations diverses. — Sourires et dénégations t au banc des ministres.) "
c M. Michel (de Bourges) et plusieurs autres membres de la « gauche. — Les salons ne font pas les peuples ï
c M. Gharras. — Jusqu'à ce qu7il y ait une réponse dans le c sens contraire à celle qui a été faite par M. le ministre, je c regarde comme constant que le droit de l'Assemblée a été ni6 « formellement. (M. le ministre de la guerre fait un signe de déc négation.)
« M. Gharras. — Il ne faut pas jouer ici sur les mots et dire « que vous reconnaissez à l'Assemblée un droit en théorie, lors- « qu'en fait vous venez dire que vous ne 1er reconnaissez pas. * Quant à la question d'opportunité de la proposition, je vous « l'ai déjà dit, pour moi elle résulte tout entière de la déclara- « tion f^ite par le gouvernement; elle est là, elle n'est pas c ailleurs. »
€ Un Membre. — L'ennemi est dans les rangs de la majoc rite.
c M. Gharras. — On me dit que l'ennemi est là (la droite) r II c est bien ailleurs aussi.
€ M. Mathé.^ — Le plus dangereux est là (la droite).
tt M. Gharras. — Non, je le dis en terminant, je ne crois pas € que la majorité soit un danger plus sérieux pour la Gonslitution « et pour la République dans les termes où est posée la question
«t j'ai indiqué (Rires).
« Mais la majorité se trouve sur le terrain du principe constic tutionnel, sur le terrain de Tindépendance des assenmiées. La c majorité, à mon sens, est dans le vrai. C'est pour cela que je t voterai avec elle. »
M. Michel (de Bourges) prit la parole immédiatement après ce discours. Obsédé, comme tant de ses collègues républicains, de ridée que la République n'avait pas d'ennemi^ plus redoutables que la majorité royaliste, il essaya d'atténuer l'effet produit sur la gauche par les paroles ae M. Gharras.
Il somma les auteurs dé la proposition de dénoncer hau«^ tement, franchement, les complots "du pouvoir exécutif» si
vraiment ils croyaient à la réalité de ces complots. Et û ajouta:
Il s'a^t de périls théoriques. S^vqz-vûus quand vous les avez
être inaugurée, voilà le péril (Bruyants applaudissements à 1 . gauche). Vous avez peur «de Napoléon Bonaparte, et vous voulez c vous sauver par Tarmée. L'armée est à nous, et je vous défie, c quoi que vous fassiez, si le pouvoir militaire tombait dans vos € mains, de faire un choix qui fasse qu'aucun soldat, vieiine ici € pour vous contre le peuple.
;« Non, il n'y a point de danger, et je me permets d'ajouter que c s'il y avait un danger, il y a aussi une sentinelle invmcible qui c vous garde; cette sentinelle, je n'ai pas besoin de la nommer, c c^est le peuple (Vifs applaudissements à gauche)^ »
Le rapporteur de la Commission, M. Yitet, fit aux paroles de M. Michel (de Bourges) la plus impolitique réponse qu'il fût possible d'imaginer. Il l'accusa d'alliance intime avec la "Présidence. L'imputation était si évidemment fausse que la gauche fut plus que jamais persuadée que la proposition des qnesteurs était dirigée contre elle aussi bien que contré le Président.
Vainement M. Thiers essaya-t-il de réparer l'énorme maladresse commise par M. Yitet; vainement dénonça-t-il la circulaire du général Saint-Arnaud comme un symptôme évident de l'intention du pouvoir exécutif de se servir de l'armée contre la Constitution ; la gauche, — du moins la majeure partie de la gauche , — non-seulement ne l'écouta pas, mais elle couvrit sa voix, et l'orateur descendit de la tribune sans avoir terminé son discours.
Le général Saint-Arnaud, qui s'apprêtait en ce moment même à se mettre à la tète des troupes et à les conduire contre l'Assemblée nationale, si le vote lui était défavorable, le général Saint-Afnaud, disons-nous, jugea à propos de faire après le discours interrompu de M. Thiers des déclarations du genre de celle-ci :
« On me reproche de n'avoir pas rappelé à l'armée le respect des lois et de la Constitution. Ce ne sont plus mes patoles que
« Ton interprète, c'est mon silence, c Messieurs, je sais respecter les lois, et je suis de ceux qui
« savent les faire respecter, par mes actes plus que par mes pa.»
— as-
4 rôles. Mais lo soldat n'est pas juge de la bi. Je n'ai trouTë m
dans une hypothèse de violation qui n'est pas acceptable, L'oc béissance aux lois, c'est le principe vital de toute société. Qui • donc en doute?... etc. »
M. Jules Favre dit le dernier mot de la gauche dans cette discussion décisive> U affirma comme l'avait fait M. Gharras le droit de réquisition directe de TAssembléOy mais il ajouta qu'il n'était pas besoin d'une loi nouvelle pour le constater :
> ( Il arrive, dit-il, (pie le pouvoir exécutif vous conteste ce droit. « Qu'avez^vous à faire? L affirmer par une loi nouvelle? Quoi ! c messieurs, s'il plaît au pouvoir exécutif de contester l'autorité f des lois, il faudra que vous les refassiez ? Le moyen de sortir c d'une pareille difficulté, c'est d'ordonner l'exécution de la loi. c Requérez demain, et vous verrez aue le pouvoir exécutif cec dera. Et s'il ne cède pas, il sera mis en accusation. (Agitation c en sens divers.).
L'orateur termina en posant ce dilemme :
cDe deux choses l'une, ou vous croyez que le pouvoir exécutif c conspire ; accusez-le, ou vous feignez de croire qu'il conspire, c et c'est que vous conspirez vous-mêmes contre la République, « et voilà pourquoi je ne vote pas avec vous. »
Aussitôt après le discours de M. Jules Favre, le ministre de la guerre, Saint-Arnaud, prononça quelques paroles, pour convenir que c'était par ses ordres qu'avaient été enlevées des casernes les affiches du décret du 1 1 mai 1848.
Une agitation inexprimable s'empara de l'Assemblée.
Le général Saint-Arnaud quitta la salle.
Ici SQ place un incident extra-parlementaire raconté par
M. Granier de Gassagnac :
€ Le général de Saint-Arnaud, dit-îl, se leva aussitôt de son c banc, et sortit en effet, après avoir adrBSsé un regard significatif c au maréchal Magnan, commandant en chef de l'armée de Paris, € qui assistait à la séance ^t qui se trouvait avec M. de Maupas, € préfet de police, dans une tribune. Comme il arftvait près de € la porte de la salle, le ministre de la çuerre répondit en riant c a. un ooUègue qui s'étonnait de le voir partir avant lo vote :
«On fait trop de bruit dans cette maison; je vais chercher la c garde. » £t il y allait comme il le disait ^ » '
On procéda au vote.
La proposition des questeurs fat repoussée par 408 yoix contre 300. Plus de 150 républicains avaient voté contre la proposition.
Parmi ceux qui s'étaieùt joiçts à la droite, on comptait, — et eeci est un point significatif, — la plupart des représentants républicains appartenant à l'armée : lé général Gavaignac, le colonel ^harras, les capitaines Bruckner, Millotte et Tamisier. Plusieurs membres éminents de la gauche avaient voté de même : MM. Marc Dufraisse, Ëdgard Quinet, , Grévy, etc.
L'historiographe bonapartiste, Belouîno, dit qu'en apprenant le résultat du vote, le général Saint-Arnaud se serait écrié: « Nous nous en serions bien passés t » M. Granier de Gassagnac dit de son côté :
c Ce résultat inespéré rompit tous les préparatifs de rosisc tance. — c Gela vaut peilt-ôtre mieux, i répondit le Prince, « prêt à monter à cheval; et son visage reprit aussitôt sa séréc nité habituelle *. >
Ainsi se termina ce grand débat qui, si k gauche eût donné son concours aux questeurs, aurait eu sans doute pour résultat immédiat l'insurrection du pouvoir exécutif et la lutte ouverte entre le Président et f'ÂsiSemblée nationale.
On a souvent discuté depuis le 2 décembre, au sein du parti républicain, la question de savoir si la gauche avait été bien ou mal inspirée en ne votant pas la proposition des questeurs. Il nous semble que la réponse ne saurait être douteuse. \j!b colonel Charras avait parfaitement discerné le péril réel qui menaçait l'existence même de la Constitution et de la République; ce péril n'était pas dans la droite parlementaire désunie, impuissante, incapable d'entreprendre et d'exécuter quelque entreprise sérieuse j il était dans le pouvoir exécutif, qui disposait de l'armée et de toutes les forces d'une administration centralisée et disciplinée. Il fallait
1. Histoire de la chute de LouiS'^Fhilippe, etc., par Granier de Gassagnac, 2«JV0lume, page 341.
3. Histoire de la chute de LouiS'FhUippe, etc.» par Gracier de Gassagnac, 2* volume, page 342.
raveuglement àe la passion pour ne pas Tapereevoir. La
Kuche fut. en eette circonstance, aussi clairvoyante que ,vait été la droite en repoussant le rétablissement du suffrage universel. Mais, dira^t-on, le Coup d'État n'eût fait qu'éclater un peu plus tôt, le 17 novembre, au lieu du 2 décembre. La cnose est probable, à peu près certaine; mais une seule observation montrera que notre appréciation n'en est nullement infirmée. Le 17 novembre au soir, TAssemblée n'eût pas été Surprise Elle était sur ses gardes Ses hommes politiques influents, les généraux illustres qui en faisaient partie n'auraient pu être arrêtés nuitamment, dans leurs lits. Les troupes de service à l'Assemblée, ayant k leur tête des hommes tels que Lamoricière, Leflû, Ghangamier, Bedeau, Gavaignac, Gharras, auraient mis le palais à l'abri d'un coup de main. Qui oserait affirmer que, dans ces conditions, rissue du conflit n'eût pu, selon de très-grandes probabilités, être fort difiérente ? La plupart des représentants républicains qui ont voté contre la proposition des questeurs étaient certes des hommes de convictions énergiques, dont le dévouement à la République n'a fléchi devant aucun désastre ; mais l'histoire qui rend hommage à la droiture de leurs intentions ne peut s'empêcher de constater que, le 17 novembre, ils manquèrent totalement de sens politique.
Examinons, avant d'aller plus loin, une assertion, touchant cette mémorable crise de la proposition des questeurs, qui a été reproduite à satiété depuis seize ans. La droite parlementaire avait-elle formé un complot contre Louis-Napp* léon? ou, pour parler avec plus de précision, cette droite conspirait-elle dans le but de dépouiller vio/emment et iUê~ gakmerU le Président de la République des pouvoirs çu*il tenait de la Constitution? La proposition des questeurs étaitelle le moyen choisi pour exécuter ce complot ?
On a répondu bruyamment par l'affirmative. G*est le thème favori de MM. Granier de Gassagnac, Belouino, Mayer et autres historiographes apologistes du Goup d'État.
Cette affirmation, à l'appui de laquelle on n'a jamais fourni cru'un seul semblant de preuve dont nous parlerons tout à l^eure, ne supporte pas 1 examen.
Une première considération frappe l'observateur. G'est que la majorité n'avait aucun intérêt à dépouiller illégalement Louis-Napoléon d'un pouvoir qui allait expirer tout naturellement dans cincT mois. L'absence d'intérêt à cet égard est d'autant plus évidente que Tarticle 45 de la Constitution
interdisait la téiledim du Président, avant un intervalle de cpatre années. Ainsf^ «^les adversaires de Louis-Napoléon n'avaient qu'une chose à faire pour être débarrassés de lui : tenir la main à rexécution des prescriptions de la loi, et attendre le terme fixé par le pacte fondamental, terme qui expirait au deuxième dimanche de mai 1852.
Les écrivains bonapartistes qui raisonnent sur ces choses affectent de penser que Louis-Napoléon avait reçu du peuple d'autres pouvoirs que ceux strictement déterminés par la Constitution, à laquelle le Président avait juré obéissance et fidélité. Nous les renvoyons aux paroles de Louis-Napoléon . lui-même. Qu'ils relisent le discours du 20 décembre 1848 et le mémorable Message du 12 novembre 1850, ils verront avec quelle netteté Louis-Napoléon reconnaissait ne posséder d'autres pouvoirs que ceux qu'il tenait du pacte fondamental de la République.
Ajoutons que ce même pacte fondamental donnait à l'Assemblée nationale le droit de mettre en accusation le Président de la République, de prononcer sa déchéance dans certains cas, et de le traduire devant une Haute Cour de justice. La majorité était donc encore dispensée par la loi même de comploter un dépouillement violent du Président deja Républicjue : elle pouvait prononcer légalement la mise en accusation, et, en cas de résistance, la déchéance.
La proposition des questeurs avait-elle pour but de donner
à la majorité les moyens de renverser illégalement le Présij-_xoT^_j X — sition E
it toujo ^ ^..depuis.
La Vérité, nous l'avons déjà dit, et les faits le prouvent jusqu'à l'évidence la plus éclatante, c'est que la majorité ayant eu connaissance du projet de Coup d'État, avorté pendant les vacances parlementaires, voulait prendre des mesures défensives. ÊUe prévoyait sans doute que le Président essayerait de la dissoudre, et dans ce cas, elle était résolue d'user du droit de réquisition directe, pour donner force à la légalité, et faire exécuter un décret de mise en accusation ou un décret de déchéance s'ils devenaient nécessaires.
Mais que la droite eût Tintention, aussiiot après ie vote de la proposition, de faire arrêter incontinent le Président de la
«. AP^lS.
8 jparée par un abîme de raxfcunes et d^ haines réciproqaes des 180 ou SOO membres de la ganche répablicaine sans lesquels elle ne pouvait plus enlever un seul vote, cette droite composée de 250 membres, divisés entre^ eux, visant à des buts différents, eût tenté de faire arrêter illégalement le Président de la République et ses ininistresl Elle eût tenté cela, sans décret régulier, au moyçn de batailldns recph à la bâte^ quelques heures après le vote de la proposition des questeurs!
Répétons-le encore une fois : Oui, la droite avait l'intention de se servir du droit de réquisition pour résister à une attaque du pouvoir exécutif ; oui, elle prévoyait cette attaque et quelques-uns de ses membres avaient ébauché un plan de conduite pour le cas oti elle se serait produite; mais tout cela ne constituait ni complot, ni tentative de complot, ni rien qui sonît des plus strictes limites de la légalité.
On admettra, en tous cas, que l'affirmation de ce plan d'arrestation du Président et des ministres pour le cas où la proposition des questeurs eût été votée, mérite avant d'obtenir créance d'être appuyée sur quelques preuves ou du moins sur quelques indices positifs. L'autorité de M. de Gassagnac, assurant que tel était le projet formé par les questeurs, n'est pas, on l'admettra sans peine, une suffisante garantie pour l'histoire.
Voici la seule preuve qui ait jamais été avancée. Elle résulterait des faits révélés par l'article suivant, publié dans le Constitutionnel^ du 16 décembre 1851, article uniformément reproduit ei accepté sans conteste par tous les narrateurs officieux du 2 décembre. Nous citens textuellement :
t La qaesture était, on le sait, le quartier général de la coac lition.
c Dès que Pacte du 2 décembre a éclaté, les arrestations et f les recherches se sont dirigées vers la questure. On a arrêté c les questeurs, on. a saisi leurs papiers, ^ota^^Elei^t chez f M, Bai^e.
« La saisie de ces papiers a rendu évidente F existence du canh f plot.
c En effet, tous les décrets relatifs à la réquisition directe « étaient prêts; on en a saisi, non-seulement les minutes, mais
,, , , ^- ^^ .•, présidence
f l Assemblée.
€ Le premier décret, «^lui qui confie à un général en càef la
ff oommaiideinent des troupes cbftrgées de protéger rÂs8eiid)lée nationale, est aliisi conçu :
« l^e président de rAssemblée nationale,
'à Vu Varticle 32 de la Constitution ainsi tohçn i
k L*Assembléô détermine le lieu de ses séances, elle fixe l'importapee « des forces militaire? établies pour sa sûreté, et elle en dispose;' ,
« Vu l'article 112 du décret réglementaire de l'Âssemblëe natiom^e, « ainsi conçu :
« Le président est chargé de veiller à la sûreté intérieure et extérieure « de TÀssemblée nationale. Â cet effet, il exerce au nOm de l'Assemblée «c le droit confié au pouvoir législatif par Tarticle 32 de la Constitution, « de fixer l'importance dea forces militaires établies pour sa sûreté et « d'en disposer;
c Ordonne à M,... de prendre immédiatement le commandement « de toutes les forces, tant de'Varmée que de la garde nationale, sta» « tionnéés dans la première division militaire, pour garantir la sûreté c de l'Assemblée nationale.
à Fiiit au palais dé l'Assemblée nationale, le.... m
SECOND nfiCRET.
« Le président de TAssemblée nationale^ etOé
« Tu l'article 32 de la Constitution,
c Vu l'article 112 du décret réglementaire, ete.
« Ordonne à tout général, à tout commandant de corps ou de dé* c tacliement,tant de l'armée que de la garde nationale, stationnés dans « la première dividon militaire, d'obéir aux ordres du général M.... « chargé de gartotir la sûreté de l'Assemblée nationale.
c Fait au palais de l'Assemblée nationale, le.... »
c Tels sont les deux décrets trouyés chez nn qnestear. Le ff premier, qui nomme le général en chef, n^existe qu'en deux c expéditions ; Fune destinée probablement au général en chef € qm eût été nommé, Tautre au Moniteur.
c Quant au décret qui devait être communiqué aux chefs 4cs < divisions et des brigades, il en avait été déjà fait cinq ampUft- « iions. Elles sont entre les mains de l'autorité.
c £st-il clair qu'on se tenait prêt pour Tévénemeiit? On H'atcfiendi^itqtie le jour du tote. Bien que l'Assemblée nationale c eût à sa disposition un assez grand nombre d'employés, on ne « s'en fiait pas à l'activité des nombreux expéditionnaires. OU c avait voulu que tout fût réglé, copié et timbré d'avance. Il « n'eût resté qu'à remplir les noms et les dates laissées en blanc.
c Les décrets eussent été ainsi notifiés à qui de droit "
c d'œil. N'y a-t-il j[»as là tous les apprêts d'un coup
en un clin* demain? »
Mais, il y a miens; elles n^ont aucun rapport avec la proposition des questeurs. La lettre suivante adressée par le général Bedeau à M. de Morny en fournit une preuve irréfutable. Nous disons irréfutable, parce que nous ne pensons pas qu'il se trouve en France une personne honorable pour contester la véracité d'un fait personnel attesté par feu le général Bedeau. .
Voici cette lettre :
« Monsieur,
c J'apprends qu'on a trouvé chez M. Baze des pièces revêtues « du cachet de la présidence de l'Assemblée nationale, et avant «pour objet de requérir les troupes, en conformité de l'arff ticle 32 de la Constitution et de Tarticle 112 de notre règlement.
c Ces pièces ont été établies par mon ordre, le 14 octobre der- « nier, époque à laquelle j'étais investi des pouvoirs de l'Assem- « blée, en l'abse'nce de M. Dupin.
€ M. Baze, questeur, subordonné au Président, n'a été que le c dépositaire de ces pièces.
c J'étais alors très-décidé à faire usage de mon droit constitu- « tionnel, et à remplir mes devoirs pour garantir l'Assemblée, c si, comme j'avais trop justement lieu de le craindre, on essayait « contre elle ce qui plus tard a été accompli.
c J'ai l'honneur, Monsieur le Ministre, de vous saluer.
< Signé : Bedeau.
« Fort de Ham, 19 décembre 1851. » '
Ni le Constitutionnelj ni le Moniteur y ni nul autre journal français, ne publièrent cette rectification.
Il demeure dono, pensons-nous, surabondamment établi pour le lecteur que les récits de < complots parlementaires » contre le Président de la République ne reposent pas même sur l'ombre d'une preuve, et qu'ils manquent absolument de vraîsemblance.'Nous n'y insisterons pas davantage.
Il paraît naturel de penser qu'après le rejel de la proposition des questeurs, le public dût considérer toute éventualité de Coup d'État comme désormais écartée, s'il ne se produisait pas de nouveaux motifs de conflit. Ce fut en efiet l'impression générale. Il était évident que le pouvoir exécutif n'avait rien à redouter de la législature. Jamais plus éclatant témoignage d'impuissance n'avait été fourni par une Assemblée parlementaire. En ne considérant que la situation respective des deux pouvoirs rivaux, on ne pouvait trouver le moindre prétexte à une agression violente du Président contre l'Assemblée nationale ; on ne pouvait pas supposer non
plus, qu'après Fissiie de Teffort du 17 novembre, la droite songeât à reprendre Tinîtiative du conflit.
Aussi, dans les jours qui suivirent le rejet de la proposition des questeurs, les bruits de Coup d'État, si acerédités la semaine précédente, tombèrent complètement, ou du moins cessèrent de trouver créance.
On ne prêta jplus gu'une attention distraite aux travaux législatifs ae la dernière semaine de novembre. Ils n'étaient cependant pas sans intérêt. La loi du 31 mai avait failli être abrogée indirectement, et cette fois, sans intervention du pouvoir exécutif. Un amendement à la loi communale réduisant le domicUe électoral de trois années à un an ne fut rejeté qu'à la majorité d'une voix.
Il devenait de plus en plus évident qu'une nouvelle proposition de rétablissement du suffrage universel réuiiirait la majorité des voix. Cette proposition aurait été formulée sous peu ainsi qu'une nouvelle proposition de réviser la Constitu-^, tion. Il y a lieu de croire que la gauche ^eût voté la révision si la droite votait le rétablissement du suffrage universel, et la force des choses semblait entraîner cette double solution aux difficultés du moment.
Le dénoûment légal de la crise paraissait assuré.
L'Assemblée toutefois se disposait à examiner un projet de loi, transmis par le Conseil d'Etat, concernant la responsabilité du Présiaent de la République et des agents du pouvoir exécutif. Un amendement de M. Fradié y avait ip traduit une affirmation très-nette du droit de réquisition directe; dénié par les ministres dans la discussion du 17 novembre.
Mais ces divers projets n'étaient pas encore sortis de la phase préparal;oire; ils n'étaient pas même formulés d'une façon précise, sauf le dernier, lorsque le Coujp d'État éclata, au moment même où l'on avait cessé d'y croire.
Nos lecteurs ont vu, par les déclarations mêmes des écrivains bonapartistes, que }e projet de Coup d'Ëtat, conçu de longue date^ soigneusement préparé depuis plusieurs mois, arrêté défimtivement dès le commencement du mois de novembre, — il y a même de fortes raisons de penser que cette date pourrait être reculée jusqu'au moment de l'entrée de M* de Saint-Arnaud au ministère de la guerre et de M. de Maupas à la Préfecture de police, — était arrivé à un point comjMet d'élaboration dès le 17 novembre. Les incidents par lementaires ne pouvaient plus désormais exercer qu'une in-
flaence secondaire sur révënement : ek «Vanner ou en retarder rexplosion de quelques jours.
Le moment est yenu de dire quel était le plan d'oxécution conçu par le Président et quelles personnes avaient contribué k le préparer.
M. Granier de Gassagnac, dans son Récit compkt (U autheth tique^ p. 4, a dit :
ç Trois hommes furent les confidents de sa pensée : M. Itie c Saint-Arnaud, ministre de la guerre; M. de Morny, reptéc sentant du peuple, et M. de Maupas, préfet d^ police. Louis- « Napoléon leur fit connaître les dangers immenses qui mena^ ff .çaient la société, et que chaque jour aggravait; il leur exposa c les desseins qu'il avait formés pour les conjurer, et leur dec manda leur concours; tous trois le promirent : M. de Moroy, c pour toute la responsabilité politique à encourir» comme mi- « nistre de Tintérieur; M. de Saint- Arnaud, pour les opérations c militaires; M. de Maupas, pour Taction de la police. »
Ces détails sont à peu près exacts, mais fort incomplets.
Gest une chose bien connue de nos jours que les premiers conBdents de Louis-Napoléon furent, dès le commencement de 1851, pour ne pas remonter "plus haut^ MM^ de Momy» de Persigny et le «commandant Fleury, l'un des aides dé camp du Président de la République. Le Coup d'Ëtat et la restauration de T^mpire n'ont pas eu de plus ardents promo* teurs.
On assure même que Tinfluenoe de ces trois personnages n'aurait pas été sans action sur les risolutions définitives de Louis-Napoléon.
Nous regrettons que la législation existante nous condamne à ne donner que quelques sèches indications biographiques sur des hommes qui ont joué un rôle important dans cette phase si grave de notre histoire.
M. de Morny était né en 181 L Le Dictionnaire^des Coti» temporains se tait suf sa famille ; il se contente de dire qu^il fut élevé par la comtesse de Souza.Il avait servi quelque temps dans Tarmée d'Afrique^ sous la monarchie de Juillet.^ Officier démissionnaire, il s était occupé d'industrie ; puis il était en* tré à la Chambre des députés, comme candidat ministérieli M. Guizot étant président du Conseil.
En 1851, M. de Morny était plus connu comme homme du monde et comme spéculateur à la Bourse que comme homme politique. Bien qu'il fût déjà réputé pour son entente dans rart de lancer des affaires industrielles et de faire Imotifier
les ^eUn nommées < actions, i il passait ponr n'avoir qu'une fortnnê niédiocre.
IX était spirituel, aimable , fascinateur, audacieux, sK^ptiqtte , merveilleusement organisé pour briller dans la société moderne, sous une monarchie quasi-absolue, et assez fortement trempé pour prendre une part décisive aux luttes nécessaires pour l'édification d'une telle monarchie.
Il était intimement lié avec le Président de là Républîqtib. Dès 1849, il disait à un personnage qui, dénuis, a souvent répété oe propos i « Tout ceci finira par un Coup d'État^ et c'est moi qui le ferai. Quand vous me vei^rez arriver au ministère^ TOUS pourrez dire : « C'est maintenant. » Et de fait^ il entra au ministère datis la nuit du l'^att i décembre, quèU ques heures avant l'exécution.
M. de Persigny était entré dans l'armée dous la Restauration et avait atteint le grade de sous-officier. Il quitta le service en 1831. C'est à partir de cette date que, selon le Diction-naire des Contemporains^ il commença à quitter son nom de Fialin pour prendre celui de Persigny, nom qui, Selon U même ouvrage, avait appartenu jadis à s?famille, mais qtie son père n'avait jamais pbrtéîèPeu après, M. de Persigny s'attacha 'sans réserve à la fortune des Bonaparte. M. Belmontet a raconté récemment au Corps législatif comment il recommanda le jeune ex-sous-officier, Fialin de Persigny, aujourd'hui duc, sénateur et membre du Conseil privé, à la reine Hortense, mère de Louis -Napoléon. M. de Persigny prit une part active aux entreprises de Strasbourg et de Boulogne.
Il figura devant la Cour des pairs au procès qui suivit cette dernière affaire et fut condamné sous le nom de Fialin dU de Persigny*
Délivré par la révolution du 24 février, il oi^anisa la propagande napoléonienne.
Ses vieilles convictions impérialistes ne paraissent avoir fléchi qu'un instant. Il posa sa candidature à l'Assemblée constituante et adressa aux électeurs de la Loûre, le Is mai 1848, une circulaire électorale dont voici quelques passages :
«Quant à mes opinions, j]e vais vous les exposer avec franc chise. Hier, je croyais sincèrement qu'entre des habitudes t monarchiques de huit siècles et la forme républicaine, but - naturel de tous les perfectionnements pdlitioues, il fallait suivre
une phase intermédiaire; et je pensais fue le sang de Napoléon
« inoeulé aux veines de la France pouvait mieux que tout mettre c la piréparer au régime des libertés publiques^ mais, après les < grands événements c[ui viennent de s'accomplir, la République c régulièrement constituée pourra compter sur mon dévouement tf le plus absolu, c Je serai donc loyalement et franchement républicain... , etc.
t Signé : WialuH'Febsiqîxy. »
Mais cette ferveur républicaine dura peu, et, en somme, M. de Persigny peut réclamer le privilège de se dire Vua des plus anciens et des plus persévérants amis de l'Empire.
Il a pris h, l'exécution du Coup d'État une part moins apparente que celle de plusieurs autres acteurs de cet événement» mais cette part fiit sériense ; il avait d'ailleurs amplement travaillé à en préparer la réussite.
Le commandant Fleury, — aujourd'hui général, sénateur, aide de camp de l'Empereur, etc., — paraît avoir joué, dans le drame du 2 décembre, un rôle beaucoup plus important ique les contemporains ne Font généralement pensé.
En 1851 9 le conunandant Fleury était considère comme un officier distingué, d'une énergie et d'une audace à toute épreuve. Il appartenait à une famille aisée de la petite bourgeoisie parisienne* Après une première jeunesse fort oragense, dit-on, il- avait débuté dans la carrière militaire, comme engagé volontaire. Son avancement avait été rapide.
Homme de plaisir, sportsman émérite, connaissant à fond tout ce qui concerne les chevaux, il avait dû, paraît-il, à cette dernière qualité, d'être attaché à l'état-njajor du Président de la République.
On a vu plus haut qu'il avait été chargé» dès les premiers mois de 1851, de trouver dans l'armée des officiers supérieurs disposés à s*associer à la fortune de Louis-Napoleon et à le seconder dans ses projets.
C'est le commandant Fleury, qui, assure-t-on, mit en rapport avec le Président de la République le général de brigade Le Roy de Saint-Arnaud. ^
Cet officier avait eu une carrière très-accidentée.
Pour diverses raisons, nous serons très-sobre de détails à ce sujet. ,
Il était général de brigade en 1848, et se trouva à Paris le 24 février. Il commandait les forces qui gardaient la Préfecture de police. M. Garnier-Pagès , dans sa consciencieuse Histoire de la Révolution de 1848, raconte que M. de Saint- Arnaud a été accusé par les soldats de la garde municipale
de n'avoir pas consenré toute sa présence d^esprit, dans le moment difficile qui ^iiit la reddition au peuple de la Préfecture de police. Quoi qu*il en soit, le général qui avait failli être mass^cré^ par une foule furieuse et n'avait dû. son salut qu'au dévouement de quelques citoyens, qui l'arrachèrent du milieu du peuple et le conduisirent près de M. (jarnier-Pagès.que Ton venait de proclamer maire de Paris, le général de Saint-Arnaud, disoDS-nous, avait conservé le plus amer souvenir et la plus violente rancune de l'humiliation que lui avaient fait suhir les Parisiens.
On a vu, dans le précédent chapitre, comment, au dire de divers écrivains bonapartistes, la guerre de Kabylie fut entreprise pour mettre en relief le général de Saint-Arnaud, et comment les journaux officieux de la Présidence furent invités à célébrer les exploits que le général devait accomplir, le tout de façon à ce que Son élévation au ministère de la guerre ne semblât pas une mesure par trop anormale.
Nous tenons cependant de bonne source que la nomination de M. Saint- Arnaud à ce ministère fut considérée par le général Gavaignac, qui l'avait beaucoup connu en Afrique, comme un indicîe certain qu'il se préparait quelque- Coup d'État militaire contre l'Assemblée nationale. Uhonorable général Vexpligua très-ouvertement devant ses amis politiques sur les raisons qui l'amenaient à une telle appréciation
Le général Gavaignac ne se trompait pas. M. de Saint- Arnaud fut même le seul des ministres du 27 octobre qui ait été initié aux projets du Président. .
M. de Maupas, préfet de police, dont le concours avait une importance capitale pour le Président, ne paraît avoir , été. mis dans la confidence des projets de Louis-Napoléon que peu avant son entrée à la Prélecture.
Il ne nous est pas possible de donner des détails précis àce sujet. Mais ce qui paraît certain, c'est que lorsque M. de Maupas remplaça M. Garlier à la Préfecture de police, il n'ignorait pas à quelle œuvre il était appelé à donner son concours.
Un autre personnage, le général Magnan, commandant en chef de l'armée de Paris, depuis le 15 juillet 1851, doit encore être compté parmi les confidents et les préparateurs du Coup d'État.
M* Magnan avait été officier sous le premier Empire. Golonel en 1831, il avait été autorisé à passer dans l'armée belge, où il servit quelques années. Eu 1840, il était ra&trô dans Tarmée française avec le grade de général.
Par nne bizarre coïncidence, il avait figuré comme témoin i charge dans le procès de Lonis-Napoléon après l'affaire de Boulogne.
Sa déposition est au Moniteur du 1*' octobre 1840. Elle est trop cuneuse pour que nous n'en citions pas quelques extraits.
Le général Magnan commandait & Lille au moment où Louiâ-Napoléon préparait son débarquement à Boulogne. Un ami du Prince, M. Mésonan, qui était lié avec le général Magnan, s'était chargé de sonder les dispositions de celui-ci. Le général raconta devant la Cour des pairs une première visite qu'il avait reçue de M. Mésonan et continua en ces termes :
c Le lendemain, 17 juin, le commandant Mésonan, que je • croyais parti, entre dans mon cabinet, annoncé comme toujours c par mou aide de camp. Je lui dis : c Commandant, je vous c croyais parti. — Non, mon général, je ne suis pas parti. Tai c une lettre à vou^ remettre. — Une lettre pour moi, et de qui? c — Lisez, mon général. » Je le fais asseoir, je prends la leUre; « mais au moment de l'ouvrir, je m'aperçus que 1$ suscription c portait : A Monsieur le commandant Mésonan. Je lui dis : c Mais, « mon cher commandant» c'est pour vous, ce n'est pas pour moi. « — Lisez, mon général 1 > J'ouvre la lettre et je lis :
« Mon cher commandant, il est de la plus grande nécessité que Tom « Toyiez de suite le générai en question ; vous savez que c'est un homme •c d'exécution M sur qui on peut compter ; vous savez aussi que c'est « un homme qiie j'ai noté pour être un jour maréchal de France. Vous a lui offrirez 100000 francs de ma part, et vous lui demanderez chez c quel banquier ou chez quel notaire il v(iut que je lui lasse compter « 300 000 francs, dans le cas où il perdrait son commandement. »
c Je restai stupéfait, je fus comme anéanti, je ne trouvais en ce c moment aucune parole à dire I L'homme que j'avais reçu ches « moi, que j'estimais et dont je croyais être estimé, me remettait c cette lettre • à brûle-pourpoint sans m'avoir jamais parlé du « Prince Napoléon, sans que, dans ma conduite ou dans mesdis- « cours, rien, ait pu donner ouverture à une pareille communi-i « cation I
c Cependant, l'indignation que je ressentais se calma; je pris c la lettre en tremblant, et j'e dis : c Commandant I à moi, à moi c une pareille lettre I je croyais vous avoir insj)iré plus d'estime, c Jamais je n'ai trsdii mes serments, jamais je ne les trahirai. « Mais vous êtes fou, commandant; mon attachement, mon res- « pect pour la mémoire de l'Empereur ne me feront jamais tra-
nir nies serments au Roi. » Je remis la lettre au commandant j en lui disant que c'était un parti ridicule et perdu. Le comman-
« dant était iaterdit» pâle, iûqaiet. Malgré mon irritation^ j'en m eus pitié. Je l'avoue, mon devoir, je ne Pai pas fait, c'était c d'envoyer au ministre de la guerre oette lettre dont on abuse c aujourd'hui pour me faire passer pour un dénonciateur, »
Malgré cet étrange précédent dans les relations du général Magnanet dé Louis-Napoléon, le général n'enétait pas moins, en 1851, complètement disposé à seconder le Président de lu République dans son entreprise contre l'Assemblée nationale.
C'est lui qui se changea de faire pressentir aux généraux placés sous ses ordres Timminence des événements. La chose est racontée ainsi qu'il suit par M. Belouino, dans le livre àéjà cité, p. 59 : ,
ç Quelque temps avant la séance du 17 novembre,, le général c Magnan avait réuni dans son salon tous ses officiers géiiéraux. « Messieurs, leur avait-il dit, il peut se faire que d'ici à peu de c temps votre général en chef juge à propos de s'associer à une c détermination de !5 plus haute importance. Vous obéirez pasc sivement à ses ordres. Toute votre vie, vous avez pratique et ç compris le devoir militaire de cette façon-là. ......
. ç ^ylais quoi qu'il arrive, ma responsabilité vous couvrii^a. Vous f Qe recevrez pas un ordre qui ne soit écrit et signé de • moi. Par c conséquent, en cas d'insuccès, quel que soit le gouvernement r qui vous demande compte de vos actes, vous n'aurez qu'à moulurer, pour, vous garantir, ces ordres que vous aurez reçus. »
M. Grranier de Gassagnac raconte une scène analogue , la même sans doute qu'il place au 26 novembre. Vingt et un généraux, dit-il, auraient été réunis dans le salon de leur commandant en chef, et informés par lui que T^lu du peuple ferait peut-être un prochain appel à la souveraineté de la^ nation et au dévouement de 1 armée. Le général Reybell, parlant au nom de ses collègues, aurait répondu à cette confidence en affinnant que le concours enthousiaste de l'armée était acquis à Louis-'Napoléon.
« Une chaleureuse ihcclamation, ajoute M. Grânîer de Cassa- % gnac, couvrit les paroles de M. le géqéral Reybell. Toutes les ff mains se cherchèrent, et dès ce moment, on put dire avec c certitude que la fiance allait sortir de Fablme *. »
1, Voir VHislaire de h chute de louîs-Philippe, etc., ytt Grauier d% Cassagnac, 2* volume, pages 391, 392 et 393.
M. Granier de Gassagcac dit encore «juta les niagt et un généraux s'engagèrent par serment à tenir secret ce qui Tenait de se passer entre eux, et que ce secret fut si bien gardé que lui, M. de Gaàsagnac, serait le premier, après cinq ans e£oulés, à faire connaître « l'existence et les résultats do eette réunion mémorable. » Il paraît évident qu'ici M. de ' Gassagnac se trompe. La scène ^éyélé^ par lui n'est autre que celle que M. Belouino racontait, quelques mois après le Coup -d'État, lorsque les souvenirs étaient frais, scène qu'il plaçait, sans -doute avec raison, à une soirée antérieure à la séance du 17 novembre. Quoi qu'il en soit, voici les noms de ce» vingt et un généraux : MM. Magnan, Cornemuse, Hubert, Sallenave, Carrelet, Renault, Levasseur, de Cotte, deBourgon, Canrobert, Dulac, Sauboul, Forey, Ripert, Herbillon,! Marulaz, de Gourtigis, Korte, T^rtas, d'Allonville et Reibell.
n parait cependant que le général Magnan ne s'engage» pas dans l'entreprise assez avant pour qu'il ne lui fût plus possible de se dédire au besoin* « Il avait expressément demandé, dit M. Granier de Gassagnac (2* vol., page 408) de n'être prévenu qu'au moment de prendre les dispositions nécessaires et de monter à cheval. » Il n*agit, d'ailleurs, que muni d'ordres formels de son chef hiérarchique , le ministre de la guerre , ce qui, selon la théorie si fort en vogue en ce moment dans l'armée . mettait sa responsabilité à couvert et le garantissait en cas d'insuccès.
C'est ainsi que MM. de Momy, de Persîgny, Fleurv^ Saint- Arnaud, de Maupas et Magnan furent les premSfrs confidents de Louis-*Napoléon et préparèrent avec lui ce Coup d'État célèbre qui devait renverser la Constitution républicaine de 1848 pour y substituer, 4 bref délai, l^a restauration de l'Empire et de la dynastie napoléonieniie.
Une remarque a été faite , qui ne saurait manquer de frapper un esprit observateur : c'e^t l'absence parmi les coopérateurs du Coup d'État de tout personnage qui eût conquis, a cette époque , quelque autorite dans le pays soit par son rôle politique, soit par une carrière militaire ou civifo remplie avec distinction.
Les confidents de Louis-Napoléon furent des hommes relativement obscurs, de talents presque ignorés, ayant pour la plupart leur réputation et leur fortune à conquérir.
Le plan d'exécution du Coup d'État était fort simple et
t résentait infiniment moins de difficultés qu'on ne s'est plu le dire. La centralisation plaçant toutes les forces organisées
dans les mains du Président, le dogme de robéissance pas»' sivd garantissant le concours des sunaltemes si les chefs supérieurs étaient acquis , il suffisait d'avoir ces derniers. Or^ c'était déjà fait de longue date.
ÂYec le concours du ministre de la guerre, du commandant en chef de l'armée et du préfet de police, le Président n'avait qu'à dire un mot pour devenir maître absolu de Paris, et avec Paris, de la France.
Les principales mesures auxquelles on s'arrêta furent oelles-ci :
P Arrestation nocturne des représentants, surtout des généraux dont l'influence paraissait le plus redoutable. C'était la part de la tâche réservée au préfet de police et à ses agents ;
2* Occupation nocturne du palais de l'Assemblée; distribution des troupes sur les points stratégiques de la capitale ;
3* Impression et publication des décrets et proclamations du Président; saisie de tous les journaux républicains ou parlementaires.
Il fut convenu que ces diverses opérations seraient accom-
S lies de màx. Gomme on était en niver, on fixa le moment e l'exécution entre cinq heures et demie et six heures et demie du matin, l'heure où Paris sommeille.
Si ces opérations réussissaient, l'Assemblée, privée de ses jnembres les plus énergiques et les plus influents, dans l'impossibilité de se réunir au lieu de ses séances, ne pourrait tenter que de vaines protestations. Il y avait de boiïnes rai-' sons de supposer que le peuple ne bougerait pas; son mépri pour la. majorité législative, sa haine des. royalistes, combi-» nés avec le rétablissement du suffrage universel, permettaient d'espérer, sinon son approbation enthousiaste, du moins son abstention.
L'armée de Paris, composée de régiments soigneusemen choisis, commandés par oes chefs sur lesquels le Présiden pouvait compter, était assez nombreuse pour faire face aux
S lus formidanles résistances. Elle ne comprenait pas moins e soixante mille hommes, qui pouvaient en vingt-quatre heures être renforcés par trente mille soldats des garnisons voisines
Louis-Napoléon n'avait rien négligé pour préparer les troupes à le seconder dans une entreprise que le concours "* l'armée reniait seul possible»
X)^8 ban^eto avaient réimiaq. palais de VÊLjsé^ dea nûlliers 4*officier8 et de sous-officiefs» à la table du Président.
Des allocutions!, dont les commentaires de la caserne se diargeraient de dégager le véritable sens, avaient préparé les soldats à Fidée d'une révolution militaire. On leur repétait qu'ils avaient une revanche à prendre sur les Parisiens, la^ honte des « crosses en Tair » du 24 février ^ eGfacer; on s^attachait i raviver jen eux le culte des souvenirs du premier Bmpire et du nom de Napoléon, demeuré si puissant sur Fesprit des soldats ; on entretenait par des excitations continuelles cet « esprit militurei » qui se traduit par le mépris 4n bourgeois, la haine de l'avocat, de l'homine de la £scusr sion, le dédain de tout ce qui ne porte pas 1^ sabre et n^obéit pas sa^s phrases.
, On avait, lèinble^-il, assez bien réi^ssi
tfii admirateur enthousiaste du Çonp d'Ëtat, £l. Mav]9£» a donné sur les dispositions de Tarinée quelques détails dignes d'intér$t i
c Ce n'est un mystère pour personne, dit M. Mayor, qne éèc puis la révocation du général Ghangarnier, r&at-major de i; rarmée dut être et fut effectivement transforoié par Tadmi^c aion successive de cette génération plus jeune, plus intrj^pidj», c plus dévouée, pour qui et par qui fut exécutée rimmortellè c expédition de Kabylie. véritables cadets de la^ gloire, presque c tous en possession, k r heure actuelle, de la succession de leurs c êcrupuieux et constitutionnels aines. De ces cadets, le plus c illustre dut monter le plus .ha,ut en grade, et c'est ainsi que c M. Leroy de Saint-Arnaud... fut appelé au commandement c ffénéral de Parmêe..... Nature ardente, droiture inflexible, c Sf . de Saint-Arnaud professe, comme tout homme né soldat^ ts « plus franc mépris pour les finesses de la politique et les com- € oinaisons d^ parlementarisms^,
c ....L'état- major ne comptait plus que des généraux décidés c à passer le Rubicon ou à mourir. *'
< ....Ce qui a fait la discipline de net^ armée, et par coi[isè- € fueat sa gloire, c'est qu'en défnt de là dviUsation^ dês jourf nava et des livres^ elle n'a jamais eu des^ idées, mais des
1* ^f*^^^ du 2 décembre, par P. Mayer, pages 37, 38. *• «wtoire du 2 décembre, par P. Mayer, page 164.
i*«ppui de son appréciation :
« Il faut k dire, l'armée n'était pai| senlemant eonvatncne, « mais fanatiséa. Le brave et epirituel colonol du 7« de lanciers, tf M. Férây, racontait une anecdote qui a la valeur d'un événea foent. Il se trouvait avec un escadron de son régiment dans I^ environs de Gbaillot. On lui amène un des plus notoires démagogues de cette commune, pris lei> armes à la main e^ Tes poches pleines dé balles. Le colonel, voulant essayer jus- ({u^oii allait Tobéissance chez sies soldats, appelle ses deu;^ plantons d'ordonnance, et leur dit, en secouant la cendre de •on cigare : Voue alUz mê brûUr la cervelle à ee brigand'léi MuitéMe médire àgenoupD^ et au commamkmeMt de : F^u I casew&r M ^ tm^ Les d^ux lanciers arn>ent frçddefHmt leurs pistoleta. prennent à la cravate Phomme qui se tordait et criai^ : grâce] lui ^ppliqnent leur arme sur chaque tempe, et attendent, dvecïe plus grand calmey le commandement ai; colonel. Emmçnez-le, dit M. Féray, il est trop lâche pour être fusillé par de braves gens comme vous. Et il le fit conduire à la Préfecture de polica. Quels hommes! disait^n à M. Féray, quand il raaonla cet inciSeni •** Tout mon régiment eût fuit de mémjs, répoudit le gendre du maréchal Bugeaud^» »
Le 9 npvembj'ey le Présidât de la République avait réonji il l'Elysée les, omciers des régiments nouvellement arrivés à Paris. Le discours qu'il leur avait adressé ne manquait pas ie signification.
Ba voici le passage saillant :
c Si la gravité des circonstances les ramenait (ces ép^renves), t. et m^obligeait de faire appel à votre dévouement, il ne m.e c faillirait pas, j'en siuis sûr, parce que, vous le savez, je ne ^ YQUS demanderai rien ({ui ne soit d'accord avec mon droit % reconnu par la Constitution, avec Thonneur militaire, avec les ff intérêts de la patrie ; parce que j'ai mis à votre tête des hom- «. mes qui ont toute ma confiance et qui méritent la vôtre, parce c que, si jamais le jour du danger arrivait, je ne ferais pas tt Comme les gouvernements qui m'ont précédé, et je ne vous c dirais pas: Marchez^ je vous suis: mais je vous dirais: Je c marche, suivez-moi! » .
n parait que ]fis^nK)ts recormu pa/r la Constitution^ lesquels sont dans le texte du discours au Moniteur, n'avaient pas été
Histoire du 2 décembre, par P. Majrer^ page
prononcés par Louis-Napoléon. M. Mayer le dît en ces termes : « Le Président ne prononça pas , ces quatre demierr « mots, que le ministère fit ajouter par un scrupale que tow « le monde comprit. Il y avait encore une Constitution ^. »
Uarmée qui devait jouer le rôle prépondérant dans le Coup d'État étant ainsi préparée et disposée, il n'y avait plus qu'a s'assurer le concours de la police. Ce concours était indispensable, mais avec celui de l'armée, il suffisait. L'histoire doit noter cette particularité remarquable : deux seules forces ont fait le Coup d'État, l'armée et la police. M. de Maupas, était dans la confidence de Louis-Napoléon. Ses agents, tous soigneusement choisis par M. Garlier, — nous voulons parler des agents supérieurs, — étaient prêts à s'associer k toute entreprise qui serait dirigée contre le pouvoir parlementaire, et surtout contre le parti républicain.
Le secret des préparatifs du Coup d'État fut trte-bien gardé. C'était le plus difficile.
Le moment fut choisi à merveille. Quatorze jours après le rejet de la proposition des questeurs, lorsque le pubhc, tant de fois trompé par de faux bruits de Coup d'État, avait fini par ne plus y croire.
Un incident, qui aurait pu réveiller les soupçons, passa non pas inaperçu, mais incompris.
Le Président de la République nomma chef d'étatde la garde national* de Paris, un certam M. Vieyra.
L'honorable général Perrot, commandant en chef de la garde nationale, donna sur lé-champ sa démission pour ne pas être en rapports avec ce personnage.
Le lendemain, 30 novembre, le général Lawoestine était nommé en remplacement du général Perrot. Il n'y a pas lieu de croire néanmoins qu'il eût été mis dans la confidence de ce qui se préparait. Quant au nouveau chef d'état-major Vieyra, il s'était chargé de prendre des mesures pour empêcher la garde nationade de se réunir.
C'est dans ces derniers jours que le Président s'assura du concours de M. de Saint-Georges, directeur de Tlmprimerie nationale.
Tout était donc, prêt pour l'action.
(1) Histoire 4iik 2 Uécmbrê, par F. Kayer, page tU
CHAPITRE m
La soirée du !•* décembre au palais de TÉlysée. — Les manuscrits sont portés à rimj)rimerie nationale. — Mesures prises par le préfet de police. — Le palais de l'Assemblée nationale est surpris de nuit par le colonel Espinasse. — Détails à ce sujet. — Arrestation> des questeurs. — MM. Baze et le général Leflô.— Détails circonstanciés sur l'arrestation du général Bedeau. — Les arrestations des seize représentants réussissent.— Liste de citoyens arrêtés dans la même nuit.— Décrets du Président de la République, — L'appel au peuple. — Proclamation à Farmée. — Premières impressions de la population parisienne. — Attitude du peuple. — La bourgeoisie libérale est hostile au Coup d'Ëut.
Louis-Napoléon avait choisi le 2 décembre^ anniversaire d'Austerlitz, pour Texécution du coup d'État.
' Le lundi soir 1*' décembre, il tint sa réception habituelle k l'Elysée. La foule était considérable.
c Le Prince, dît M. de Gassagnac, se montra \ ses hôtes avec
t le calme inaltérable de son esprit et avec l'aménité ordinaire
. < de ses manières. L?observateur lé plus attentif â'aurait su dé-
« couvrir ni sur son front un nuage, m dans ses paroles une préoc-
c cupatîon*. » ' ^
Ceux des ministres qui ignoraient ce qui se préparait étaient mêlés aux confidents. Le nouveau fhef d'état-major de la g^rde nationale, Vieyra, était là.
LeTtocteur Véron raconte^ dan» s^b Mémoires * y l'incident suivant :
€ Le Prince, étant ado?sé à une cheminée, fit signe à M; Vieyra, colonel d'état'-major de la garde nationale , d'approcher, et lui dit, assez bas pour n'être entendu que de lui : I
1. Histoire de la chute de Louis-PhUippe, etc., par-Granier de Cas- ^ agnac, 2* volume, page 398.
2. Nouveaux Mémoires d'un bourgeois de Paris ^ par le docteur L. Véron, pages 343^ 344.
c — GoloDel, 6tes-Y0U8 assez fort pour ne rien laisser v<âr I d'une vive émotion sur votre visage?
c — Prince . je le crois.
c — Eh bien! c'est pour cette nuit!... Pouvez-vous m'affîrmer que demain on ne battra pas le rappel ?
c -— Oui, Prince, si j'ai assez de monde pour porter mes
ordres.
c tat-major, cela étonnerait.
c — Vous avez raison. Soyez-y à six heiires du matin ; vous c serez averti : Qu'aitcun garde national ne sortç en uniforme. c Allez: — Non, pas encore : vous auriez Tair de vous retirer par c mon ordre. »
c Le Prince s'élo^îgne, et le colonel va saluer dès personnes de sa connaissance, ààns qu'on pût se douter qu'il venait de recevoir une si t6rrii)lé confidence. >
On dit que le premier soin de M» Vieyni fut de faire crever les caisses^ de tambours de la cBtde natioiiale^ moyen efficace, quoique peu héroïque^ dempècliar qia'en aalmltlt le rappel.
Vers onze heures di^ soir^ lès invités s'étaient disper^. Quatre personnes seulement étaient restées ; c étaient MM. de Moruy, d6 Saint-Arnaud, de Mâupas et MocquaM, chef du cabinet du Président. M. Mocquart, ami particufier de Louis-Napoléon y connaissait s^s projets, bien qu'il n*ait pas joué dSd rôle actif datiis leur èiéûùtion.
M. de Morny avait affecté de se montrer au théâtre. Le docteur Véron raconte qu'il avait paru vers dix heures, c dans une des loges aavant-scène de rOpéra-Gomique, où « chacun le put voir, très-é^gant et saluant d'un geste cerc dial tous ses amis, » Le docteur, dit encore aue pendant réhtr^adte, M. de Morny se montra dans la loge ae m^^ loi^ diëres, où furent échangées les paroles suivantes :
c «— Monsieur de Morny, dit-elle, on disait tantôt que le Pré- « sident de la République va balayer la Chambre. Que ferezt vous ?
V i — Madame, répondit M. de Morny, sMl y a un coup de balai, « je tâcherai de me mettre du côté du mancne. »
t Avec un peu d^àlteniiôn, isijoute le docteur Véron, mais ils , c étaient bien loin de songer au péril qui les menaçait, le gêné-
« tià Ga^aigf Jie et le général de Lamoricière, aasia dans une log« c à c6té, auraient entendu la question de Mm« Liadièrea e4 la i^ c poûse de M. de Momj '. »
Un peu avant minuit, M. de Bévillai un des aides de oaâi^ du Président, initié récemment au projet du Coup dlËtat, entra dans le cabinet où se trouvaient déjà Louis-Napoléon^ de Morny, de Maupas, de Saint-Arnaud et Moccpiàxt. M. de Béviile s*était chargé de porter à rimprimërie nationale les manuscrits des décrets et proclamations. Lotiis-Nkpôléon avait écrit, dit-dn, àur cette liasse de papiers ce mdt : nubicon*
U ne semble pas que le commandant Fleury aît été présent à ce dernier conseil. On assure cependant jqu'il ne restait pas inactif. Ce que nous allons dire de son rôle en ce moment nous a été raconté par une personne digne dé fcA, mais nous ne saurions garantir la parfaite exactitude des détails.
Le dômmandùit Fleùry aurait rempli vers minuit une ïnissioh de confiance. Une compagnie de gendarmerie i!nôb3ê avait reçu Tordre d^oocuper l'Imprimerie tfatio&ale, sous tï& prétexte quelconque. G était le premier acte matériel dtà Cloup d'État. M. Eleury en aurait surveillé l-exéèutiori. Là marche de la troupe et Toccupation de Timprimerie s'étaût effectuées sans donner l'éveil à la population, le conmlandant serait revenu à TËlysée informer le Président que tout allait bien.
Louis-Nàpolédn remit alors le paqueft de manuscrits au tè^, loinei dé Bévîlle, qtii les porta à l'imprimerie, où le directeur. M. de Saint-GéorgsSy attendait. Celui-ci aonna VotàfB H les composer. Les ouvriers avaient été consignée depuié là veille pour un travail ûrgeut. Les manuscrits furent cotrpés àe manière à ce que les çotnpaèiteurs ne passent décdtiVriir le sens de ce qu'ils composaient. On raconte néanmoins (fttè, malgré. cette précaution, il y eut de leur part une certaîttè méfiance et quelques velléités de refuser le travail detttandé': ils obéirent cependant et restèrent, chacun so^os la ôurvei^f | ïànce de deux agents de jpolice, juscju'à ce que tout fui tc^ f miné. La compagnie de gendarlnetle qui occupait riiiitpïi* j
^ 1. Nouveaux Mémotrés (Tûft bàurgeàvs de fàHs^ pat 1ô fi6<âoûr t
mené était commandée par le capitaine Bela/oche d'Oi- 87. Sa consi^e était simple, dit M. F. Mayer: « Fasiller « tout ce qui tenterait de sortir ou de s'approcher d'nne « fenêtre. Rien de plus clair, mais rien de plus nécessaire c aussi. »
Les manuscrits imprimés, tirés à un ^rand nombre d'exemplaires, furent portés vers quatre ou cmq heures du matin â ta Préfecture de police.
Pendant ce temps, k rÉJysée, Louis-Napoléon écrivait des lettres pour congédier ceux de ses ministres qui n'étaient pas initiés au projet. Il signa également un décret qui jiommait M. de Momy ministre de l'intérieur, en remplacement de M. de Thorigny. , -
On raconte que vers ce moment, une certaine hésitation se serait produite chez Tune des personnes engagées dans l'entreprise, et que l'intervention énergique du commandant Fleury n'aurait pas été inutile pour faire cesser ce commencement de défaillance.
^ C'est probablement vers deux heures et demie que fut signé Tordre destiné au général Magnan. Cet ordre lui parvint, selon M. Granier de Cassagnac, vers trois heures du matin. A quatre heures; le ministre de la guerre, de Saint- Arnaud , et le préfet de police, de Maupas, étaient à leurs Eo&tés respectifs. M. de Momy se disposait k aller congédier I. de Thorigny, lequel ne se doutait de rien.
M. de Maupas reçut bientôt les imprimés. Les afficheurs habituels de la Préfecture de police attendaient, ignorant bien entendu ce qu'ils devaient afficher; les pièces leur furent distribuées, et ils se répandirent dans toutes les directions, escortés par des sergents de ville. Il était alors six heures et demie, environ. '
Il s'était déjk passé dans l'intervalle des incidents d'nne grande importance. On sait que l'un des points essentiels du
Slan du Coup d'État était 1 arrestation oes représentants et es citoyens dont on redoutait l'influence. C'était la part de la tâche commune qui revenait spécialement k M. de Maupas. Le nombre des personnes k arrêter ainsi était de soixantedix-hnit, dont seize représentants du peuple, inviolablesianx termes de la Constitution.
c Les unes et les autres, dit M. Granier de Cassagnac dans son c itéciê complet et cmthentiquey etc^, page 5, étaient surveillées et « comme gardées k vue par des agents iavisibles, et pas un d^
c ces ageuts ne soupçonnait le but de sa mission réelle, ayant t tous reçu des missions diverses et imaginaires.
« Les noit cents sergents de ville et les brigades de sûreté « avaient été consignés à la préfecture de police, le 1"" décembre, c à onze heures du soir, sous le prétexte de présence à Paris des c réfugiés de Londres. A trois heures et demie du matin, le 2, c les officiers de paix et les quarante commissaires de police c étaient convoqués à domicile. A quatre heures et demie, tout le t monde était arrivé et placé, par petits groupes, dans des pièces < séparées, afin d'éviter les questions.
c A cinq heures, tous les commissaires descendirent, un à un, c dans le cabinet du préfet, et reçurent de sa bouche la confi- « dence pleine et entière de la vérité, avec les indications, les inc struments et les ordres nécessaires. Les hommes avaient été « appropriés avec un soin spécial au genre d'opération qui leur c était confié, et tous partirent, pleins de zèle et d'ardeur, réso- « Ids d'accomplir leur devoir à tout prix. Aucun n'a failli à sa « promesse, i
Une des choses qui surprendront certainement le plus la
Sostérité dans les événements que nous racontons, sera, sans oute, Tunanimité des quarante commissaires ^e police à s'associer aux projets dont M. de Maupas leur fit ainsi confidence. Il s'agissait de se rendre complices d'un acte que l'article 68 de la Constitution qualifiait de crime de haute trahison ; il s'agissait d'arrêter des représentants inviolables, acte que la Constitution qualifiait également de crime. Aucun de ces niagistrats n'ignorait la loi. Cependant pas un seul n'hésita. Le préfet de police leur jemit des mandats d'arrêt, préparés à 1 avance , tons uniformément motivés sur l'accusation « de complot contré la sûreté de l'État, et de détention d'armes de guerre. »
M. Mayér^ qui professe pour M. de Maupas une admiration particulière, dit à ce sujet:
c 11 lui fallut surtout cette chaleur de cœur, cet enthousiasme de dévouement dont la jeunesse ne fait qu'exciter les élans. Quelle responsabilité de signer de son nom, sans hésitation au« cune, et en temps de paix, l'ordre d'arrêter dés généraux et des représentants que l'on considérait comme les gloires militaires et parlementaires de la France M »
(]) Histoire du 2 décembre^ par L. Mayer, page 55.
Parmi les représentants à arrêter è$ trouvent ànftti^e Jgé- D^nzy des plus illustres que la Franee possédât, mM. Bedeau ^ Gavaîgnae, Ghangarnier, Lamoncière; deux autres officiers supérieurs d'une haute distinction^ le général Leflô et \e fietitenattt^e^d^û&l Qharrasç «ne des gloires de la tri^bùïie franod^e, M. Thieri^. Les autres représentante désignés par les mandats (Pari'èty là plupart républicains,, tous hâ^mmee de cœur et de forteç convictions, étaient MM. Baze, questeur derÂssemblée,Beaune, capitaine Gholat, Greppo^Là^lràDçë^ Mioty Nadaud, Roger (iu Mord), et le lieutcDant Valentiù.
Mais ayant de raconter l^s détails de «se arresULtions, nous d'^yons dire omnm^nt s'aceodplisflftil l'une des mesures les plus épineuses du plmi dit €o^p HÛiM^ T^teoupalion du fHilais de TÂs^eflnbléiô iiat^naltt. Eia pifèe >de l'Assemblée Se composait d^un bataillon d'infanterie de ligne, qu^ Rangeait tous les jours, et d'une batterie d'artillerie. Ces troupes étaient casernées dans les dépendances du palais. Elles obéissaient ^au lieutenent-colonel Niol , commandant militaire de l'Assemblée^ lequel ne dépendait que tle l'Assemblée nationale elle même. Le chef du bataillon de garde et le capitaine commandant de là batterie ne prenaient leur consigne que du lieutenant- colonel Niol. On ne songea pas à gagfier le commandant inik taire de l'Assemblée ; son ca« ractère bi-en connu ne permettait pas qu^on lui proposât un acte qu'il eut considéré comme une trahison.
L'occupation du palais érnit cependant essentielle pour là réussite du plan du Goup d'État.
On eatait bien à quoi s'en tenir sur la fbrmeté du Président de l'Assemblée nationale, Diipin et l'on s'dn souciait peu.; mais cm redoutait l'énergiie des deux questeurs, HM. jBaze et le général Lefiô^ qui étaient, coimme M. Dupfn, logés d^ns le palais. Si l'on ne s'emparait d'eux par surprise^ ainsi que du lieutenant-colonel Niol, ils pouvaient fermer les grilles du palais, s'y fortifier ; les troupes de garde maintenues par ces deux ofhcie'rs supérieurs pouvaient résister, et le suocès 4u Goup d'Ëtat était plus que compromis.
Vh colonel d'itifknterie, initié au projet du ooup d*fitat, M. ËspitiàfSse, commandant alors le 42* de ligne, se chargea d'exécuter la surprise du palais. Un bataillon de son régiment avait été désigné pour prendre la garde de TAssemblée,vle 1*' décembre. Le commandant de ce bataillon ne fut mformé de rien ; il prit conmie à Tordmaire sa consigné du Iwutenant-colonel Niol. Vers minuit, le général Leflô rentra
diiifl faofi à|]^rtééèni, tprhs h*Stte ^sniê, dnsi da*!! le ;âdsait depuis ^elque temps, que le6 postes et les factioiv* naîrès etadent placéà conformément aux prescriptions hàbi« taelleâ. A deux heures du matin, le cheif du Walllôii ik garde, en faisant sa ronde, rèiùarèiua quelques allée* ^ venues. Le capitaine àdjùâ^t-m'> jor avait été mandé hots &6i palais pat le colonel Ëspinasséf sans Maison plausible. ÏJè chef de bataÛlôn ihquiôt cherchjEi ft péndti'e^ Jusqu'au toiùr mandant militaire ; u ne put trouver ëon logement. De nouveaux indicea l'ayant encore alarmé, vers cinq- heures et demie du tbatiïi, il se reïnit à la recherche du lieutenant-côr^ lonel Niol, le trouva enfin, et lui fît part de ises inq^uiétudea. Le commandant militaire se leva à la hâte. Il était frôD tard. Le capitaine adjudant-major avait ouvert la portéVde la tùk de rtJniversité au colonel Esjpînasse, atii avait déjk pénétre dans te palais avec les deux autres bataillons de son régimeïit.
Le chef de bataillon de garde, sortimt de chez M. Niôl, aperçoit son colonel, à la tête deâ soldats, dans ràllêe ^itf Gondtiit à l'hôtel de la présidence. H court vers lui, et s^écrie*' — « Mon colonel, (Jue venez- vous faire ici? — Pre'ùdre k « commandeirent et exécuter les ôrdî'es du Pritice. -^ Ahz « vous mie déshonorez, colonel! » Et ce disant, le loyal (îffî* cier arracha ses épaulettes, brisa son épée et les jeta aut pîedt de M. Espinasse. Nous regrettons de ne pas connaître sâii nom*. Le dodteur Véron.dît dans sesMémoire^ que ce mifitâire donna, dès le lendemain, sa démission et renonça à eoï grade, plutét que d'adhérer k ce qui 's'accomplissait.
Le colonel Espinasse l'avait fait écarter par ses grén'adiei'^, et, guidé par un des agents de police attachés au service d^ rÀssemblée, il s'était dirigé rapidement vers Tapparteineitt du commandant militaire du palais. Le lieutenant-èolonet Niol n'avait paà achevé de se vêtir. On satita sur son épéè.*^ « Vous faites bien dé la prendre, dit- il àti colonel Espinasse, « car je vous l'aurais passée au travers du corps. *D fut, arrêté.
Tout ceci s'était passé avec une rapidité eitrêïnè. LëS deux bataillons du 42* relevèrent tous les postes et occupa rent les issuèà du palais. L'artillerie de garde se retira sani faire mine de résister.
Ainsi s'accomplit ce méihorable coup de main.
M. de Persigny, qui^en avait surveillé Texécution, côurtxt annoncer le succès à r£lysée.
1. If^ius avons ^pria oe nom depiii^ la oublication det 4pec^miàrti M* tlons de ce livre. Ce loyal militaire s*apDeiait Meunier.
En même temps que M. Espins^se, entraient, dans le palais de, rAssemblee, les deux commissaire^ de police chargés d'arrêter les aaestenrs. L'un de ces commissaires, M. Primorin, suivi d un' certain nombre d'agents et soutenu par une compagnie du 42% arrive à la porte des appartements de M. éaze. Il- sonne doucement, une femme de service vient ouvrir. Les agents se précipitent à Tintérieur et pénètrent jusque dans la chambre a coucher de M» Baze. Le représentant, réveillé en sursaut, passait une rabe de chambre. On sa jette sur lui. M. Baze, mdi^é, proteste au nom de son inviolabilité parlementaire, cne à la trahison 1 Les agents n*écoutent rien., M. Baze, dont la colère décuplait les forces, résiste avec une indicible énergie. Mme Baze, demi-nue, court à une fenêtre pour appeler ^l'aide; les agents portent la xaain sur elle. Son mari exaspéré luttait toujours. Enlevé enfin par les agents de police, il est porté ou traîné, presque absolument nu, jusqu'au poste de la place de Bourgogne. C'est là seulement qu'il put se vêtir. Une demi-heure après une voiture Remmenait , sous escorte, à la prison de Mazas.
M. BertogUo était le commissaire de police chargé d'arrêter le général Leflô, collègue de M. Baze à la questure. L'énereie bien connue-du général rendait cette tâche non moins difficile que celle qu'exécutait au même moment M. Primorin. Le général dormait. M. Bertoglio, suivi de ses agents, pénètre dans la chambre où était couché le jeune fils du général, âgé de huit ans; Tenfant s'éveille; M. Bertoglio le rassure et lui dit qu'il a une communication importante à faire au questeur. L'enfant, sans défiance, conduit M. Berto-
K"o et ses agents dans la chambre à coucher de son p^re. général sautait du lit; on se précipita sur lui. Il protesta avec une énergie et une indignation extrêmes. B fit appel à la loVauté des militaires présents; il se débattit, résista le plus longtemps possible. Mme Leflô. souffrante et enceinte de cinq mois, assistait à cette scène aéplorable. Le jeune fils du général, en proie à une douleur au-dessus de son âge, conjurait les agents de ne pas faire de mal à son père, qu'il se reprochait en sandotant d'avoir livré par sa naïve imprudence. Cependant, le général se calma, se revêtit de son uniforme et dit à M. Bertoglio qu'il allait le suivre. Parvenu au bas de son escalier, le général se trouva en face du colonel Espinasse, qui surveillait l'arrestation. Il l'apos» tropha avec véhémence, qualifiant le rôle qu'il remplissait dans des termes d'une crudité toute Biilitaire. M. de
Gassagnac ajoute, dans son Récit: « Le colonel Espinassa
< lui imposa silence et les soldats croisèrent la baïonnette « sur lui. » Il serait plus exact de dire que le colonel Espinasse essaya de lui imposer silence, car l'intrépide (général ne cessa de faire appel à la loyauté des militaires qui xemplissaieut le palais de l'Assemblée , jusqu'au moment où, jeté dans un fiacre entre plusieurs agents de police, il lut emporté vers Mazals. Le général Leflô a rapporté souvent la réponse qu'il reçut alors d'un ofËcier supérieur du 42*. Nous allons la reproduire : elle est caractéristique du sentiment qui dominait, au 2 décembre, dans les rangs 'de Tarmée : « Quoil avait iait le général Leflô en « apercevapt cet officier, vous, un vieux soldat, vous consen- « tiriez à vous rendre complice d'une trahison, à porter la
< main sur vos chefs? — Allez, répliqua l'officier, nous « avons assez des généraux avocats et des avocats généraux. »
Il était dors entre six heures et demie et SjBpt heures du matin. Un déploiement de troupes considérable enveloppait les abords de l'Assemblée nationale et du palais de TËlysée, oîi se trouvait le Président. La brigade nipert occupait le palais de l'Assemblée, le 42* de ligne faisait partie de* cette brigade; la brigade Forey occupait Je quai d'Orsay; la brigade Dulac était massée dans le jardin des Tuileries; la brigade de Gotte était sur la place de la Concorde ; la brigade Ganrobert se tenait dans l'avenue Marigny et autour de l'É- . lysée; la brigade des lanciers du général Reybell et la division de cuirassiers du général Eorte étaient massées sur les Champs-Elysées. Ces troupes entièrement réunies, pour ainsi dire, sous la main de Louis-Napoléon, ne s'élevaient pas à moins- de 25000 hoxnmes d'infanterie et 6000 cavaliers ou artilleurs.
Pendant que s'accomplissait la surprise du palais de l'Assemblée et que les questeurs étaient arrêtés dans les circonstances qui ont été dites, les autres arrestations projetées s'opéraient avec le même succès. Nous ne les raconterons pas toutes en détail ; toutes ces choses se ressemblent. Nous ne pensons pas non plus qu'il soit nécessaire d'insister sur rinsigne fausseté de certains récits de ces arrestations publiés par divers admirateurs du Coup d'État, quelques semaines après les événements. Le mépris des honnêtes gens a fait depuis longtemps justice des productions des prétendus historiens dont la spécialité, après chaque révolution ou chaque réaction, indifféremment^ est de baver sur les vaincus.
tfèSmxé pàxït Àm&ûti>iké §kt VKfiàêè 61 ÉôiL étfêi^ biëâ éoÉïEfrô, était eonfiidérâe ci^mme'kpluft importante. Le bOfia^î missaire de poli&e Lëirat elt te ea|)iîaiire de ht ^r^drde répabU^ cahiê Bttudket fotefit e&a^é& dé l-dlUéreh G'étâiéfÉt <dôttSe hdmm^ti ^ttdâicietix, pàrfiétetneiit OêttMs bout "éiimë àftË»J»iéûi Ils étkie&t acocnÈrfra^iiés dé ^Whiiie àgeiifs de ^ôlieé égtàë^ ment cheisife él de ^^nlë ^Idalë de là gai^ féf>ublk^iiie. Le g^nét'al >Gbàf6étiiiQk^, ^Ui s'émit %Mii!it iàùàélÉ^^ ^ ïed gaprdes, b« ëe menait t^Mis -de rien. Les cOfifidenè^ dé l^i^ préfet de poSeè, ÛàrHe^, M avaiétit t)èrs(i!rftéé, km^fë^pm, \n^ lé Ooiip d'Étfeit étidt'Jnêéfîâiinënt ajourné.
Là ^ïnmîssflttre L#ftt te présente, à m hénféè èl "^èl^ ^fuéb ttinoteé; à là pam de Ik mkiâon d^ gètêMy ^é dû PattbougwSàint-Honbhé, n* 3. Le conciéi^è î^tfftisiô d'ôtitHr. Pendant gu'un agent pstt-léinélifë aVeb lai tft te miëirt, lô êk)mnn?S&tire et sèis hoânië^ îpéhëtï'eàt d&iifé la âfafson i)àr tin tnagaisin d'épicerie ^ui tenait tip. dôté dn i^lK-^e-cifaa^â^éè. Lé eônd^!^ à déjà doniié l'àtarmë ; ïnai^ les agents Se p>éâpi;^ tent dànë f escalier. Suir lé palier du pjrèinier, ilè rencontrent ïe domestique du gétiéral, une'^clëf à kt tiïaiîl; Ûs k lui afracheta : c'était celle de Ti^ppartement. Ls eemimi^Séâif^ ouvi^. Le générai, nn-pieds, en chèimii^, pàfaft, thi]^i8ttftèl à là main ; on se précipite sut loi, ôn.lë désàiiâsré. O^el^^ instants après, il était jeté dans une voittttô et coïtdml à Mazas, sous Tescorte deë garl'deè républicains à ehfèVd.
La tâche d'arrêter nilni^rè général Bëdeàu, 1 uti d^à pWs nobles caractères, dès plus hautes probités, des talents lès$ plus remarquablel^ i^i aiem Jamàiè hùnôté ràrméè fràit'^ ^ais<3, cette tàche^ diisoniâ-^itouis , étislit ëchttë àû cômxtds'i» saire de, police Hubault jeune. Le général habitait hze fié ^Université, n« 50. - ^
M. Grànier dé Gassâgnàô ràcôûtë que le c'&tiânâlsâirè H^t, d*adresfee avec le ccndèt'ge et parvint à atiiVét Jusqu'à Y^
Sorte dé rappartement du général ssms qu'ofn eût encore onîié l*évéfl. Les détails qui votit suivre peuvent être <5cftf8Î^ dérés comme n'étant que là réproduction du técft que faisaS plus tard le général lui-même des circônstàncéà de son arrestation'*
. 1. Ckraifjirer notra version avec eeUa' de 11. Crrftjiier d« ^MtagpîM» Jans soû A^ct^ complet et authentîguej etc., pages 9 et lô. Cette foia, le tàrratbur officieux t'a pas trop ûéfîgafé it phy$iôfldttiè'de la'&iièirê.
M. fiûbmdtlé^è Kdnfik. Le acrassltiçntb flagëâfi^at, ^âi alk o^tf Ir, erttt rdcdmx&ttïè M. YïJéttêy séci'étiiirè dé ta p(râ« sidei»^ de l'AisséinblSô, et se dirigée 1rèi% la chàinbrè k coàcher, en s^nonçam Û. Yahëttë. Le ébn{jnisâatt*e se précipita «nr 808 pa8> saivi dé eina bu six agënte, péiiëtta jUsqti^^u lit du général^ à peine éveillé, et lui dit : k ^^ Je hms cbmmisiBûifè dé policé, je vietoè tous isil'têtét. ^ J*éà dotitô» Vous ignoFëft pràbablemeût^Qe je sttis reprësëntaiït du pêtiplë ; la Go&stifetL^oii me ebufte; Vous ihéMùrëz pas în'at'rètéir : dé sellait un erintë.'^ Je isais qui Vota ^tëiSy ihàis j^ai tin iilandàt, et j'ignore s'il n'y â pas fîa|ffairt flélft. -^ Otii, flag^aiit dflît de sommeil; mais dites-moi votre nom. — Je suis Hubàtilt jeune, commissaire de poiicé; -^ Je connais votre nom, il a ëté honorablemeni: 0ité f^u^ëufs fois; ûiattà ^uisc}uë Vèti^ êtes magistrat, votre devoir est de faire rëfepebtèrlà loi et Ô6*i de la violer. M'arrêter serait un attentat. »
M. Hubauh lut àlorë le tiiandat d'arrêt signé dé Maimas. Le générai Bedeati entendant parlttr âe cdixiprôt, de détëmfèii d'armes de guerre, invita M. Hubault à mefttre lë^ sçëlléis l^û)* ses papiers. Le commissaire rëfiiâa et soiniiia le géixéràl &é se lever sans faire de résistance : c Je suis en for6ë, » àjouta-t-il. — Si j'avais voulu résister, réjliq\ià M. Bedëaù, je sais joueï' tua vie, et la vôtre ne seridt jplùà à Vous. Faftë^ sortir ces gens. Je VaiB m*habiîler. h
Le général s'habilla aveclme lëntëttr « déëéspérâiite, »'^èlon l'expression de M. de Gassagnac. Il voulait gagner dût temps, arriver jusqu'au jour. Le bruit de son arrestation se répandant aans le quartier, il espérait être délivré par la ipb^ pulalion. Quand il fut isnfîn vêtu, il s^àdos^à dôùtre la cnè^ minée, et dit, avec uû éalme parfait, aii commissaire : « — ^e « vous ai averti du privilège constitùtionùël qui më cbuvf e ; € j'ai essayé de vous faiffô comprendre là portée du crime * que vous Cominettëz; ïaaintènant , allé;: jnsqu^au bout si k vous voulez ; faites entrer vos hommes, je lïe ëortîrki d'idi «c que si l'oû m'en arracha. >» M. Hubault jeuiie appela ses agents et leur commanda de &aisir le général. -^ « Voyons^ leur dit M. Bedeau, oserei-vous arracher d'ici, comme un malfaiteur, le général Bedeau, vice-préiddènt de rÀssëmbléè nationale? » Les agents hésitèrent un instant. M. Hubault jeune leur donna l'exemple; il prit le général au collet; lè^ àg^e ^6 î^èrent •aloï's sur le vice-'prësideïit ^ë TÂl^séBîiblée ii^aiidd "et lé tUraînèreM, malgré^ sa résisïàhce, iui^qu^à 1$ ^KOtuPd qui «U«adftit 4 la portéi Le g^ânéfài !^d(fau criait
avec force : « A la trahison! Je suis le vice-président de « rÀssemblée nationale! » Quelques passants s'étaient arrêtés. Le général les aperçoit; il /te nomme et crie avec une énergie nouvelle : « A la trahison ! Je suis le général Be- « deau! A l'aide, citoyens! On arrête le vice-président de « l'Assemblée nationale! »,
Déjà les passants s'étaient groupés, des citoyens accouraient dans l'intention de prêter main-forte au général^ lorsqu'une nuée de sergents de ville déboucha, l'épée à la main, de la rue du Bac et dispersa les groupes. La voiture où l'on avait jet^ le général partit au galop, garnie d'agents de police.
En arrivant à Mazas, le général^ Bedeau fit appel à la loyauté des soldats de garde, ueux-ci semblèrent ne pas comprendre ce qu'il leur disait, et en réalité ils ne le comprenaient pas.
Le général de Lamoricière fut surpris à peu prés comme l'avait été le général Bedeau, par le commissaire de police Blanchet. Les agents étaient aans sa chambre à coucher avant qu'il eût eu le temps de se reconnaître. Ceci se passait rue Las Cases, IL
M. Granier de Cassagnac raconte que le général jetant les yeux sur sa cheminée, s'informa de ce qu'était devenu l'argent qu'il y avait déposé ; son domestique répondit qu'il l'avait mis en sûreté. Le commissaire Blanchet s'offensa de l'observation du général : « Qui me dit que vous n'êtes pas des malfaiteurs? » répftqua M. de Lamoricière. Le général conduit en fiacre entre les agents, passa devant le poste de la Légion d'honneur ; il mit la tête à la portière et essaya de haranguer les soldats. Le commissaire de police Blanchet ôta un bâillon de sa poche et menaça M. de Lamoricière de. le bâillonner, s'il disait un seul mot.
M. Granier de Cassagnac qui rapporte cet incident, se sent saisi sans doute de quelque scrupule à Tégard du bâillon, car il se borne à dire : c Le commissaire ne lui laissa pas le « temps de "proférer une parole, et lui fit observer qu'il se « verrait forcé de le traiter avec rigueur S'il faisait une nou- « yelle tentative. » Le détail précis que nous donnons a été maintes fois affirmé parle général; ses amis vivants en rendraient témoignage.
^ C'est le commissaire de police Courteille qui était chargé d'arrêter le colonel Charras. On enfonça la porte de l'appartement du colonel, me du Paubourg-Saint-Honoré, 14. m^
tré dans sa chambre à coucher, le commissaire Gonrteille sauta sur un pistolet double, qui était posé sur un meuble* Le colonel Gbarrasje rassura : « Il est déchargé, dît-il ; je ne croyais plus an Coup d'État; il est heureux pour vous que yout, ; soyez pas venu quelques jours plus tôt, je vous aurais Jt/rûlé la cervelle. »
Nous regrettons de ne pouvoir raconter en détail tous les incidents de l'arrestation de M. Gharjras. Nous les tenons cependant de bonne source. Les convictions républicaines du regrettable colonel Charras lui inspirèrent dans celte triste circonstance une attitude et un langage que M. le commissaire Gourteille, s'il vit encore, n'a certainement pas oubliés.
Nous passerons rapidement sur les autres arrestations, non que toutes n'aient présent^ des incidents dignes d'intérêt, mais parce que nous ne voulons pas fatiguer le lecte^ur par la répétition de récits nécessairement condisimnés à se ressembler.
Le général^ Gavaigûac fut arrêté chez lui, rue du Helder, 17, par les soins du commissaire Colin.
Le commissaire Hubault aîné s'empara de M. Thiers, place Saint-Georges, 1.
Est-il besoin de dire que les libellistes, qtii ont représenté T'illustre parlementaire, tremblant, effaré, comme un enfant pris en faute, ont odieusement menti? L'attitude de M. Thiers fut aussi digne que celle du général Bedeau, ce qui n'est pas peu dire.
Les récits dégoûtants qui ont été faits de l'arrestation dû représentant Greppo, l'honnête et brave ouvrier lyonnais^ sont aussi faux et encore plus odieux. Gette arrestation fut opérée par le commissaire GronBer. Nous sommes convaincu que les auteurs de ces récits y regarderaient à deux fois, avant de le» renouveler aujourd'hui que les calomniés ne sont plus des vaincus et des exilés contre lesquels tont^st permis.
Le lieutenant Yalentin, représentant de la gauche républicaine, jeune officier d'une rare énerj^e, fut surpris, au saut dû lit, par le commissaire de police Dourlens et ses agents. Il n'a jamais pu s'expliquer, autrement aue par la trahison d'une domestique, la brusque façon dont les agents pénétrèrent dans sa chambre à coucher.
M. Martin Nadaud, le maçon, représentant de la Greuse, particulièrement redouté pour son influence sur une partie
4% Ift y&pnik&fà tmmMe, foft arréii par M; Desgr^gl», MùÉoBHsme ds police. On usa près de liii d'un liïà^ïftfg^^ flid dommÎBsaiFe prétexta une simple perqnisition et engàgvà M* Kadand à raceompagner à son l^reau. Le représêntà&t mon<a en Toiture avec le wHimissaire et un seul agent. Cèst pendant le trajet que M. Desgran^es lut son lâaiiâat ^et .annonça à M. mdaud qu'il le conduisait à Mazasw
Le» représentants Beaune, Ctîblat, Lagrange, Miot et Roger (du Nord) furent arrêtés en même ^teoipe qte leur* eoliègues.
Tous ces prisonniers furent conduits à Mazas.
Un officier sunërieur)^ ie colcmel Thiérion, atait te^u le "commandement ae la prison par décret du Président, endàt^ du 2 décembre; il «"y était établi à cinq iàeares du )3iatin. Des troupes d'infantefrie, de cavalerie et d'artillerie eu entament les abords ^ M-. Thiérion eut à subi^r plus d'un chœ moral dans cette matinée» Les repéseniànte protisstaient avec énei]gie contre leur incarcération. Le coloâel iBbarras^ npercevalit M. Thiérîcm auprès du directeur de Mazas, l'apostropha vivement : « Voici^ dit-il^ Un fréter de M ràrmée^ conmiaBideur de la Légion d*houneur^ ce doit êftre c un honnête hommej je te prends à témoin dô k violétilèe « faite à un membre mviolaMe de l'Â^emblée nationale^ » M. Thiérion se détourna. Le colonel Gharras ne put voir son visage et ignora longteueps son nom et ctt^Térii^^ qualité.
En même temps queles seize représeMilits dont noué te^ nous de raconter i'afrei^tà^on , ieâ agcms afiâsùaictàt à Mafeas ^oÉcante ou soinnte-diir-buit mtoyets oonnus ^out l'énergie de leurs convictions républka^és et re^mtëstMMoame « àï^ de barricadés. »
Yoiei fesÉioma de quelques-uns d'entre "eux c
Grignanif gtéVenoi^ Michel^ Artaud, &emllar^ Vasbenler PKilippe; Brég^et^i^elpèeh^ Gabriel > fiobmidt^ Beaum^ frère du représentant, Houl, Cellier, Jacotier, Kuch, Sixi Brun, Lemeriè^ Malapert^ Hiibach, liecomte, Meimîer, Buisson, Mussonv Bonvallet, Guiterie, Ghoquin, Bilotte., Veinier, Thonl^, Gunel^ Boireau, Grousse, Baillet, NogueC) Lucas, Laserre, Gabaigne^ Magin, Polino.
Parmi ceux dont les noms n'ont pas été citée, Se trotttatt
.1. ^iémre'àB l9 chvtté H^lknéiê'^VMipipe,^,, ^ (ri^tér de Ga»-
M. JDeluCy ({tii ë(^aii]|pà àulc agents, combattit vàillùhméni danÀ ks journées suivantes et parVint| après la défaîtOp à gagner la Belgique.
Pendant. (fue s'opéraient les arrestatione ^ M. de Moraj s'insmllait au ministère de rintérieury congédiait poliment M. de Tfaorigny, et «e disposait à télégraphier à tous les préfets la nouvéHe de l'acte accompli pat* le Préàidtot. VktX^ teur de be livre a raconté, dans un autre ouvraj^e, là, Pfô'dincè en décemJyre 1851, Taûcueil qui fut fait daiûs les dëparteïneUts à la dépêche de M. de Momy. . .
Tout ce que nous venons ae retracer était accompli à sept heures du matin, k la même heure , les afficheurs avaiéïK fini leur tâche, et dn lisait plaétiidées sur les taiurs de Palft les pièces ofgcielles BmVftntes :
▲i} vok jm vÈNPim nuRças».
' Le Ptésident de la RépvJoiique,
Déérète:
Art. l**. •— L'Assemblée Bationale est dissoute.
Art. 2 — Le suffrage universel est rétabli. La loi du 31 ttMd ^t abrogée. * .
Art. B. — Le petq)le francs est convoqué dans ses comices 4 partir du 14 décembre jusqu^au 21 décembre suivant.
Art. 4. — L'ëtat de si^e est- décrété dans l'étendue de la 1» division militaire.
Art. 5. — Le Conseil d'État est dilssous.
Art. 6. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'eiéeul^ du présent décret.
Fsâ au palais de PËIjeée^ le 3 âéeembre ISSU
^ tÔÛIS-NAPOlioM BôÎTAPiÂïlÊ.
De Mornt.
EROaiAMjLTïÔK DIT PRÉSIDENT DE tA RÉPÛBLïOtfE.
AFPEL AU FSUFIJB.
Français!
La fiitufviion actuelle ne peut durer plus longi8ihp5« Chaque Jour qui s'écoule aggrave les dangers du pays. L'Assemblée, ^ui devait é^e let plus ferme i^pui de l'ordrO) est deveuue un foyer de complots. Le pathotisme oie ti'ois cents de s^p membres ti^a p^ arrêter ses fatales tendances. Au lieu de fkire àes lois dans
l'intérêt ^néral, elle forge des armes ponr la guerre civile^ elle attente au pouvoir que je tiens directement du peuple; elle encourage toutes les mauvaises passions ; elle compromet le repos de la France : je Tai dissoute, et je rends le peuple entier juge entre elle et moi.
La Constitution, vous le savez, avait été faite dans le but d'affaiblir d'avance le pouvoir que vous alliez me confier. Six mil-' lions de suffrages furent une éclatante protestation contre elle^ et cependant je Tai fidèlement observée. Les provocations, les calomnies, les outrages m^ont trouvé impassible. Mais aujour d'hui qua le pacte fondamental n'est plus respecté de ceux-là même qui l'invoquent sans cesse, et que les hommes qui ont déjà perdu deux monarchies veulent me lier les mains, afin de renverser la République, mon devoir est de déjouer leurs perfides projets, de maintenir la République et de sauver le piays en invoquant le jugement solennel du seul souverain que je reconnaisse en France, le peuple.
- Je fais donc un appel loyal à la nation tout entière, et je vous dis : Si vous voulez continuer cet état de malaise qui nous dégrade et compromet notre avenir, choisissez un autre à ma Elace, car je ne veux plus d'un pouvoir qui est impuissant à faire ) bien, me rend responsable d'actes que je ne puis empêcher, et m'enchaîne au gouvernail quand je vois le vaisseau courir vers l'abîme. r^
Si, au contraire, vouiSt avez encore confiance en moi, donnezmoi les moyens d'accomplir la grande mission que je tiens de vous.
Cette mission consiste à fermer l'ère des révoli|tions en satisfaisant les besoins légitimes du peuple et en le protégeant contre les passions subversives. Elle consiste surtout à créer des institutions qui survivent aux hommes et qui soient enfin des fondations sur lesquelles on puisse asseoir quelque chose de durable.
Persuadé que l'instabilité du pouvoir, que la prépondérance d'uûe seule Asseçiblée sont des causes permanentes de trouble et de discorde, je soumets à vos suffrages les bases fondamentales suivantes d une Constitution que les Assemblées développeront plus tard.
!• Un chef responsable nommé pour dix ans ;
2o Des ministres dépendants du pouvoir exécutif seul;
30 Un Conseil d'État formé des hommes les plus distingués, préparant les' lois et en soutenant la discussion devant le Corps législatif;
4« Un Corps législatif discutant et votant les lois, nommé parle suffrage universel, sans scrutin de liste qui fausse l'élection ;
50 Une seconde Assemblée, formée de toutes les illustrations du pays, pouvoir pondérateur, gardien du pacte fondsimental et dés libertés publiques.
Ce système, créé par le Premîdr Consul au commencement du siècle, a déjà donné a la France le repos et la prospérité; il les lui garantirait encore.
Telle est ma conviction profonde. Si- vous la partagez, déclarez-le par vos suffrages. Si, au contraire, vous préférez un gouvernement sans force, monarchique ou républicain, emprunté à jje ne sais quel passé ou à quel avenir chimérique, répondez négativement.
Ainsi donc, pour la première 'bis depuis 1804, vous voterez en connaissance de cause, en saCdiant bien pour qui et pour ^oi.
Si je n'obtiens pas la majorité de vos suffrages, alors je provo-' querai la réunion d^une nouvelle Assemblée et je lui remettrai le mandat que j'ai reçu de vous.
Mais si vous croyez que là cause dont mon nom est le symbole, c'est-à-dire la France régénérée par la révolution de 89 et organisée par l'Empereur, e^t toujours la vôtre, proclamez-le en consacrant les pouvoirs que je vous demande.
Alors la France et TEurope seront préservées de l'anarchie, les obstacles s'aplaniront, les rivalités auront disparu, car tous respecteront, dans l'arrêt du peuple, le décret de la Providence
Fait au palais de TElysée» le 2 décembre 1851.
Louis-Napoléon Bonaparte.
PROCLAMATION
BU PBiSmSNT DE LA RÉPUBLIQUE Ar l'ARKÉS.
Soldats!
Soyez fiers de votre mission, vous sauverez la patrie, car je compte sur vous, non pour violer les lois, mais pour faire respecter la i^remière loi du pays, la souveraineté nationale, dont je suis le légitime représentant.
Depuis longtemps vous souffriez, comme moi, des obstacles qui s'opposaient et au bien que je voulais vous faire et aux démonstrations de votre sympathie en ma faveur.
Ces obstacles sont brisés. L'Assemblée a essayé d'attenter à l'autorité que je tiens de la nation entière ; elle a cessé d'exister.
Je fab un loyal appel au peuple et à Tarmée, et je leur dis : Ou donnez-moi les moyens d'assurer votre prospérité ou choisissez un autre à ma place.
En 1830 comme en 1848, on vous a traités en vaincus. Après avoir^étri votre désintéressement héroïque, on a dédaigné de con* sulter vos sympathies et vos vœux, et cependant vous êtes l'élite de la nation. Aujourd'hui, en ce moment solennel, je veux que l'armée fasse entendre sa voix.
Votez donc librement comme cito^rens ; mais, comme soldats, n'oubliez pas que l'obéissance passive aux ordres du chef du Gouvernement est le devoir rigoureux de l'armée, depuis lé gé-
... .,-.,,- ^'-^'^Wi^**-. C'eçt ^. moi. rgsponsaJbla de mes actions [àys^iii là peuple et devant 14 posténté^ de Rendre les mesures qui me' semblent indispensables pour le bien public.
Q^l^lt à. voUs^ rester inébranlables dans les règles de la discipline et de PUopneur. Aidez, par votre attitude imposante, le gavs à tûanifestcr sa voloiité dans le calme et là réQezion^ Soyes pirjts à téprimer toute tentative contre le libre cfxercice de la souveraineté du peuple. ;
Soldats, je ne yous parle pas des souvenirs que mon nom rappQ^$, Ils sput gravés dans vos coeurs. Nous sommes unis par des Uç^ ipdl^oluples. Votre histoire est la mienne. Il y a entre QQ]^ dans le p^ss^^ communauté de gloire et de malheur ; il j aura, dans ravenir, comoiùnaiité de sentimehte et de résolutions îi9W ^ ^^i^^ ^^ ^ grandeur de la Prànce.
Ml an palaia de nglfsée» leil décembre mU
~ Louis-NAPOLÉœr BonàPMmi
yS^ PRâl^ PR POLIGB A;ui HÂJBITANTS Pfi PABIS.
Habiitaiito de Paris!
Le Président de la République, par uiie^ courageuse initiative, vient de d^iooer les machinations des partis et de mettre un terme aux angoisses du pays.
C'est au nom du peuple, d^ns son. inté^ôt et pour le maintien de la République, que l'événement s'^ést accompli.
C'est au jugemenjL du peuple que Loui^^NApoliéip^ Bonaparte soumet sa conduite.
La grandeur de l'acte vous fait assez comprendre avec quel oi^lmA imposapt et solennel doit se manifetf^er H libre ^p^cice de la souveraineté populaire.
Aujoujxl'hui donc, comme hier, que l'ordre soit notre drapçau; que tous les bons citoyens, animés comme moi de l'amour dç U paUis, ma prfttent leur coo^ours (^vec mm luébranfaUe résolution.
Habitants da Paris,
kféM, confiance dans 09lui (gs^ m n^Uioas de suffragcn ont ^vé à la première magistrature du pays. Lorsqu'il appelle le peuple entier à exprimer sa volonté, des factieux seuls pourraient rottK>ir y mettre obstacle.
Toute tentative de désordre sera donc prom|KtemeB^ e^ i^S^' Ue^ent répriméd^
Paris, le 3 décembre 1^1. ~ /
14 Préfet d4tfK>lice^
Db Maupas»
Si MUS n« nous, étions ps^Ei iotei^ tout jugement, tq^te appréciation dft l'acte du % décembre^) nous noii^ itrr$$fff^s longuement sur ces proclamations et décrets»
Sfate G^mme XHms ainoos oircofiscrit notre ttehe duM 1«8 licites restrèintoB d'une simple narration, nos commeiifnres se borneront à faire ressortir ce qui. dans cesproclamatiônsy a exercé un effet immédiat, en quelque sorte matériel^ sur la marche des événements' que nous afons encore à retracer.
Le lecteur aura sans doute été frappé de ces traits saillants : ^
I* La loi du 81 mai est abrogée; le suffrage uniTersd est rétabli^
S* L'acte du fi décembre n'est motivé que par lee complots delà majorité royaliste; il est dirigé contre les Aommef gm ont déjà perdu deux monarchies et qui veulent renverser la République;
3* Le Présidait n'a qu'un but : maintenir la RépjubUauey et sauver b pays en faisant appel k la souveraineté du peuple.
JjÊL proclamation aux soldats a seule un caractère différ^ntb La pensée impérialiste Vy fitût jour» mais extrfaaement voilée.
Ces observations sont essenfieBes k noter si l'on veut oom» prendre les événements subséouents.
' Quelle !fet l'impression proauite sur la population parisienne par la lecture des proclamations et par la nouvelle des événements de la nuit?
Ici, les témoignages abondent. Bien que venant des sources les plus diverses, des approbateurs eomme des adver • saires du Ooup d'État, ils concordent d'une manière remarquable.
U est certain que, dès le premier moment, l'acte du Président fut envisagé très-diffîremment pa^r le peuple et par la bourgeoisie.
La plupart des ouvriers ne virent dans le Coup d'Ëtat et dans les proclamations que les points que noifs avons fait ressortir : le rétablissement du suffrage universel, la chute de la majorité royaliste et le maintien de la République. Le sentiment de la légalité violée les toucha peu. Il y eut sans doute ô» nombreuses exceplÂons; xxuûs nous aQJtOAs Tijnpression dominante.
Traités en ennemis par la majorité de l'Assemblée législative ; dépouillés par milliers de leur droit de suffrage ; habitués à voir leurs idées^ Wrs aspirations, •— leurs utopies si l'on veut^ -^ conspuées à la tribune par les chefs parlemraitaires de la droite; persuadés en outre que h migorité oom*
plotait une restauration monarchique, les ouvriers demeurèrent indifférents' en voyant l'ancienne majorité -chassée par le Président. Nourrissant d'ailleurs, depuis Juin, de profondes rancunes contre la bourgeoisie qui s'était montrée impitoyable contre eux, ils ne jugèrent pas devoir se préocsuper outre mesure de ce qui leur parut, au premier abord, une simple querelle entre Louis--Napoléon et les classes moyennes. On peut dire que la première impression des masses populaires se résuma dans ce propos, réel ou apocryphe, attribué au représentant Lagrange ; c — C'est bien jouél »
Le peuple, du reste, ne connut dans la matinée que l'arrestation de Thiers, de Changamier, de Lamoricière, de Gavaignac, de ceux qu'il considérait comme des ennemis. Ce n'est que beaucoup plus tard que les faubourgs apprirent que le Pouvoir exécutif frappait les républicains avancés bien plus rigoureusement encore que les parlementaires royalistes.
Ces premières impressions populaires se modifièrent dans une large mesure dès le lendemain; toutefois, jusqu'au dernier jour — nous voulons dire jusqu'au 5 décembre, — elles restèrent prépondérantes.
La bourgeoisie libérale, au contraire, se sentit directement atteinte par le Coup d'État. Aussi peut-on dire qu'à l'exception de la portion ultra-conservatrice, la classe moyenne, à Paris, se prononça contre le président.'
Surprise d'abord, stupéfaite, décontenancée par le succès extraordinaire des mesures de la nuit, la bourgeoisie ne tarda cependant pas à se remettre et à s'agiter.
Un historiographe du Coup d*État auquel nous aurons à faire d'assez nombreux epiprunts, M. le capitaine Mauduit, dans son livre intitulé : Révolution militaire du 2 décembre^ raconte , avec une naïveté (]ui est la garantie de sa sincérité, l'impression que lui produisirent dans celte première journée le langage et i*attituae de la bourgeoisie. M. Mauduit parcourait les boulevards :
c Je me promenais, dit-il, en serpentant, au milieu de cette c foule de bonne compagnie, étudiant son esprit, ses intentions « et ises vœux. Ses sentiments étaient évidemment hostiles au c Président et à Parmée; je le déplorais, car là se trouvaient un c grand nombre de personnes pour qui l'uniforme doit toujours « avoir un caractère sacré (texttAeï)y quelle que soit l'épreuve à < laquelle soit soumis Thomme qui le porte!.- L*espritde parti
c nô devrait jamais aller jusqu'à méconnaître la vertu du devoir c militaire'... Mais, hélas! de nos jours-, quelle vertu est à Pabri « de la haine politique* ? t
Là où les ouvriers n'avaient vu que le rétablissement du suffrage universel, les républicains de la classe moyenne virent clairement la dictature militaire , la suspension indéfinie de toutes les, libertés et la restauration de TEmpire à bref délai. Cependant, comme il n'entre pas dans les habitudes de la bourgeoisie parisienne de lutteï* à force ouverte, tant que la population ouvrière n'a pas donné le signal de la résistance matérielle, les colères de la classse moyenne s'exhalèrent en protestations verbales, en cris de vive la Constitution! vive la- République! genre de résistance peu redoutable pour qui dispose de soixante mule baïonnettes dévouées. On sait qu'il avait été pris des mesures pour que le rappel de la garde nationale ne pût être battu. Elles atteignirent parfaitement leur but. La garde nationale, qui aurait cependant pu se réunir spontanément, ne se montra nulle part. Il faut ajouter aussi que la bourgeoisie parisienne, frappée de l'isolement apparent de Louis-Napoléon,— aucun homme marquant dans la politique^ aucun général distingué ne^ lui ayant donné son concours, — ne croyait pas au succès du Coup d'Êlat. Le souvenir du dénoûment des précédentes entreprises de Louis-Napoléon, à Strasbourg et à Boulogne, hantait tellement les esprits, qu'on s'attendait naïvement à voir survenir tout â coup quelque officier supérieur — comme le colonel Talandier dans la caserne de Fincmat à Strasbourg, — qui rappelât les troupes à l'obéissance, au pouvoir légal , rAssemblée nationale, et qui mît brusquement un terme à ce que beaucoup de gens persistaient à regarder comme une ëchauffouré^e ridicule.
Mais il n'est pas nécessaire d'insister plus longuement sur ces impressions diverses de la population parisienne. Le récit des faits subséquents les fera ressortir amplement.
Les journaux républicains auraient eu sans doute le pouvoir de modifier les premiers sentiments de la population ouvrière. Des mesures avaient été prises pour les réduire au silence. Dès huit heures du matin , léç imprimeries de tous les JQumaux républicains étaient occupées par la force
1. Révolution miUiavre du 2 dicmbre, par le capitaine H. Mauûuit, page 149.
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Le National, le Sîècky la Rêpublifiue^ la Ëé^êhUim^ Ravinement du peuple, dont l'inflaei^ce était le plus redoutée , m purent publier un seul numéro.
" La parole resta uniquement au Constitutionnel et à Ai Peitriêy feuiltes qui poussaient depuis longtemps au eoup df État et à la restauration de F Empire.
Pendant ces premières heures de la matinée où \k popuhtron surprise, agitée d'impressions si diverses, s'attroupait autour de» affiches, les commentait, recueillait avidement les BOfiTeUes de la nuit, des incidents qui méritent d'Mre raeoBtése& détail se passaient au palais de PA^f^semblée nationale el, un peu après, k la mairie du X* arrondissementii
.-- -V'J^SjIfr'^^r!*^^'^^
CH&PITHB IV
jt mati^ée 4« i décetâbre. •— Premières rdsisUnces parlementalret. «- Protestation chez M. Odilon Barrot. » La févinion Daru. — Entrée àe quelques réprésentants dans la salle des )iéàitces de rA!ssi(iiDblée nationale. ^ Mur-eixpu^iôn. — Conduite dé II. Diipin. -^ Béunion à li mairie da X* arrondissement. — Compte rend t complet de la eéatictf de l'Assemblée nationale constituée en ce lieu. — Les représentants arrêtés et conduits à la caserne du quai d^Orsay. — Téht&tive de Détesta tion des journ&liàtes. — Artèt de I& ^HÈvAe ^Gotti* dé JUstîév. ^ Conduite des représentants de la gauche.-— Réunions diverses. **^iM Comité de résistance. — Décision prise d'engager la lutte armée. — agitation dans la soirée du 2. ' ^
Le préndent 4e rA«MmbMe fiiiliosa|e<^ Dmpm,^ doi^dt éiicore lorsque ]e cole&el Sepiikaasov^ d^à maître du pAhii^ âorveillait rarrestation deâ (faestenn. Gomme fioiie r%voÂ8
le colonel Espinasse vint ett pei^oâûe înfohtték' M. DHpin,- « en termes mrt eourteia, » de ce ma ee pa^sail* M» Dvpin eat le^ courage — toujours d'après M. Oinoier de GassefÉse — de &îr6 eoBToqHer immédiatement» & domicile^ les représentants ses collègnes.
Ses huit heures du matin, un certain nombre de membres de la gauche ^ jparmi lesquels MM. j\iiehei (de fiourges)» Pierre Lefranc, Yersigny, Dupont (de Bussae), . Théodore Bac, etc., s'étaient réunis chez leur collègue, M. Yvan , Tun des seerétaires â^ l'Assemblée. ^ ïls étaient unanimement d'ans qu*il fallait tenter tous les moyens de résistance. MM. 1^ et Yvan futeiit chargés de s'mfermer de ce fue comptaient faire les membres de la majorité* Us se rendimit soecassiveiiMiii ehes M. Benoit d'Aay, i'ua des vice-prési-
giot. îf mi6é, tMijUS «», '
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dents, chez M. Léon Faucher et, en dernier lien^ chez M. Odilon Barrot.
Ces démarches n'aboutirent à aucun résultat précis. M. Be« noîtd'Azy parut médiocrement disposé à agir ; M. Léon Faucber, ministre du Président de la République, quelques seniaines auparavant, était atterré ; il disait avec l'accent du désespoir : « Les projets que j'ai tant combattus se sont donc « réalisés 1 Allez rejoindre vos amis, je vais rejoindre les « miens; il faut tenter de faire ce qui sera possible dar\s « l'intérêt commun. » M. Odilon Barrot était absent ; mais Mme Odilon Barrot, qui reçut les représentants républicains, leur Tîommuniqua une protestation déjà signée par plusieurs de leurs collègues. Cette protestation avait été rédigée, peu auparavant^^ dans une réunion chez M. Odilon Barrot, par un certain nombre de représentants de la droite. En voici la teneur:
€ Vu l'article 68 de la Constitution,
c Considérant que , violant ses serments et la Constitution, c Louis-Napoléon Bonaparte a di&sous l'Assemblée et employé la « force publique pour consommer cet attentat,
c Les membres de TAssemblée soussignés , après avoir con- « staté la violence qui est apportée, par les ordres du Président, c à la réunion légale de l'Assemblée, et l'arrestation de son buc reau et de plusieurs de ses membres ;
c Déclarent que l'article 68 de la Constitution trace k chaque f citoyen le devoir qu'il a à remplir;
t En conséquence, l,e Président est déclaré déchu de ses fonc-' c tiens; >
c La Haute Cour de justice est convoquée. Défense est faite à ff tout citoyen d'obéir aux ordres du pouvoir déchu, spus peine c de complicité ;
c Les Conseils généraux sont convoqués et se réuniront immécdiatement; ils nommeront une commission dnns leur sein, t chargea de pourvoir à l'administration du département et de c correspondre avec l'Assemblée dans le lieu qu'elle aura choisi t pour se réunir ;
c Tout receveur général, ou percepteur, ou détenteur quel- « conque des deniers publics, qui se dessaisirait des fonds qui « soDt dans ses caisses, sur un autre ordre que celui émané du i: pouvoir régulier constitué par PAssenJjlée, sera responsable
ff sur sa propre fortune, et, au besoin, puni des peines de lacomf plicité.
c Fait et arrôté le 2 décembre 1851.
« Signé : Odilon Barrot, Ghambolle, de Tocqueville, c Gustave de Beaumont , Dufaure, Etienne, c Mispoulet, Oscar Lafayette, Lanjuinais, Hip* t polyte Passy, Piscatory, de Broglie, Duver- ^ « gier de Hauranne, de Gorcelles, d'Hespel, de c Luppé, de Sèze, Guillier de la Touche, Yauc doré , Chaper , Sainte-Beuve , Bocher , de «f Laboulie, Vitet, de Montign^, de Montebello, c Thuriot de la Rosière, Mathieu de la Redorte^ ' « Victor Lefranc, Benjaçain Delessert, etc. »
Chez M. Daruy yice-président de TÂssemblée nationale, se tenait peu après une reunion beaucoup plus nombreuse. La maison habitée par M. Daru, rue de LiUe, était peu distante du palais de l'Assemblée. Les représentants qui s'y trour valent réunis décidèrent qu'ils se rendraient à FÂssemblée nationale. La plupart, sinon tous, ^appartenaient à la droite. Ils arrivèrent, vers dix heures, place ae Bourgogne. Le 42* de ligne, commandé par M. Espinasse, occupait toujours les abords du palais. Les soldats croisèrent la baïonnette contre les représentants. Ceux-ci insistèrent. M. le vice-président Daru fut violemment repoussé ; M. Moulin, Tun des secrétaires de l'Assemblée, reçut une contusion à la tête; M. de Xârcy fut légèrement blessé d'un coup de baïonnette à la cuisse; M. de Talhouet eut son habit percé. Les représentants se retirèrent et revinrent à l'hôtel de M. Daru.
Pendant ce temps, ou plutôt^ un peu auparavant, — les heures précises sont difficiles à constater, — un certain nombre de représentants, profitant d'tine consigne mal comprise, avaient réussi à entrer parla petite porte de la présidence, rue de rUniversitéj et à s'mtroduire dans la salle des séances de l'Assemblée nationale. Ils étaient trente ou quarante, parmi lesquels un certain nombre de républicains, un décret de déchéance avait été rédigé et signé, lorsque M. de Momy , averti de leur présence, donna Tordre de faire évacuer le palais. Le président Dupin n'avait pas encore paru.
Le colonel Espinasse chargea M. Saucerotte, commandant delà gendarmene mobile, d'exécuter l'ordre de M. de Momy. Cet officier se présenta dans la salle des séances^ par le couloir, de droite, suivi d'un détachement de soldats.
À là tûe de la forée ^Mé^ lëâ i>é);>ilë^ât^ ^vMttM&t avec véhémence ; M. Monet interpelle le commandant 8ëft-> cerotte : < Vous ne pouvez ignorer que cette etoeinte M ex- € dusivement réservée aux délibérations de TAssemblée na- « tionale, que nul corps arïné n'a le, droit d'y pénétrer qu'en « vertu d'une réquisition du président de l'Assemblée. — « J'ai un ordre formel de mes el^ef^, répond l'officier. Je vous « somme de yovts retirer. -^ Un pareil ordre est un crime, c réplique M. Monet; en rexéèut&nt, VOuIb vous rendez comc phce d'un attentat sévèrement puni paùr le Gode pénal. » M. Monet. Ut alors à la troupe rarticle 68 de la Constitution.
Le commandant Saucerotte u'qu tient compte et fait avancer ses soldats. Les représentants poussent les critide : Vive la République I vive ia Constitution ! et ne sont tralnéd ^ors de la salle qu'après avoir été arrachés violefniiîëtit de lè^fÈ bancs. Le général Leydet, représentant républicain, viëifiâM de soixante-quinze ans, montra dans cette triBte circôîii^tàiibè une énergie morale qui avait survécu à l'afikiblisi^eihélKt fié ses forces physiques.
Sur ces entrefaites, deux représentants, MM. Cânrt et BV vreau étaient allés chercher le président Dupin; ils Tava^t littéralement poussé jusque vers l'enceinte deà iBéànCés. iSt^ étaient dans la salle, dite de Casimir Périer, au moment bti les soldats y pénétraient refoulant et entraînant les trente bn quarante représentants, expulsés de la salle ÂeH sêahcell. M. Dupin s'arrêta, ou on le fit arrêter. Le représentant De*mousseaux de Givré lui passa son écharpe. M. Dupiii -bî^u>^ tia quelques inots à la troupe sur le respect dû à la CohitittLtion.
L'effet produit par ses paroles est pour ainsi dire phôtbg^* phié dans ce mot brutal a un soldat à l'un de ses cainàraaéÀ, mot entendu et j-apporté par le président Brillier : V Ça^ c'est pourla&rce!'
M. Oranier de Cassagnac ajoute que, s'adressant ati vénérable général Leydet, qui haranguait les soldats aVec téhêmence, M. Dupm aurait dit :
« Ce n'est pas vous, général, qui pouvez igïïorer bu « méconnaître le respect dû à la consigne d'an soldat; cé^ « troupes oot un chef, adressons-nous à lui. ^ M. de Cassagnac ne dit pas ce que répliqua le vieux républicain, et ce'tcè omission est réellement fâcheuse; car, si M. Dupin tint ce propos, le général Leydet dut le rappeler au sentiment de. sa
digiiM iit fxiài/^iÀ de TAiBsemblie mtioxuîle, daos des termes <{a'oB aimeraôt à eonnattrà. ,
Mas ce qui est bien coBnui c'est fai dernière parole pro« aoncée dans cette mémorable oiroonstaoce par le président DU{»&, Ttiii des successeurs de Boisay d'Anglas. Apostropli& durement par les représentants qui lui reprochaient sa pnsil** laliin»(éy M^ Do^a répondit : « Nous avons le droit, c^eist é'videnit; nais œe messieurs oat la force. Il a*y a qu'à nom «I aUer. * Et^ ce disanti il teurna les talons.
La trempe n'était pas ordre d'arrêter les représentants. On se beriuL à les^ehftssclr du miais* Sur la place de Bourgognei quelqùes^^ufis des expulsesi MM. FayoUe^ TreilIard^I^kte» risse, P^ulin-Durrieu, tréuvèreat les représentants Arbej, Timpet des Vifflies^ général Radoull^Lafosae entre les mains des soldats qu'ils venaient d'eseiay^ de haranguer. Ils pre- «BStèreoFt t(mite cette arrestation Le colonel fi^rdarens d« Boissé4'du €* de lîgne^ ordonna de les saisir eux->nième8. Us forent arrêtés et cdaduits prisonniers au ministère des affaire étra^aigèTOS^ oë les rcyoî^nirest bientôt» j>risonni«nB ansUf MM. Eugène Suë^ Benoit Nu Rhêne) et uhanay.
Ceux des représentants ctiassés du palais de TAssemblée qui étaient restés libres, apprirent bientôt que leurs cotiègue9 réunis chez M Daru se propOBuient de se rendre à la mairie du X* arrondissement, pour s*y constituer régulièrement en Assemblée nationalo. Ils se dirigèrent de té tidté.
Une dizaine de représentants républicains se rendirent chez M. drémieul, dotit Ik inaisbn étftit proche. A peine y étaient-ils arrivés qu'un fo:rt détachement dô polibe, soutenu par des troupes, cernait la maison et les arrètaii tous. Gohduits prisonniers entré deux rangées de baïonnettes . dèk représentants faillirent être délivrés 4 la hauteur du PcMit'- Neuf. Quelqueis citoyens reoozmarent M. Crémieux , mi s^attroupa autour de l'escorte; le représentant républicain, Ma^ htrdier (de là Nièvre), que lé hasard avait atoené sur ce poitit, passa son écharpe^ et excita le peuple à délivrer les prison^ niers.
Si le chef de l*escorte n'^avaït pris quelques mèsuteô ft&ei^ giquesqui continrent la foule désarmée, il n'eût certainement pas conduit plus loin ses prisonniers.
Cependant, bs représentante affluaient à la mairie tlu X* Itrrùiidissettte&t. Cet édifice^ aujourd'hui démoèi, était situé sur la rive sàiit)^ de la Seine, rue de &renelle-6aiiK^ Çrermain, près du carrefour de la Croix-Bouge. Tous les
membres de la réunion Daru s'y trouvaient. Ils y furenl rejoints par la plupart de ceux qui s'étaient trouvés, le matin, ehez M. Odilon Barrot et par beaucoup d'autres représentants, venus isolement. Vers onze heures du matin, près de trois cents membres étaient réunis. La plupart appartenaient à la droite ; on y comptait cependant un certain nombre de républicains.
La salle où l'on se réunit formait un carré long, à l'extrémité duquel était une table, qui en occupait toute la largeur. C'est à cette table que s'installa le bureau. Un nombre assez cotisidérable de citoyens, dont quelques gardes nationaux en uniforme, s'étaient groupés au fond de la salle, manifestant l'intention de se mettre à la disposition de l'Assemblée. A onze heures du matin elle se constitua.
Le compte rendu de cette dernière et si intéressante séance a été rédigé par les soins de deux des sténographes ordinaires de r Assemblée nationale. Ce compte rendu a déjà été publié plusieurs fois en France, notamment par M. Mayer {Histoire du 2 décembre) y quelques semaines après l'événement. Il en existe deux vepsions, ne différant d'ailleurs que par quelques détails insignifiants. Nous allons donner celle qui nous a para la plus complète :
ASSEMBLÉE WTIONALE
séance extraordinaire du 2 décembre 1851, tenue dans la grande salle de la mairie du X* arrondissement , a 11 heures du matin.
Le bureau est composé (Je MM. Benoist d'Azy, Vitet, vice-présidents; Ghapot, Moulin^ Grimault, secrétaires.
Une vive agitation règne dans la salle, où sont réunis environ trois cents membres appartenant à toutes les nuances politiques.
Le Président, M. Vitet. t- La séance est ouverte. ,
Plusieurs Membres. Ne perdons pas de temps.
Le Présibent. — Une protestation a été signée par plusieurs de nos collègues; en voici le texte.
M. Berryer. — Je crois qu'il he convient pas à l'Assemblée de faire des protestations.
L'Assemblée nationale ne peut se rendre dans le lieu ordinaire de ses séances; elle se réunit ici; elle doit faire acte d'assemblée et non une protestation. (Très- bien ! — Marques d'assentiment.) Je demande que nous procédions comme assemblée libre, au nom de la' Constitution,
M. Vitet. ~ Comme nous pouvons être expulsés par ]a force, n'est-il pas utile que nous convenions immédiatement d'un autre lieu de réunion, soit à Paris,' soit hors Paris?
Voix NOMBREUSES. — DoDS Parfs! dans Paris!
M. Bixio. — J'ai offert ma maison. -
M. Berryer. — Ce sera là le second objet de notre délibération; mais la première chose à faire par ]' Assemblée, qui se trouve déjà en nombre suffisant, c'est de statuer par un décret. Je demande la parole sur le décret.
M. MoNET. — Je demande la parole sur un fait d'attentat. (Bruit et interruption.)
M. Berryer. — Laissons de côté tous les incidents; nous n'avons peut-être pas un quart * d'heure b, nous. Rendons un décret. (Oui, oui.) Je demande qu'aux termes de l'article 68 de la Constitution, attendu qu'il est mis obstacle à l'exécution de son mandat,
€ L'Assemblée nationale décrète que, Louis -Napoléon Bona parte est déchu de la Présidence de la République et,^ qu'en coil séquence, le pouvoir exécutif passe de plein 'droit à l'Assemblée , nationale. > (Très-vive et unanime adhésion. — Aux voix I)
Je demande ^e le décret soit signé par tous les membres pré' sents. (Oui ! oui !) ,
M. Béohard. — J'appuie cette demande.
M. Vitet. — Nous allons rester en permanence.
M. LE Président. — Le décret sera immédiatement i^[iprimô par tous les moyens qu'on pourra avoir. Je mets le décret aux voix. (Le décret est adopté à l'unanimité, aux cris mêlés de : « Vive la Constitution ! vive la Loi ! vive la République 1 »)
Le décret est rédigé par le bureau.
M; Chapot. — Voici un projet de proclamation qui a été proposé par M. de Falloux.
M. de Falloux. — Donnez-en lecture.
M. Berryer. — Nous avons autre chose, à faire.
M. PiscÂTORY.^ — La vraie proclamation, c'est le décret.
M. Berryer. — C'est une réunion particulière que celle dans laquelle on fait une déclaration. Nous sommes ici une assemblée régulière.
Plusieurs Voix : -r- Le décret! le décret! pas autre chose !
M. Quentin-Bauchart. — Il faut le signer.
M. PiscATOf Y. — Un avis pour hâter le travail. Nous allons laire courir des feuilles sur lesquelles on signera. On les annexera ensuite au décret. (Oui ! oui I — On fait circuler des feuilles de papier dans l'Assemblée.)
Un Membre. — Il faut donner Tordre au .colonel de la 10* légion de défendre l'Assemblée. Le général Lauriston est présent.
M. Berryer. — Donnez un ordre écrit.
Plusieurs Membres. — Qu'on batte le rappel!
Une altercation a lieu dans le fond de la salle entre des représentants et quelques citoyens qu'on veut faire retirer. Un de ces citoyens s'écrie : « Messieurs, dans une heure, peut-éire, nous nous ferons tuer pour vous !» ^
M. PiscATORY. — Un mot, nous ne pouvons.... (Bruit, —
AooQtes donc, écoQtei f j nous ne deyons, noas ne vbtiloàs b^ exdore les auditeuTS. CSenx qui voudront venir seront ti^bienvenus. Il vient de se prononcer un mot que j'ai réjsueâli : c Dans une heure, peut-ôtre, nous nous ferons tueir pour fÀissettblée. » Nous ne pouvons recevoir beaucoup de peiisonnes, mâhi celles qui peuvent tenir ici doivent y rester. (Bien I bien f)X& tribune est publique par la Constitution. (Marqueà d^pprobation.)
]>ÉGtUST
Le Présidbmt Vitet. — Voici le décret de réquisition: . c L'Assemblée nationale, conformément à l'article 32 de -Ja Constitution, requiert la 10* légion pour défendre le lieu des séances de TAssemblée. »
Je consulte TAssemblée. (Le décret est voté à l'unanimité ; iiq% certaine agitation succède à ce vote. Plusieurs membres parleirt en même temps.
M. Berryer. — Je supplie l'Assemblée de garder ië silesœ. Le bureau, qui rédige en ce moment les décrets et à qui je propose de remettre tous les pouvoirs pour les différentes mesures a prendre, a besoin de calme et de silence. Ceux qui auront des motionis à faire les feront ensuite ; mais si tout le monde parle» li sera impossible de s'entendre. (Le silence se rétablit.)
Un Membre. — Je demande que l'Assemblée reste en peraia-*^ nence jusqu'à ce qu'on envoie des forces. Si nous nous serons avant que les forces vi^ment, nous ne pourrons plus nmis réunir.
M. Legros-Dbsyeaux. — Oui ! ouil la permanence.
M. Favreau.. — Je demande à rendre compte de ce qui s^st passé ce matin à l'Assemblée. Le ministre de la marine a^vait donné au colonel Espinasse Tordre de faire évacuer les sallas. Nous étions trente ou quarante dans la salle des oonférencea» Nous avons déclaré que nous nous rendions dans la salle d0B séances et que nous y resterions jusqu'à ce qu'on osât nous en expulser.
On est allé cbercbier M. Dupin, qui est venu nous frouver dttis la salle des séances ; nous lui avons remis une écbaipe, et, lorscnie la troupe s'est présentée, il a demandé à parler au cnef . Le coW* nel s'est présenté, et M. Dupin lui a dit c
c J'ai le sentiment du droit et j'en parle le langage. Yoas déployés ici l'appareil de la force : je proteste. •
M. MoNET. — Présenta cette scène, je demande l'insertion au
envers mescolappréheadé an corps et arraché violemment de &i(m baiac.
M. DAHmEL. — Nous, qui avops reçu desooopa da baianilaila^ nous ki'en somaios paa surpria»
MM. ôdik» Bumt H â« Nagle arrîTent dans la salk et apposent letir signature sur le décret de déchéance.
M. le président donne mission à M. Hovyn-Tranekère de faire entrer de» représentants qui sept retenus à la porte.
M. PiscATOKY.-^ Je demande à l'Assemblée de lui rendre compte 4^iHi f«it qui me parait important. Je suis allé faire reconnaître
flaeîeuiv aè mes collèguee qui ne pouvaient entrer. Les officient e paix m'ont dit que le mau*e avait donné Tordre de ne faire ente^r personne. Je me suis transporté immédiatament ches le maire, qui m'a dit: c Je représente le Pouvoir exécutif et je ne pu» laisser entrer les représentants. » Je lui ai fait connaître le décret que l'Assemblée avait rendu et lui ai dit qu'il n'y avait «Vautre Pouvoir exécutif que l'Assemblée nationale (très-bien 1) et je me suis retiré. J^ai cru oru'il était bon de faire cette déclaration an nom de TAssembléè. (Oui I oui 1 — Très- bien !) Quelqu'un in'a^it en passant : c Dépêchez-vous, dans peu de moments la troupe sera ici. i
M. Bbrrter. •<— Je demande provisoirement qu'un décret ordeuM auv maire de laisser les abords de la salle libres.
M', ns Falloux — Il me semble que nous ne prévoyons pas deu7 éhosesqui me paraissent très-vraisemblables; la première, que vos erânss ne 4(eront pasexécutés; la seconde, que nous serons expulsés d'ici, n faut èonvenir d'un autre lieu de réunion.
M. Berrter. — Avee les personnes étrangères qui se trouvent Ifféeentes, noue ferions ime chose peu utile ; nous saurons bien nous fûre avertir du lieu où nous pourrons nous réunir. (Non! ttôn l*) Un décret provisoire.
M. LE Président. — M. Dufaure a la parole. Silence, messieurs» les minutes sont des heures.
M. DuFAURS. -^ L'observation qui vient d'être faite est juste ; l^oufi ne pouvons désigner hautement le lieu de notre réunion. )(aisje demande que l'Assemblée confère à son bureau le droit d^k^îboisir. n avertira chacun des membres du lieu de la réunion, a^ que chacun de nopS) puisse s^y rendre. Messieurs , nous 9(HQmes maintenant les seuls défenseurs de la Constitution,, du droit, de la République, du pays. (Oui! ouil très-bien. — Des çps d^ c Vive la République! s se font entendre.) Ne nous manquonspasànous-mêpaesi et s'il faut succomber devant la force brutole, rhistQire nous tieudra compte de ce que, jusqu'au dernier inpment,. nous, avon^ résisté par tous les moyens qui étaient en îotre pouvoir. (Bravos et applaudissements.)
DiCRBT.
M. Berrter. •— Je deniande (pie^ par un décret, l'Assemblée Ofttfmiftle. or4Qnnd k tous les directeurs de maisons de force ou d'arrôt de délivrer, sous peine de forfaiture, les représentantir .qui ont été arrêtés.
Ce décret est mis aux voix par le président et adopté à Tmiaûimîté. .
Le général Lauriston. — L'Assemblée n'est pas en lieu de sûreté. Les autorités municipales prétendent, que nous avons forcé les portes,, et qu'elles ne peuvent pas laisser la mairie occupée par nous. Je sais que des agents de polioe sont allés prévenir l'autorité) et que d'ici à peu de temps des forces imposantes nous forceront à évacuer la salle.
, Un représentant arrive et s'écrie: c Dépôchons-nous, voilà la force qui arrive. » (Il est midi et demi.)
M. Ahtony Thouret entre et signe le décret de déchéance en disant : « Ceux qui nç signent pas sont des lâches. 9 ^
Au moment ou l'on annonce l'arrivée de la force armée, un profond silence s'établit. Tous les membres du bureau montent sur leurs sièges pour être vus de toute l'Assemblée et des chefs de la troupe.
M. LEPRÈsmENT Benoist d'Azy, — Sileuco, messieurs!
Les chefs de la troupe ne se présentent pas.
M. Antony Thouret. — Puisque ceux qui occupent la mairie n'entrent pas dans cette salle pour dissoudre cette séance, qui est la seule légale, je demande que le président, au nom de l'Assemblée nationale, envoie .une députation qui sommera la troupe de se retirer au nom du peuple. (Oui! oui! très-bien!)
M. Ganet. — Je demande à en faire partie.
M. Benoist d'Azy. — Soyez calmes, messieurs. Notre devoir est de rester en séance et d'attendre.
M. Pascal Duprat, — Vous ne vous défendrez que par la révolution.
M. Berryer. — Nous-nous défendrons par le droit.
Voix Diverses. — Et la loi, la loi; pas de révolution.
M. Pascal Duprat. — Il faut envoyer dans toutes les parties de Paris et principalement dans les faubourgs, et dire k la population que l'Assemblée nationale est debout, que l'Assemblée a dans la main toute la puissance du droit, et qu'au nom 4u droit elle fait un appel au peuple; c'est votre seul moyen de salut. (Agitation et rumeurs.)
Plusieurs Membres dans le fond de la salle. — On monte! oa monte! (Sensation suivie d'un profond silence.)
M. LE PRÉSIDENT Benoist d*Azy. — Pas uu mof, messieiirs, pas un mot! silence absolu! c'est plus qu'une invitation, permettezmoi de dire que c'est un ordre.
PLUSIEUR& Membres. — C'est un sergent, c'est un sergent qu'on envoie!
M. LE PRÉSIDENT Benoist d'Azy. — Un sergent est le représentant de la force publique.
M. de Falloux. — Si nous n'avons pas la force, ayons au moins la dignité.
Un MtMBRS. •— Nons aurons Tune tï l'autre. (Profond si-*
IfiDCO )
M. LE Président. — Restez à vos places, songez qne TEurope entière vous regarde I
M. le président Yitet et M. Ghapot, l'un des secrétaires, se dirigent vers la porte par laquelle la troupe va pénétrer, et s'avancent jusque sur le palier. Un sergent et une douzaine de chasseurs de Yincennes au 6« bataillon occupent les dernières marches de l'escalier.
MM. Grévy, de Gharencey et plusieurs autres représentants ont suivi MM. Yitet et Ghapot. Quelques personnes étrangères à l'Assemblée se trouvent aussi sur le palier. Parmi elles nous remar* quons M. Beslay, ancien membre de l'Assemblée constituante.
M. LE PRÉsmENT YiTET, s'adrcssaut au sergent. — Que voulezvous? Nous sommes réunis en vertu de la Constitution.
Le Sergent. — J'exécute les ordres que j'ai reçus.
M. LE président Yitet. — Allez parler à votre chef.
M. Ghapot. — Dites à votre chef de bataillon de monter ici.
Au bout d'un instant, un capitaine faisant les fonctions de chef de bataillon se présente au haut de l'escalier.
M. LE Président, s'adressant à cet officier. — L'Assemblée nationale est ici réunie. G'est au nom de la loi, au nom de la Gonstitiition que nous vous sommons de vous retirer.
Le Gommandant. — J'ai des ordres.
M. Yitet. — Un décret vient d'être rendu par l'Assemblée, qui déclare qu'en vertu de l'article 68 delà Gonstitution, attendu que le Président de la République porte obstacle à l'exercice du droit de l'Assemblée, le Président est déchu de ses fonctions, que tous les fonctionnaires et dépositaires de la force et de l'autorité publique sont tenus d'obéir à l'Assemblée nationale. Je vous somme de vous retirer.
Le GoiffifANDANT. — Je ne puis pas me retirer,
M. Ghapot. — A peine de forfaiture et de trahison à la loi, vous êtes tenu d'obéir sous votre responsabilité personnelle.
Le Gommandant. — Yous connaissez ce que c'est qu'un instrument; j'obéis. Du reste, je vais rendre compte immédiatement.
M. Grévt. — N'oubliez pas que vous devez obéissance à la Gonstitution et à l'article 68.
Le Gommandant. — L'article 68 n'est pas fait pour moi.
M. Beslat. -^ Il est fait pour tout le monde ; vous devez lui obéir.
M. le président '^tet et M. Ghapot rentrent dans la salle. M. Yitet rend compte à l'Assemblée de ce quivi^nt de se pass^^ entre lui et le chef de bataillon.
chargée à la défen?!') de l'Assemiblée nationale , et qu'il soit enjoint an
vi^
généiràl Ma^an, sous peine de forfaiture, de mettre lès trott]^8 lia disposition de PAssemblée. (Très-bien I)
M. Pascal Duprat. — Il ne commandé plus. . ^ , .
M^ DE Ravinel. — C'est Baraguey-d'Hilliers qui commsÂde. (Non! noul Si! si!)
Plusieurs Membres. — Sommez le général sans mettre le nom.
M. LE PRÉSIDENT Benoist d'Azt. -^ Je consulte l'Assemblée.
L'Assemblée, consultée, vote le décret à l'unanimité.
M. MoNET. — Je demande qu'il soit envoyé au Président de PAssembljêe un double du décret qui a été rendu, prononçant la déchéance.
Plusieurs Membres. — I n'y en a plus» il n'y â plus de président ! (Agitation.)
M. Pascal Duprat. — Puisqu'il faut dire le mot, M, Dupin s'est conduit lâchement. Je demande qpi'oû né prononce pas son nom. (Vives rumeurs.)
M. Mol9ET. — J'ai voulu dire le président de la Haute Cour. C^est au président de la Haute Cour qu'il faut envoyer le^ décret.
M. LE PRÉSIDENT Benoist d'Azt. — M. Mouet proposie que le .décret de déchéance sôit envoyé au président de la Haute Goar nationale.
Je consulte l'Assemblée.
L'Assemblée, consultée, adopte le décret.
M. Jules de Lastetrie. >- Je vous proposerai. Messieurs, de rendre un décret qui ordonne au commandant de l'armée de Paris et à tous les colonels de légions de la garde nationale, d'obéir au président de l'Assemblée nationale, sous peine de forfaiture, afin qu'il n'y ait pas un homme qui ne sache dans la capitale quel est son devoir, et que s'il y manque, c'est une trahison envers le pays. (Très-bien I très-bien !)
M. DuFRAissE. — £t au commandant de la garde natiotiale de Paris.
M. LE PRÉSIDENT Benoist d'Azt. — Il ost évident que le décret rendu s'applique à tous les fonctionnaires et commandants.
M. DUTRAissE. — Il faut spécifier.
M. Pascal Duprat. — Nous avons à craindre dans les départements le retentissement des décrets fâf^heux qui Ont été publiés ce matin par le Président de la République ; je demande que l'Assemblée prenne une mesure quelconque pour faire savoir'aux départements quelle est l'attitude que nous avons prise ici au nom de l'Assemblée nationale.
pLusiÊUBs VOIX. — Nos décrets, nos décrets sont là.
M. DE P.ESSE6UIER. — Je demande que le bureau soit chargé de faire une proclamation à la France.
Vôii DIVERSES. — Lés décrets seulemen", Tes décrets.
M. LE président BENoiJbT d'Azv. -- Si nous avons la possibilité de publier les décrets, tout est fait; sinon, nous ne pouvons tien.
— Ul —
M. Aïftoïrr ïabijiiï._ -^ H faut envoyer des êïrHssâîréi duit Fans ; âôniiez-niôi un exemplaire de nôtre décret.
M. HiGAL. — je demande ^'on prenne toutes tes ihésur'ei n6* cessàireè pour faire imprimer le décret.
De toutes part§.— C'est jfait ! c'est fâïtî
Un Membrx. — Je demande qu'on mette en réquisition le télé
M. DE Ravinel. — Qu'on empêche le directeur de eommum- <mer avec les départemental sinon pour transmettre les déoiets de PAssemblée.
M. DnFRAissA. -r Je demande, si l'Assemblée croit uUIe de l'ord^nnei*^ qu'il soit rendp un décret qui défende, à toiit directeur dés deniers publics de les livrer sur les ordres des fono* Vionnaires pyblics aetuels. (C'est fait ! e'est fait I ) C'est compris dans le décret. ...
M. CohFimJJ, — Puisqu'on dit dans le décret que tôuWs iês attributions du pouvoir exécutif passent à l'Assemblée, e M. DE MoNTEBELLo. ^ La responsabilité pécuniaire est ae droit. ^
M. ANTomr Thouret. — Il nae semble que l'Assenablée doit aussi se préoccuper de la position de nos collègues^ les généraux qui sont à Vincennes. , . . . . ,
De toutes parts. — C'est fait ; il y a un décret rendu sur la proposition de M. Berryer.
M. àntony Thouret. — Je demande pardon à l'Assemblée ; c'est que io suis arrivé trop tard.
M. LE GÉNÉRAL OuDiNOT. — Jamais nous n'avons éprouvé le besoin d'^Atourer notre président de plus de déférence, de soumi
sion si elle peut éveiller la moindre susceptibilité ; je veux dire que s^ parole doit obtenir immédiatement respect et silence. Notre force, notre dignité Sont précisément dans l'unité. Nous sommes unis, il n'y a plus dans l'Assemblée de côté droit» ni de côté gauche. (Très-bien! très-bien!) Nous avons tous des fibres au cœur ; c'est la France tout entière qui est blessée en ce moment. (Très-bien !)
IJn seul mot. Quand le président croira devoir déléguer un ou plusieurs de nous pour une mission quelconque, que nous lui obéissiions. Pour moi, j'obéirai complètement. Je veux qu'il soit entendu que, toutes les propositions passeront par le bureau. Sinon qu'arrivèra-t-il? C'est qu^ainsi que vient de le faire M. Anlony Thouret, on reproduit des propositions, justes en elles-mêmes, qui déjà ont été faites et adoptées. Ne perdons pas de temps; mais que tout passe complètement par le bureau. Obéissons au président; pour moi, je me soumets à ses ordres avec le plus Crand empressement. (Très-Dienl)
M. LS pnisiDBifT Bemoist d'A^t. — Je crois ^e la force de l'A88embl6e consiste à conserver une parfaite union. Je propose, conformément à Payîs qui vient de m'être exprimé par plusieurs membres, que le général Oudinot, notre collègue, soit investi du commandement des troupes. (Très-bien I très-bien ! bravo !}
M. Tamisier. — Sans doute, M. le général Oudinot, comme tous nos collègues, ferait sod devoir ; mais vous devez vous rappeler Texpédition romaine qu'il a commandée. (Vives rumeurs. — Réclamations nombreuses.)
. M. DE Rbsseguier. — Vous désarmez l'Assemblée une seconde fois.
M. DE Daupisriib. — Taises-vous, vous nous tuez.
M. Tahisier. — Laissez-moi achever, vous ne me comprenez pas.
M. LE PRÉSIDENT Benoist d'Azt. — S'il j a des divisions parmi nouSy nous sommes perdus.
M. Tamisier. — Ce n'est pas une division ; mais quelle autorité aura-t-il sur le peuple ?
M. Berryer. — Mettez la proposition aux voix, monsieur le président.
M. Pascal Duprat. — Nous avons, parmi nos collègues, un homme qui, dans d'autres circonstances moins difficiles, il est vrai, a su résister aux pensées fâcheuses de Louis-Napoléon Bonaparte, c'est M. Tamisier. (Exclamations et rumeurs.)
M. Tamisier. — Mais je ne suis pas connu, que voulez-vous que je fasse?
M. PiscATORT. — En grâce, laissez voter. Qu'il soit bien entendu, ce dont je suis profondément convaincu, que M. Tamisier, quand il a contesté le nom du général Oudinot, ne voulait pas amener de division parmi nous.
M. Tamisier. •— Non, je le jure! Je n'adhérais pas, parce que je crai^ais x[ue cette nomination ne produisit pas sur le peuple de Pans l'effet que vous en attendiez.
M. LE GÉNÉRAL OuDiNOT. — Je suis prêt à me soumettre aux ordres quelconques qu'on me donnera pour le salut de mon pays ; ainsi j'accepterai ttut commandement.
De toutes parts. — Aux voix, aux voix, la nomination du général Oudinot 1
M. LE PRÉSIDENT Benoist d'Azt. — Je consulte l'Assemblée.
La Chambre, consultée, rend un décret qui nomme le général Oudinot commandant en chef des troupes.
M. LE général Oudinot. — Un seul mot. monsieur le président et mes collègues, je ne puis décliner aucun honneur. Ce serait une injure que je ferais a mes compagnons d'armes; ils ont fait en Italie, ils feront partout leur devoir. Aujourd'hui, le nôtre es!
obéira : s'il ava^ besoin de pomdarité, il l'aurait puisée ici même. (Très-bien ! très-bien !)
M. DE Saint-Germain. — Je demande que le décret qui nomme le général Oudinot soit rédigé immédiatement, il faut que le gèlerai en ait un exemplaire.
Les Membres du bureau. — On le rédige.
Pendant aue Messieurs les membres du bureau rédigent le décret, M. le général Oudinot s'approche de M. Tamisier et échange avec lui quelques paroles.
M. LE GÉNÉRAL OuDiNOT. — Messiours, je viens d'offrir à M. Tamisier de me servir de chef d'état-major. (Très-bien !) Il accepte. (Très bien I très-bien! bravos enthousiastes.)
Je demande à M. le président de faire connaître immédiatement à la troupe de ligne l'honneur que vous venez de me confier. (Très-bien!)
M. Tamisier. — Messieurs, vous m'avez donné une tâche bien difficile que je n'ambitionnais pas; mais avant de partir pour accomplir les ordres de l'Assemblée, permettez-moi de jurer que je pars pour défendre la République. (Voix diverses : Très-bienl Vive la République ! vive la Constitution!)
En ce moment les membres qui se trouvent auprès de la porte annoncent qu'un officier du 6* nataillon de chasseurs arrive avec de nouveaux ordres. Le général Oudinot s'avance vers lui accompagné de M. Tamisier.
M. Tamisier donne lecture à l'officier du décret qui nomme h général Oudinot général en chef de l'armée de Paris.
Le général Oudinot, à l'officier. -^ Nous sommes ici en vertu de la Constitution. Vous voyez que l'Assemblée vient de me nommer commandant en chef. Je suis le général Oudinot, vous devez reconnaître son autorité, vous lui devez obéissance. Si vous résistiez à ses ordres, vous encourriez les punitions les plus rigoureuses. Immédiatement vous seriez traduit devant les tribunaux. Je vous donne l'ordre de vous retirer*
L'Officier (un sous -lieutenant du 6^ chasseurs de Vincennes). — Mon général, vous savez notre position, j'ai reçu des ordres.
Deux sergents qui sont à côté de l'officier prononcent quelques mots et semblent l'encourager à la résistance.
M. le général OuDmoT. — Taisez-vous, laissez parler votre chef; vous n'avez pas le droit de parler.
L'un des Sergents. — Si! j'en ai le droit.
Le général Oudinot. — Taisez-vous, laissez parler votre chef.
Le Sous-Lieutenant. — Je ne suis que le commandant en second. Si vous vouiez, faites monter le commandant en premier.
Le général Oudinot. — Ainsi vous résistez?
L'Officier, après un instant d'hésitation. — Formellement.
Le général Oudinot. — U va vous être donné un ordre écrit
Si ?<m8 7 dSsobéisi^jÇy you^ e^ subirez !^ ço&sétiu^Qce^r çgj^ certain mouvement à heu panni les soldat^.)
Le QtstBjiL OuDmoT. -» GhasssTjixs, vous ave^ un chef, yous lui deve^ respect ei obéissance. Laissez-le parler.
Un Sergent. — Nous le connaissons ; c'est un bçave.
Le qênéral Oudimot. -t Je lui ai dit qqji f éta^; je lui d^içan sonnoni.
Un autre sous-officîer veut parler.
, Le oénéral Oùdinot. — Taisez-vous, ou, yous Sjeôez de maur vais soldats.
L'Officier. — Je m'appelle Charles Guédoxi, sous4ieu^e^ai}t au 6* bataillon de chasseurs. ^ ' ' *'
Lb qénéral OuDiNOT, à l'officier, r- Vous déclarez donc que vous avez reçu des ordres et que vous attendez les instructiona| du chef qui vous a donné la consigne?
Le Sous-Lieutenant. — Oui, mon général.
Le oénj^ral Oudinot. — C'est la seule cliose que vous ayez à faire.
(M. le général Oudinot et M. Tami^ier rentreut dans la salle. Il est une heure un quart.)
M. LE général Oudinot. »- Monsieur le président, je reçois les deux décrets qui me donnent, l'un le C(^mandement de la troupe de ligne, l'autre le commandement de la garde nationale^ Vous avez bien voulu accepter, sûr ma proposition, îi^. Tamisier comme chef d'état-major pour la troupe de ligne. Je vous prie de vouloir bien accepter M. iXathieu de la Redorte comme chei d'état-major pour la garde nationale. (Très-bien I)
Plusieurs Membres. -^ C'est à vous à foire eè choix, o'^8| dans vos pouvoirs.
M. le président Benoist d'Azy. — Vous usez de votre droit; mais puisque vous nous communiquez votre pensée à cet, égard, je croîs répondre à Tintention de FAssemblée en ^sani que nous applaudissons à votre choix. (Oui, oui! très-bien 1)
Le général Oudinot. — Ainsi, vous reconnaissez M. Mal^ieu de Ta Redorte comme chef d'état-major de la garde natîobaîe? (Marques d'assentiment.)
M. le pRÉsmENT Benoist d'Azt, après quelques instants d'attente. — On me dit que quelques personnes Sont déjà "sorties; je ne suppose pas que persotme' veuille se rétirer avàïit qiie nous ayons vu la fin de Ce que nous pouvons faire. * '
De toutes parts. — Non! non! en permanence.
M. Berrter, rentrant dans la salle avec plusieurs de ses collègues. — Messieurs, une fenêtre était ouverte. Il y avait beaucoup de monde dans la rue. J^ai annoncé par la fenêtre oue l'Assemblée nationale, régulièrement ~réùnie', en nombre plus oue suffisant pour la validité de ses décrets, avait prononcé la déchéance du Président <ie la Rèpu^^lJque, que. le^ ^rfmm^hfP&iJ^ ^mi^m de ra,çD^ et ^% ]gi^ jy^e QaUo9i|]|« ét«i< ç^é au
Î général Oudinot, et que son chef d^état-major était M. Tamisier. 1 y a eu acclamations eX bravos. (Très-bien V)
M. GuilBot, chef du à' -bataillon de la 10* légion dé la garde nationale» se présente en uniforme à la porte de la salle* et déclare au général Oudinot qu'il vient se mettre à la disposition de l'Assemblée.
Le général Oudqïot. — Bien, bien, commandant, ç*es^ d'un bon exemple.
M. Bal(yt, chef da 4* bataillon, sans uniforme, fait la môme déclaration. , '
Après quelques instants, deux commissaires de police se présentent à la porte de là salle, et, sur Tordre du président, s'avancent auprès du bureau.
L'un des Commissaires (le plus âgé). — Nous avons ordre de faire évacuer les salles de la mairie; êtes-vous disposés à obtempérer à' cet ordre? Nous sommes les mandataires du préfet de police.
Plusieurs Membres. — On n'a pas entendu.
M. LE président Benoist p'Azt. — m. le commissaire nous dit qu'il a ordre de faire évacuer la salle. J'adresse à M. le commissaire cette question : Gonnait-il l'article 68 de la Constitution? Sait-il quelles en sont les conséquences? • « •
Le Commissaire. — Sans doute, nous contiaissons la Constitution; mais, dans la position où nous nous trouvons nous sommes obligés d'exécuter les ordres de nos chefs supérieurs.
M. LE PRÉSIDENT Benoist d'Azy. — Au nom de l'Assemblée, je Tais faire donner lecture de l'article 68 de la Constitution.
M. le président Vitet fait cette lecture en ces termes : « Toute mesure par laquelle le Président de la République dissout l'Assemblée nationale, la proroge ou met obstacle à son mandat, est un crime de haute trahison. Par ce seul fait, le Président est déchu de ses fonctions; les citoyens sont tenus de lui refuser obéissance. Lé pouvoir exécutif passe de plein droit à l'Assemblée nationale. Les juges de la Haute Cour de justice se réunissent immédiatement, a peine de forfaiture; ils convoquent les jurés dans lé lieu q\<'ils désignent; ils nomment eux-mêmes les magistrats chargés de remplir les fonctions du ministère public.»
M. LE PRÉsiD^BNT Bei^oist d'Azt, au commlssaire. -^ C'est conformément à Pàrticle 68 de la Constitution, dont vous venez d'entendre la lecture, que l'Assemblée, enipôchée de siéger dans le lieu ordinaire de ses séances, s'est réunie dans cette enceinte. Elle a rendu le décret dont il va vous être donné lecture.
M. 1^ président Vitet donne lecture du décret de déchéance ainsi conçu :
BÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
DÉCRET
t L'Assemblée nationale, réunie extraordinairement à la mai» rie du X* arrondissement;
ff Vu Tarticle 68 de la Constitution, ainsi conçu.. ..
c Attendu que l'Assemblée est empêchée par la violence d'exercer son mandat, « Décrète :
c Louis-Napoléon Bonaparte est déchu de ses fonctions de Président de la République;
« Les citoyens sont tenus de lui refuser obéissance;
c Le pouvoir exécutif passe de plein droit à l'Assemiblèe nationale ;
c Les juçes de la Haute Cour de justice sont tenus de se réunir immédiatement, sous peine de forfaiture, pour procéder au jugement du Président de la République et de ses complices.
c £n conséquence, il est enjoint à tous les fonctionnaires et dépositaires de la force et de l'autorité publique d'obéir à toutes réquisitions faites au nom de l'Assemblée, sous, peine de forfaiture: et de trahison.
c Fait et arrêté à l'unanimité, en séance publique, le 2 décembre 1851.
€Pour le Président empêché:
« Benoist d'Azy, Vitet, vice- présidents; Grimâult, Moulin, Ghapot, secrétaires ; et tous les membres présents. »
M. LE PRÉsiDEifT Benoist d' Azt. — C'ost OU vcrtu de ce décret, dont nous pouvons vous remettre une copie, que l'Assemblée s'est réunie ici et qu'elle vous somme, par ma oouche, d^obéir à ses réquisitions. Je vous répète que légalement il n'eipste qu'une seule autorité en France, en ce moment; c'est celle qui est ici réunie. C'est au nom de TAssemblée qui en est la gardienne, que nous vous requérons d'obéir. Si la force armée, d le pouvoir usurpateur agit vis-à-vis de l'Assemblée avec la force, nous devons déclarer que nous, nous sommes dans notre droit. 11 est fait appel au pays. Le pa^^ répondra*
M. DB Ravinel. — Demandez leurs noms aux commissaires.
M. le président Benoist d'Azy. — Nous qui vous parlons, nous sommes MM. Yitet, Benoist d'Azy, vice-présidents; Ghapot, firimault et Moulin, secrétaires de l'Assemblée nationale.
Le Goumissaire (le plus âgé). — Notre mission est pénible; nous n'avons pas même une autorité complète, car, dans ce moment, c'est la force militaire qui agit, et la démarche que nous faisons était pour empêcher un conilit que nous auriona
regretté, M. le préfet nous avait donné l'ordre de venir vons inviter à vous retirer; mais nous avons trouvé ici un détachement considérable de chasseurs de Vincennes, envoyés par l'autorité militaire, qui prétend seule avoir le droit' d'agir ; car la démarche que nous faisons est officieuse et pour empêcher un conflit fâcheux. Nous ne prétendons pas juger de la question de droit; mais j'ai Thonneur de vous prévenir que l'autorité mili« taire a des ordres sévères et qu'elle les exécutera très-probable* ment.
M. LE PRÉSIDENT Benoist d'Azt. — Vous comprencK parfaitement, Monsieur, que Tinvitation à laquelle vous donnez en ce moment le caractère officieux, ne peut produire aucune impression sur nous. Nous ne céderons qu'à la force.
Le deuxième Gommissaibe (le plus jeune). — Monsieur le président, voici Tordre qu'on nous a donné, et, sans plus attendre, nous vous sommons, que ce soit à tort ou à raison, de vous disperser. (Violents murmures).
Plusieurs Membres. -^ Les nomsl les noms des commissaires I
Le premier Commissaire (le plus âgé). — Lemoine-Bacherel et Marlet.
En ce moment, un officier arrive, un ordre ^à la main, et dit : « Je suis militaire, je reçois un ordre, je dois Texécuter. Voici « cet ordre :
< Commandant, en conséquence des ordres du ministre de la ( çuerre, faites occuper immédiatement la mairie du X« arron- « dissement, et faites arrêter, s'il est nécessaire, les représenc tants qui n'obéiraient pas sur-le-champ à l'injonction de se « diviser. — Le général en chef, Magnan. > (Explosion de murmures.)
Plusieurs Membres. — Eh bien ! qu'on nous arrête» qu'on donne l'ordre de nous arrêter.
Un autre officier pénètre dans la salle, un ordre à la main. Il s'approche du bureau et donne lecture d'un ordre ainsi conçu :
c Le générai en cnef prescrit de laisser sortir de la mairie les « représentants qui s'y trouvent et qui n'opposeraient aucune « résistance. (}uant à ceux qui ne voudraient pas obtempérer à c cette injonction, ils seront arrêtés immédiatement et conduitS| « avec tous les égards possibles, à la prison de Mazas. î
De toutes parts. — Tous à MazasI
M Emile Leroux. -— Oui ! oui ! allons à pied I
Le président Benoist d'Azy, à l'officier. — Vous vous présentez avec un ordre ; nous devons, avant tout^ vous demander, ainsi que nous l'avons déjà fait à l'officier qui s'est présenté le premier, si vous connaissez l'article 68 de la Constitution, qui déclare que tout acte du pouvoir exécutif pour empêcher la réunion de l'Assemblée est un crime de haute trahison qui fait cesser, à l'instant même > les pouvoirs. du chef du pouvoir exécutif. '
— lis —
C'est 6ja vertu de son décret gni déclare la déchéance èxi chef da pouvoir çxécutif gue o^ous agissons en ce moment* Si nous n'ayons psb. de for'cçl à opposer..^. ^ '
* M. DE ^iARÇY. TT Nçiy? opppsons, 1^ résis^ijce du droit.
i^ piiÉsfl)¥NT B^oisT D*AzT. rr- j'ajouto quo rA,ssian\Wé^, obftgée» 4« pQurvpjif i sa %ùret^ f W^^i ^ Çénér^l' Oddini;^ cwfflft^dant de ^ftîe§ Içs^ fprp^s qy^i peuvçjit être ^gp,ç]^e3 4i la défendre.
M. s» l^AHGT. TTT OQ^^maniant, i^uf^ ^^ç^f un 99i$l % y^re patriotisme oomine Frap^i§.
M. LE aÉNÉRAL Qkdinot» à Tafficiâr. -rr y4>us ^t9s 1q cQm^^dant du 6« bataillon?
L'Officier. — Je s«ûs coçimanda^t par intérim, h^ ci^m^dant est malade.
Le général Oudinot. — Sh bien ! commandant du 6« bataillon, vous ve^ez d'entendre ce que M. le président de l'Ai^emblée vous à dit? ■ ' ' '
L'Officier. — Qui, mQ,n général.
Le général Oudinôj. — Qu'il n'y avait pour le moment d'a^utre pouvoir en France que T Assemblée. En vertu de ce pouvoir, çùi m'a délégué le commandement de l'armée et de ïà' ^arde natjo-
Vous ayez entendu^ çomman,d^nt du Ç* bataillon ; vous avei entendu que je vous ai donné Tordre de faire évacuer jfa niaîrie. Allez-vous obéir ?
L'Offjç^ç]§i. — Non, çli vqici ppurquoi : j'aJi, rjçç de mes chefs des ordres, et je les exécute. ' ' . '^' "'.
ftl TOUTES PAUTs. — K Mazas ! à Mazas !.
L'Offici£». — Au nom de^ ordres du pouvoir ei^êcutîf) bovs vous sommons de vous dissoudre à l'instant mèm^.
Voix diverses. — Non, non, il n'y a p^$ ce pouvoir çxéputif. Faites-nous sortir de force ; employez la force !
Sur l'ordre du commandant, plusieurs chasseurs, pénèjreijt dans la salle. Un troii^ième commissaire de police et plusleuT;s ai^ents y pénètrent également. Les commissaires et les agents saisissent les membre^ du bureau, M. le général Oudinot, M. TamHçr et plusieurs autres représentants, et les conduisent presque sur le palier. Mais l'escalier est toujours occupé par la troupe. Les commissaires et les officiers montent et descendent pour aller chercher et apporter des ordres. Après un quart d'heure environ, les soldats ouvrent les rangs. Les représentants, toujours conduits par les agçnt^ et le commissaire, descendent dans la coiir Le général Forey se présente, le général Oudinot lui parle un instant et se retournant veré les membres de PAssemblée, dit qae
nous ne qqnn^iissSOQs qjaû nost Q3>drjes. »
M. LX Qi^iîB^L liAuiiiSTON» — U doit connaître las lois. ^1 1^ Constitution. Noua ayo,ns été militaû^çs comme lui.
Le oÉNtiRAL ÔuuiNOT. — Le généra Fçre; prêterai qi^'U a$ doit obéir qu'au pouyoir ^éoutijr.
Tocs LIS i^çPBJtePiTANTs. -rr Qi*'ou çftu| eçm^iie, qu'oifi nç^^s ^Hjuu^nç à Mazaç I
Piusieurs gî^rdes nationaux cpû soi^t 4aus 1^ cquc crient » chaque fois que la porte s'ouvre nour laisser passer les ot^ ciers qui vont et Tiennent ; < Vire la Hépublique 1 vire la Cou^i-* titulion) 1
Quelques ipinutes se passent. Enfin, la porie s'ouvre, et \9§ agents ordonnent aux membres du bureau et de rAssemblée de se mettre en marche. MAft. les présidents Benoist et Vitet déclarent qu'ils ne sortiront que par la force. Les agents les prei^ nent par les bras, et les font sortir dans la rue. MM. les secrétaires, le général Oudinot, M. Tamisior et les autres représentants, sont conduits de la même maaière, et on se met en marche à travers deux haies de soldats. Le président Vitet est ténu au collet par un agent; le général Forey est en tôte dos troupes, «k dirige k colonne. L'Assemblée, ainsi prisonnière, est conduite, au milieu des cris de : c Vive l'Assemblée 1 vive k République I vive la Constitution 1 1 poussés par les citoyens qui sont dans les rues et aux fenêtres, jusqu'à la caserne du quai d'Orsay, en suivant les rues de Gretelte, Saint-Guillaume, Neuve-de-rOniver«site, de l'Université, de Beaune, les quais Voltaire et d'Orsay. Tous les représentants entrent dans la cour de la caserne, et on referme ^a porte sur eux. Il est trois heures vingt minutes.
Sur la proposition d'un membre, on procède, dans la courm^me, h Tanpel nominal. MM. Grimault, secrétaire , et Antony Tl|i6uret font rappel nominal, qui constate la présence de deux cent vingt membres, dont les noms suivent :
MM. Albert de Luynes, d'Andigné de la Chasse, Antony Thour ret, Arône, Audren de Kerdrel (Ille^et- Vilaine), Audren de Kerdrel (Morbihan^de Balzac, Barchou de Penhoen,Barril'lon,Odilon Barrot, Barthélémy Saint-Hilaire, Bauchard, Gustave de Beaumont, Béchard^ Béhaguel, de Belvèze, Benoist d'Azy , de Bernardy, Berryer, de Berset^ Besse, Betingde Lancastel;Blavoyer, Bocher, Boissîé,de Botmiliau,Bouvatier,de Broglie, de la Broîse, de Bryas, Buffet, Caillet du Tertre, Gallet, Camus de la Guibourgère, Ganet, de Castillon, de Gazalès, amiral Cécile, Ckambelle, Gnamiot, Chanpanhet, Chaper, Ghapot, de Gharancey, Ghassaigne, Chauvin, Ghaznnt, de Ghazelles, Chégaray, de Coislin, Colfavru, Colas de la Motte, Coquerël, de Gorcelles, Cçràier, Corne, Greton, Daguilhon-Pujoi^ Dahirel, Dàmbray, de Dam-*
Sierre, de Bretonne, de Fontaine, de Fontenay, Desèze; Desmars, 6 la Devuisaye, Didier, Dieuleveult. Ûruçt-Desvaux, Abraham
Dubois, Dufaure>Dufoaçerais,Dufoar, Dufdurnel, Blarc Dnfiraiasef Pascal Duprat, Duvergier de HauraDoe, Etienne de Falloiix, de Faultrier, Faure (Rhône), Favreau, Ferré des Ferris, de Flavi- ^njr, de Foblant, Frichon, Gain, Gasselin, Germonière, de Gic-
2uian, de Goolard, de Goyon, de Grandville. de Grasset, Grelierlufougerouz, Grevy, Grillon, Grimault» Gros, Guillier de la Toascne, Harscouet de Saint-George, d'Havrincourt, Hennecart, Hennequin. d^Hespel, Houel, Hovyn-Tranchère, Huot, Joret, Jouannet, de Kéranfleck, de Kératry, de Kéridec, de Kermasec, de Kersauron-Penendreff, Léo de Laborde, LabouÛe, Lacave, Oscar Lafayette, Lafosse» Lagarde, Lagrenée, Laine, Lanjuinais, Larabit.de Larcy, J. de Lasteyrie, Latrade, Laureau^ Laurenceau, général Lauriston, de Laussat. Lefebyre de Grosriez, Legrand» Legros-Desvaux, ternaire. Emile Leroux, Lespérut, de Lespinois, Lherbette, de Linsaval, ae Luppé, Maréchal, Martin de^ Yillersy Maze-^unay, Mèze, Armand ae Melun, Anatole de Melun, Mérintié, Michaut, Mispoulet, Monet, de Montebello, de Montigny. Moulin y Murat-Sistnère , Alfred Nettement, d'Olivier, général Oudinot de Reggio, Paillet, Duparc, Passy, Emile Péan, Pécoul, Casimir Périer, Pidoux, Pigeon, de Piogé, Piscatory, Proa, Prudhomme, Querhoent, Randoing, Raudot, Raulin, de Ravinel, de Rémusat, Renaud, Résal, de Rességuier, Henri de Riancey, Rigal, de la Rochette, Rodât, de Roquefeuii , des Retours de Ghaulieuz,Rouget-Lafosse. Rouillé, Roux-Carbonel,Sainte-fieu7e, de Saint-Germain, général de Saint-Priest, Salmon (Meuse). Sauvaire-Barthélemy, de Serré, de Sesmaison, Simonot, de Staplante, de Suryille, de Talhouet, Talon, Tamisier, Thuriot de la Rosière, de Tinguy, de Tocqueville, de laTourette, de.Tréveneuc, Mortimer-Temaux, de Vatimesnii, de Yandœuvre, Vemhette (Hérault), Vemhette (Avejrron), Vézin, Vitet, de Voçué.
L'appel terminé, le général Oudinot prie les représentants qui sont dispersés dans la cour de se réunir autour de lui, et leur fait la communication suivante :
c Le capitaine adjudant-major, qui est resté ici pour commander la caserne, vient de recevoir Tordre de faire préparer des chambres dans lesquelles nous aurons à nous retirer, nous considérant conmie en captivité. (Très-bien !) Voulez-vous que je fasse venir radjudant-major? (Non! Non! non! c'est inutile!) Je vais lui dire qu'il ait à exécuter ses ordres. (Oui! c^est cetat). »
Quelques instants après , les chambres étant préparées , plusieurs représentants s'y rendent; les autres restent dans la cour.
Le compte rendu de cette mémorable séance appellerait bien de réflexions. Fidèle à notre rôle de modeste narrateur, nous serons sobre de commentaires.
Les écrivains impérialistes qni l'ont racontée affirment
qu'elle est de nature à faire prendre en d^oût le parlement tarisme. Le lecteur appréciera.
Les républicains ont critiqué, à un point de vue diaméi tralement opposé, la conduite des représentants de la droite qni formaient l'immense majorité de la réunion.
Ils leur reprochent d'avoir parlé quand il fallait agir ; d'à yoir perdu en ae vaines formalités deux heures d'un temp$ précieux ; de n'avoir pas fait un appel immédiat au patriotisme du peuple ; de ne pas s'être entourés d'un nombre suffisant de gardes nationaux en armes, qu'il était d'autant
glus facile de réunir, en déployant un peu d'activité, que eaucoûp accouraient spontanément, et que le colonel de la 10* légion, M. de Lauriston. était parmi les membres de la réunion; de ne pas avoir aonné le signal de la résistance, les armes à la main, lorsqu'il était si facile de le faire, et que les premiers coups de feu pouvaient exercer une impression décisive sur la population hésitante ; ils leur reprochent surtout ces cris: «A MazasI Qu'on nous amène tousl » qui leur paraissent indignes de l'Assemblée nationale.
Encore une fois, le lecteur appréciera.
Nous dirons plus loin quel fut le sort des représentants amenés prisonniers à la caserne du quai d'Orsay. Notons, en passant, que le nombre s'accrut vers quatre heures de l'aprèsmidi de quelques membres qui vinrent se constituer volon* tairement prisonniers, dans l'mtention de partager la fortune de leurs collègues. Parmi ceux-là se trouvèrent MM. Bixio, Victor Lefranc et Valette. Ce dernier dit aux agents qui hésitaient à l'admettre parmi les prisonniers : — < J'ai pourtant deux titres à être arrêté aujourd'hui; je suis représentant du peuple et professeur de droit. »
Un incident s'était produit pendant la durée de la réunion à la mairie duK"* arrondissement qui aurait pu enmodifier considérablement l'issue. Il a été peu remarqué. Vers dix heures dn matin, un rassemblement considérable s'était formé sur la place de l'École-de-Médecine ; les jeunes gens qui le com-
porte à l'Assemblée nationale. Au moment où ils débouchaient sur la place de Saint-Sulpice, pour s'engager dans la me du Vieux-Colombier, ils furent chargés par un fort détachement de gardes municipaux à cheval, qui les refoula dans les rues avoisinantes et les força de rebrousseï
— ISS —
çbi^myu Çif n qiM Ç0fi|e||^eft g^ns fy^sont sans anaes, nul ne peut dire (jne leur présence autour de la mairie dn X* arandÛH cernent, s'iLb avaient pn y arriver, n'eût rendu infiniineiit plus difficile l'arrestation en oiaisse des représentants.
Pendant cette même matinée, l^s joùrçalistes républicaîiy tentaient de se concerter et de reuouveleir re^émplo mémorable, 4oimé p^ Ifiura prédécesseurs, dan/s dtes circonatances analogues^ \^ %^ luxUet 1^30, après k publication des ordonnances.
Une première protestation fut rédigée dani Us boceaui de la Révolution» signée par MM. Xavier Durri^a, ancian constitui^^ Kealei^, Gaspérini, Meriet, attachés à k tédao? tion du jounoàl, et par quelques autre? citoyena. Y^t9l ini4i, une réunion, dans laquelle presque toute la presse ri^Njiblî-r caine était représçntiéÇy fut tenue dans les bureaqi^ du iS^cla, rue du Croissant. On y rédigea une protestation colledivA; on s'engagea à tenter tous les moyens possibles posur publiée les JQuroaux sai$is. Ces résolutions eurent peu d'eSet. Les imprimeries étaient occupée^ militairemeut. Gepeiidant un nombre considérable de proclamç^tions et d'appels aux armes ftirent imprimés au moyen de caractères et ue brQS0e& enlevés, presque sous l^s yeux des agents, de l'imprifli^erie dn Siècle et transportés dans l^ie maison voisjiine où logeais VuA des rédacteurs de ce journal. On en imprima égidement ua grapd nombre dans les bureaux; de la Presse; le représeutanJL Noël Partait réussit k emporter plu^sieurç centaines d'^xem-!* plaires^ sans éveillçr les soupçons des soldats et des agents placés en sentinelle aux abords de rimprimerie et des bureaux dû jb.urQaJ. D/^s faits semblables durent se ]Nroduire dans mielques autres imprimerie!?, car les décrets dç l'Assemblée; du X"* arrondissement, les appels aux armes d^ la gauche républicaine, ainsi que l'arrêt de la Haute Cour dd justice furent répandus dans la nuit du 2 au 3, et affichés par milliers d'exemplaires.
Nous venons de parler de la Habite Cour de justice.Il con« vijBut ^ 4ir^> avant d'aller plus loin, le rôle ue ce tribunal suprèc^^ 4^ 1% République pçnd^nt la jpujmé^ du % décembre.
La Haute Cour se réunit-elle spontanément î ou biçn attendait-elle communication du décret rendu d la mairie du X* arrondissement? Nous ne saurions le dire, l'une et l'autre version ayant été affirmées par des narrat^urfi qui paraissent bien informés. Quoi qu'il eu soM ^ C9t égard, la Haute Cour
Ba réumt dans ^nIl^ des saUes de la Cour de ci}ssatioiiy an ^a^ fais de Justice, dtéÛbera et rendit Farrêt suivant : ^
c La Haute Cour : — Vu les plaeards imprimés et affichés snr « les murs de la capitale, et notamment, celui portant : le Prési-> € dent de la Républrque, etc.... T Assemblée nationale est'dtsc soute, etc.... — Lesdits placards, si^és : Louis-Napoléion Bona- € parte et plus ba9 ; le ministre de Pintérieur, signé ; Moruï. — « Attendu que ces faits çt remploi de la ^rce çiilitaire doot ils c sont appuyés, réaliseraient le cas prévu par Tàrticle 68 de la € Constitution. Pédare : — Qu'elle se constitue ; dit qu'il y a lieu « de procéder en exécution dudit article 68; nomniie pbu^ spn ç procureur g4i^éral 14. Renouard, cpnsçiller \ la Cour de c^çac tion; et s'ajourne \ demain midi pour la çonti|Dua;tion d^ ses « opérations.
f Ont signé au registre : H^dQuîn, président; Pataille, Çhela- < palme, Aug. Moreau, Gauchy, juges. Présents Içs devix siy)c pléants, Quénault et Grandet: Bernard, greffier en chef. »
Cet arrêt diffère sensiblement de> celui qui fut affiché par les soins des républicains, et qui a été seul reproduit dans les récits du Coup d'État, publies en France jusqu'à ce jour. L'arrêt connu portait prévention cjfe haute trahison contre le Président et convocation des -hauts jurés. La version que nous reproduisons est empruntée à bonne source.
Nous compléterons, d'après un renseignenaent de même origine, le procès- verbal aes opérations de la Haute Cour.
C Le môme jour, à cinq heures^ les mêmes juges, s'étant réut nis chez leur président, constatèrent (^ue, de l'ordre de M. de « Maupas, préfet de police, trois commissaires de police, accom- « pagnes d'officierç de paix et d'un détachement de gardes répn-. 4 publicaines, commandés par un lieutenant, avaient envahi 1^ <" chambre' du conseil et sommé la Haute Cour de se séparer « sous peine d'être dissoute par la force et ses membres èmpri- « sonnés. La Cour avait protesté et déclaré qu'elle ne cédait qu*ii 4 la force. — Le 3 décembre, la Haute Cour se réunit au Palais • de Justice, à midi, disent encore les registres. M. Renouard, 1 auquel avait été notifié l'arrêt de la veille, ixA introduit et dé--' « clara qu'il acceptait les fonctions de procureur général. — La « Cour lui do^^oa acte de ça déclaration, et, att^endu qu^e les pbs- « tacles matériels à l'exécution de son mandat continuaient, elle,
f s'ajourna. *
Nous avons pensé que cette relation, sèche, en style de greffier, dénotant l'origine judiciaire du document, i^é serait pas sans intérêt pour le lecteur.
Il y a toutefois un point sur lequel il faut revenir. La Haute Cour, en séance, le 2 décembrei fut sommée de se dissoudre par la force armée. La troupe était conduite par M. de MoDtour, aide de camp du ministre de la marine ; les soldats pénétrèrent, l)aionnette au bout du fusil, dans l'enceinte ou siégeaient les magistrats. M. Mayer (paj^e 91) raconte l'incident et y ajoute des réflexions qui mentent a'élre citées, ne fût-ce qu'à titre de curiosité :
c Deux commissaires, dit-il, accompagnés de quelques gardes « municipaux, entrèrent dans la falle des délibérations et enjoi- < jpiirent aux conseillers de se retirer sous peine d'arrestation c immédiate. La Cour obéit sans mot dire avec ce sentiment du c devoir individuel qui, dans les dangers de la chose publique, « parle plus haut même au cœur d'un magistrat que le droit le « plus clair et la loi la plus nette !»
Les membres de la Haute Cour, disons-le avant de les quitter pour ne plus nous en occuper, n'éprouvèrent aucun dommage pour leurs velléités de résistance au Coup d'État. Ils conservèrent leurs sièges h la Cour de cassation, et on
1>ut les voir peu après aux Tuileries prêtant serment de £déité au Prince Président.
Avant de raconter ce que firent pendant cette journée les représentants de la gauche dont la plupart ne s'étaient montrés ni à l'Assemblée nationale, ni à la mairie du X' arrondissement, nous dirons deux mots d'une promenade exécutée dans la matinée par Louis-Napoléon. Il était sorti de TÉlysée, à cheval, entouré d'un nombreux état-major, dans, lequel on remarquait l'ex- roi Jérôme Bonaparte, oncle du Président, le maréchal Excelmans, le comte de Flahaut, les généraux de Saint- Arnaud, Magnan, de Lawœstine, Daumas, etc. D passa devant le front des troupes, qui occupaient toujours les positions que nous avons indiquées; il fut vivement acclame. Poussant plus loin, vers l'intérieur de Paris, le Président parcourut quelques rues, mais ne tarda pas à tourner bride pour revenir à l'Elysée. S'il avait comité sur un accueil triomphal de la part de la population parisienne, il fut détrompé. Bien ou'il n'ait guère dépassé les quais et les mes aux abords des Tuileries, qui étaient occupés par les troupes, la foule compacte qui regardait passer ce brillant état-mavor se montra froide. S'il n'y eut pas dans (son attitude et dans ses cris d'hostilité prononcéoi il y eut moins encore d'enthousiasme.
A la hauteur du Pont-Royal , ^ on peut tenir ce détail
Sour certain, — ^le cortège du Président fut acceuilli par le cri oininant de Vive la République! auquel se mêlaient çà et là des acdamations à la Gonstiution et à l'Assemblée nationale. La foule semblait peu sympathique; néanmoins quand le Président approcha^ saluant du geste , la masse se découvrit.
Le Président, de retour à l'Elysée, se retira dans le cabinet d'où il transmettait ses ordres aux ministres, et sauf une courte revue passée dans l'après-midi du même jour, il ne sortit plus iusqu'à ce que tout fût fini.
La gauche républicaine de l'Assemblée n'avait pas cru devoir se joindre à la droite; la plupart de ses membres avaient Sensé que tout essai de résistance légale , — nous voulons ire entourée de formalités légales comme à la mairie du X* arrondissement, — serait impuissante; qu'iln'y ivait qu'un seul moyen de sauver la République : appeler le peuple aux armes et résister à coups de fusil,
La première réunion un peu nombreuse de la gauche eut lieu rue Blanche, chaussée d'Antin , chez M. Coppens. Il y avait des membres de toutes les nuances du parti républicain. On y remarquait MM. Victor Hugo, Michel (de Bour- 5 es), Schœlcher, Emmanuel Arago, Brives, Gharamaule, oigneaux, Chauffour, Baudin, etc.
M. Victor Hugo proposait de donner sur-le-champ le signal de la résistance. Plusieurs membres l'appuyaient , disant : c Descendons immédiatement dans la rue, avec nos écharpes, et commençons le combat. » La plupart pensèrent qu'il valait mieux temporiser encore. Ils faisaient ressortir ce fait incontestable que le peuple n'avait vu dans les proclamations du Président que le rétablissement du suffrage universel et l'appel à la souveraineté nationale ; que le Coup d'État agitait la masse ouvrière, mais ne l'indignait pas; qu'il fallait
moyens possibles de répandre et d'afficher des proclams émanant des représentants républicains. Cet avis fut adopté. M. Victor Hugo rédigea sur-le-champ un appel au peuple que deux jeunes gens se chargèrent de faire imprimer, et qui fut effectivement affiché dans la soirée à un tres^grand nom<bre d'exemplaires. M. Mayer(£fi£{oire(2t^ 2 décembre, pages 120, 121) a reproduit ce premier placard, qui était ainsi conçu :
— we —
{LLouis^Napoléon est un traite!
€ S a viole la Constitutioul c 11 s*'6st Im-môme àiis hors la loi!
c Les représentants républicains mppelkQt au peuple ^ I c l'armée les articles 68 et 110 de la Constiti^ioii ainsi cç^qu^: c Article 6S^. — Toute mesura pa^ laquelle le Pr^ideni de la « République dissoijLt TÀssemblée , la proroge, ou ^let obstacle à ff l'exercice de son mandat, est un crime de haute trahispn. I^ar c ee seul fait, le Président est déchu de ses fonctions, lea ci- € tojens sont tenus dé lui refuser obéissance.
c Article 110. — L'Assemblée constituante conôe la défense de c la présente Constitution, et les droits qu'elle consacre, k la c garde nationale et au patriotisme de tous le^ Fraisais.
c Le peuple déormais et à iapiai? en posst^asion du suffrage • universel, le peuple oui n'a besoin d'auçuç P^^i^<^9 pour lé lui
c rendre, saura châtier le rebelle.
c Que le peuple fasse son devoir, les représentants républi- « cains marchent à sa tète, c Vive la Képubli(j[ue F vive la Constitution! aux armes!
c Styhé' Michel (de Bourges), Schœkher, géaôral Leydet, Mathieu (dé 1% Dxome), Lastejrras, Brives, ^eymand, Joigneau'x, Ghauffour, Cassai, Gillaoïâ, Jules Fayre, Victor Hu^o, Emmanuel Arago, Madier dé IVIon^au, MatnS, Sîgnard, Ronjat (de ï'isère), Vigmer, - Ëiigène Sue, de Flotte. »
tjes.membres réunifi chez M. Goppens se séparèrent i^pr^s s*ètre donné rendez-vous ailleurs. A deux heures de Faprès* midi, un certain nombre se trouvaient che^ fionvallet , boulevard du Temple. M. Michel (de Bourges) harangua la foule qui couvrait le boulevard. La pôlîcp avertie se précipita vers la maison Bonvallet, mais ne put arrêter aucun des représentants.
une nouvelle et très-nombreuse réunion de membres de la gauche, parmi lesquels la plupart des réprésentants de la montagne^ eut lieu chez M. Beslay, ancien consûtnant. M. Joly (de Toulouse) dirigea la délibération. Le colonel dé la 6* légion de la garde nationale, M. Forestier, était présent. Au bbut d'une d3mi-heure , la réunion aut se disperser pour échapper à la troupe qui arrivait, guidée par des espions.
^'autres réunions partielles eurent lieu dans fat journée. Nous ne nous y arrêterons pas. Passons rapidement à celle cil tut décidée la urise d'armes du lenâenùiin. Un certain
noBibre de i^prfe^ntiAts se trouvèrent, yerg o^^ Ifçwrw da soir, dbez leur collègue Lafond (du Lot^, quai de femmapes. C'est Ikque fut élu le Comité ae résistance. Ses membres furent les représentants Victor Huço^, Çarnot, Jules Favre, Michel (de Bourges), Madier-Montjau, Schœlcli^^ de Flotte.
La maison de M. Lafond paraissant tro{| exposé^ a^x visites de la police, on se transporta, vers minuit^ rue Popincourt, chez M. Frédéric Coumet, ancien officier de Oianne, républicain éprouvé.
Une confusion de noms, qui trompa d'f bord les premiers représjsntants qui arrivèrent $hez Cournet, tjcompa également la police et un bataillon de troupes chargés de ^s arrêter, et fut cause que la délibération put se tenir sans encombre* Des agents de la police secrète, virent quelques rep^résentants entrer chez un M. Cornet dont le logement était à quelques pas de la maison habitée par Fi^édéric Courbet. lia optirurent chercher la forcé armé^ et fouillèrent 9,in^si minutieusement la maison Cornet, tandis oue plus dei cinquante ri^présentants et un erand nombrç de journalistea, d'officiers de la garde nationale, d'ouvriers et de citoyens de di^erse^ professions , comptant parmi les plus énergiques du parti r^u« blicain, délibéraient tranmiillement à côté.
Il fut décidé que dès le lendemain matin, les représentants devaient se transporter dans les quartiers populeux et coi9«iencer euz-mômes les barricades. Quelques ouvriers jdu faubourg Saint-Antoine, assurant que le feiubourg se soulèverait si les représentants de là- Montagne donnaient le signal, un certam nombre de ceux-ci prirent rendez-vous pour le lendemain à la salle Roysin , café socialiste, situé dans k grande rue du faubourg. Quelques citoyens intrépides promirent également de s'y rendre, et tinrent parole , comme on le verra plus loin. A une heure du matin la réunion se dis-? persa.
Quartier latin. Sur la rive droite, des rassemblements consiérables couvraient toute la ligne des boulevards. On y commentait avec ardeur les nouvelles de la journée ; le peuple s'animait, s'irritait aux paroles véhémentes des républicains, et commençait à prendre une attitude hostile. Dans les quartiers riches, an boulevard des Italiens surtout, les groupai
formés par I« foule élëpnte manifestaient bruyamment leur opposition au Coup d État.
La brigade du général Korte fit, vers cinq heures , à la tomb(^e de la nuit, une promenade militaire de la Madeleme jusqu'à la Bastille. « Elle déblaya toute l'étendue des bon- « levards, dit M. Granier de Cassagnac, sans trouver d'autre « résistance que les menaces contenues de la bourgeoisie des « quartiers riches, et les injures vaines de la jeunesse dos « rée *. »
Un certain nombre de représentants prisonniers à la caserne du quai d'Orsay , parmi lesquels MM. Gustave de Beaumont, Yatismenil, générai Oudmot, général Lauriston, de Falloux, Piscatory, de Montebello, etc., furent transférés ce 8oir-là«au Mont-Valérien. Au moment où on les faisait monter dans les voitures cellulaires destinées au transport des prisonniers, M. de Montebello reconnut, raconte-tron, le chef de l'escorte, M. le colonel Feray, et dit : c Messieurs, « c'est aujourd'hui le jour anniversaire de la bataille d'Aus- «c terlitz, et voilà le gendre du maréchal Bugeaud qui fait « monter le fils du maréchal Lannes dans une voiture de ga- « lérien. »
Vers minuit, la ville avait repris sa physionomie ordinaire.
1. Histoire de la chute de Louis-Philippe, etc., par Granier de Cassagnac, V volume, page 424, — M. de Cassagnac ajoute que le cornmandant Pleury essuya, ce soir même, un coup de feu, près de la Porte- Saint^Martin. C'est une erreur de date ; cet Incident n'eut lieu que le lendemain au soir. 11 n'a pas été brûlé une amorce aTad la matinée dua. '
CHAPITRE Y
Matinée da 3 décembre. — Le nouveau ministère et la GommlBsion consultative. -^ Lettre de M. Léon Fauctier. — Attitude de M. de Mornv. — Dépêches de M. de Norny au général Maçnan. — Événement du faubourg Saiot-Antoine. — La première barricade. — Mort héroïque du représentant Baudin. — Agitation considérable dans l'après-midi du 3. — Proclamations et appels aux armes. — Arrêté du préfet de police. -^ Proclamation du ministre de la guerre. — Le combat s'engage sur plusieurs points. — Attitude de la population dans la soirée du 3. — Le mouvement grandit. — Plan d'opérations militaires adopté par le gouvernement.
Le 3 décembre, Paris sembla tardif au réveil. Le temps était sombre et pluvieux. Les boutiques s'ouvraient lentement. La circulation était rare.
Les troupes reprirent bientôt leur position de la veille.
La première division de Tarmée de Paris, commandée par le général Carrelet, ayant sous ses ordres les généraux de brigade de Cotte, Qsmrobert, deBôurgon, Dulac et Heybell, occupait les abords des Tuileries et du palais de TÉlysée. Cette divivision comprenait six régiments ainfanterie de ligne, un régiment d'infanterie légère, un bataillon de chasseurs k
Sied, deux bataillons de gendarmerie mobile, trois batteries 'artillerie, deux régiments de lanciers et quelques détachements de génie. La cavalerie de réserve, deux régîmenls de carabiniers, deux de cuirassiers et un de dragons se tenaient , derrière l'infanterie, vers le haut des Champs-Elysées. Elle était commandée par les généraux Korte, Tartas et d'Allonlille.
Ces forces diverses s'élevaient à plus de vingt mille hommeS; de toutes armes.
La deuxième division, commandée par le général Renault et les généraux de brigade Sauboul, Forey, Ripert, occu* paitles quartiers situés sur la rive gauche de la Seine. Cette division comprenait sept régiments d'infanterie de ligne, deux bataillons de chasseurs à pied, trois batteries d'artillerie
et des détachements de génie, formant un efiécUf d^enyiron dix-sept mille hommes.
La troisième division &vait pour chefs le général Levasseur et les généraux de brigade Herbilloo, Marulaz et de Goar-< tigis. La troupe comprenait six régiments d'infanterie de ligne, deux régiments d'infanterie légère, un bataillon de cnasseurs à pied, de l'artillerie et du génie. C'était une force de plus de dix-huit mille hommes. Cette division occupait THÔtel-de- Ville et les quartiers environnants jusqu'à Vincennes, La brigade Marulaz se tenait sur la place de la Bastille ; là brigade de Gôartigis, en partie à la barrière du Trône, en jpartie à Vincenïies.
Telles étaient,, indépendamment de la garde municipale, de la polïcô et des troupes qu'ion pouvait appeler des garnisons vôîsicÈfes. les forœs qu'allaient brâvèif îés quelques poignées de républicains résolus à engager là, lutte armée.
C'est dans cette matinée du 3 décembre que fut définitivement constitué le nouveau miDistère de Louis-Napoléon. En voici la composition : de Morny, ministre de l'intérieur ; de Saiht-Amauct, ministre de là guerre ; Fould, ministre des fintnceà; de Turgot, ministre des affaires étrangères; Rouher, ministre de la justice ; Ducos', ministre de k marine et des colonies; Fortoul, miiuistré de l'instruction publique ; Magn&, ministre des travaux publics ; Lefèvre- Duruflé, ministre de l'agriculture et du commerce.
Le même jour fat publié, dans le MoniteuVy la liste des membres d'une commission dite coni^ultativo, instituée par le Président de la République.
Cette liste contenait les noms de certains membres de la fraction conservatrice de l'Assemblée, qui avaient soutenu la politique de l'Elysée jusqu'au 2 décembre, mais qu'on n'avait pas jugé à propos de consulter avaut de les nommer memores de cette commission. De là, plusieurs refus qui produisirent une certaine sensation.
M. Léon Faucher, l'ancien ministre de l'intérieur, était du nombre. Il adressa, sur-le-champ, la lettre suivante à Louifi-Napolébn *■ :
Monsieur le Président,
f C'est avec un étonnement douloureux que je vois mon non; < figurer parmi ceux des membres d'uùe commission conÉilta
Cette lettré & déjà été publiée en Fraîice« fiotammeât par tf . ftajfer,
~ lâi —
cbvVçùo Vbùa venez d'î^tituet.jTe ne pensais pas vous avoir c donné le droit dé me faire cette înjùre : les servie'es que fé y'ôai c ai rendus en erovant les rendre au pays m'autorisaient 'pe.ùt- « être à attendre de vous une autre reconnaissance. Mon carâcà ^re, en tout cas, méritait plus de respect. VouS saveï guè, dans « une carrière déjà longue, je n'ai pas plus démenti mes j^rinc cip'es de liberté que mon dévouement à Perdre. Je ki'ai jaitiaiS c participé ni directement ni indirectement à la violation des « lois, et pour décliner le mandat que vous me confères sans mon c aven, et je n^ai qu'à me rappeler celui que j'ai reçu du peuple, c et qné je conselrve. i
Le docteur Yéron, s'occupe fort, dans, ses Mémoires^ dé cette cooimission consultative, qàil appelle k là Ustô des «candidats au pouvoir, latii places, aui âonneurs. i ^ < Le c ti!6nlibrô de ces dévoués et de ces courageux dû féndeniaiiî « gi^ô^ît de jour en jour, ajoute ledocteuk*, en raison dès cérti- « tudes croissantes aune complète victoire du prince Louis- « Kàpôtébn. 'Quelques-uns, après avoir sollicité la veille l'honc nèin'd'étire inscrits sur betreliste^.écrîvaient le Ibndemaînaa c liiinistre pour ^tie leur nom en iftt rayé, puis demandaient c qu'il y fût rétabli, suivant les nouvelles et les agitations de « la journée *. »
Plus d'un personnage officiel se sera reconnu dans cette esquisse ; nous devons dire néanmoins qu'aucune des personnes dont les lettres de refuè ont été piAblUes-^ ne s est, depuis lorS, ralliée au nouveau régime.
La liste définitive des membres acceptants de lia Commis* sien consultative ne fut arrêtée que vers lé 15 décembre. On n'y trouve guère de n019sparlementaires.de quelque notoriété, autres que ceux de MM. de Montalembert, Baroche et Billault;
Malgré le succès des mesurei^ de l|i veille^ bien que toute la journée du 2 se fût écoulée sans que le Gûup d*État eût rencontré de résistance matérielle, on doutait fortement du succès définitif, non-seulement dans lapopulatioQ parisienne, mais
dans son Histoire du 3 décembre, page 197. Notre texte concorde parfai* tement avec celui qu'il donne.
1. Mémoires d*un bourgeois de Paris, par le docteur L. Yiroft tome VI, page 186.
Lepalais de l'ÉIys^ avait reçu la veille si peu de vimieurs qae Lonis-Napoléon et ses premiers confidents semblaient rester isolés.
Le centre du gouvemômént, il est^ vrai, n'était pas à TElysée. II était au ministère de Tintérieur, dans le cabinet de M. de Momy. Tout le monde a entendu parler du sang- froid, de la résolution, de la présence d'esprh déployés par M. de Momy dans ces circonstances ; nous croyons cependant qu'on n'a peut-être pas encore suffisamment apprécié la prépondérance de son rôle. Nous ne craiçons pas ae nous tromper on disant que Tacte du 2 décembre a bien été décrété par Louis-Napoléon, mais qu'il a été exécuté par M. de Morny.
A mesure que les détails intimes de ce cpii se passait, dans ces journées, à l'Elysée et dans les ministères, seront mieux connus, on verra ressortir de plus en plus ce que nous avançons, touchant cette part immense qui revient à M. de Momy, dans le succès du Coup d'État.
Le docteur Véron, qui avait vu M. de Morny à l'œuvre pendant les moments critiques, a laissé quelques révélations précieuses. Il est regrettsible seulement que le docteur ait craint de pousser trop loin ses indiscrétions.
c C'est là aussi (au ministère de rintérieur), dit-il, ou'arriff valent les mauvaises nouvelles. Le bruit se répandit a'abord c que le général Castellane et la garnison de Lyon ne reconnaisc saient cas le Coup d'Ëtat. Un nouveau train venant de Lyon c démentit heureusement ce faux bruit. Je me rendais matin et c soir au ministère de Tintérieur, et j'y fus témoin de plus d'une c scène dont le récit serait une indiscrétion. Plus d'une physio- ( nomie pâlissait, s'allongeait à la moindre alerte. Plus d'un « personnage murmurait entre ses dents : c Partout s'élèvent c des barricades.... c'est toujours comme çà que ça commence. f Vous verrez que ça finira comme au 2^ février! c D'autres c interrogeaient avec une fébrile anxiété les allants et venants : c — Le peuple est-il pour nous? Que disent les faubourgs? Peutc on compter sur l'armée? » M. de Morny, je dois. le dire ici c pour rendre hommage à la vérité, M. de Morny, et quelques c amis résolus qui l'entouraient, rassuraient tous ces trembleurs, «: qui se tenaient assez volontiers dans le voisinage des portes c de sortie '. »
Le préfet de police, M. de Maupas, était loin d'avoir con«
1 Mémoires cTim hourgeaU de Paru , {par le docteur L. VéroUi ô» volume, pages 187 et 188.
fiervé le mSme sang-froid que M. de Morny. Gelni-ci fut obligé d'intervenir plus d'une fois, pour rectifier les idées de M. de MaupaSy quelque peu troublées par les difficultés de la situation. Les dépêches, échangées entre le ministère de l'intérieur et la Préfecture de police, qui ont été publiées par le docteur Véron, bien qu'évidemment incomplètes, fournissent de fort Curieux indices à cet égard.
M. de Maupas ne semble pas non plus avoir été heureux dans le choix des informations que lui apportaient ses agents. La dépêche suivante, qu'il adressait au général Magnan, pour l'informer des plans de résistance des républicains, en fournit un assez intéressant exemple :
LB PRâFBT DB POLICE AU GÉNÉRAL MAGNAN.
- « 2 décembre au soir.
< Les sections socialistes commenceront à six heures du soir, c Les principaux quartiers ^ont, pour les barricades, faubourgs c du Temple, Marceau, Saint-Antoine, barrière du Trône. Les c sections sont convoquées pour dix heures; à dix heures quac rante-cinq minutes, chacun sera à son poste.
c Les munitions sont des bombes portatives à la main. Le kk^ c seraitavec eux; trois cents hommes le suivent en criant : Vive c la République socto/e, et pas de prétendant I
c Ils ont rintention dé faire sonner le tocsin : dans plusieurs c églises, on fait couper les cordes.
c La nuit sera trèsîgrave et décisive. On a le proîet de se por- < ter sur la Préfecture de police. Tenez du canon a ma disposic tion, je vous le demanderai quand il le faudra.
« P. S, Vos troupes manquent de vivres sur plusieurs points ; c c'est souvent par le manque de bien -être que les troupes sont c disposées à iaiblir (la brigade du général Forey).
c On veut sonner le tocsin : j'ai donné l'ordre de faire occuper c les clochers*. >
Rien de tout cela n'avait l'ombre d'un fondement. Lesdépêches deM.de Morny au même général Mag^nan sont autrement significatives. M. de Morny dirigeait jus-^
1. Dépêche publiée par le docteur Véron, dans ses Mémtfkes d^un f ourgeois de Paris. Toutes ceUes que nous citerons ultérieurement, émanant, soit du préfet de police, soit du ministre de Tintérieur, sont empruntées au môme ouvrage. Leur authenticité n*a été l'objet d'aucime contestation.
PAUîS. 8 ,
qu aux opérations piiutaires. Yoîci trois aq^êcneSy qui noos paraissent lignes dlntëré^ :
Ll MQIISTftB PI LtHriamAl au OÉl^ttAL IDI GRV.
'4 i'ariff, te i décémïi^ 185t.
« Les patronillès de h A\ift îië s;bh;t ^as bonnes. Ëlléi» àbnt p^Vi fifëmln^èis^. facîletaeht bùMi^'és. tl vaudi^ît linietUt ôe ^ vbir de tî'û^i^ês €ti t6>àt ou en i/bl^ ^â^lfctitÉ^è. (Jêla les fàt%àé Id^HteiBKept.
f ie .maintiens àrec entâfement mon syistèmo : la polioe séniè pour épier les projets ; la troupe poiâr ngir violemment si oes projets s^exécutent. Mais de grosses patrouilles n'empècnent iamais rien; elles rendent seulement l'usage des troupes moins efficace *e lendemain*
c Signé: MoRmr. >
« ip^&ris, fè 3 détfend)re 1851.
c De la Préfecture^ on me mande que quelques troupes trop faibles sont cernéips. Gomment fait-on cette laute^ au lieu de laisser; les insurgés s^eng^er tout à fait et des barricades sérieuses se former, poUr ensuite écraser Tennemi et le détruire? Pre^iex
r^rde d'user la troupe à des escarmouches et de ne l'avoir plus rheure décisive. V
€ Signé : Mornt. j
LI MINISiiEtlt ^ VlkTlÊRIEÙB AU OÉÏ^ÀL MicttÂn.
« Paris, le 3 décembre 1851.
€ Je vous répéta qàé le plan des êmèulners est de fat^er îes trbtrpéis pour eu avoir bon marché le troisième jour. C'est àirisi qu'on a eu 27, 28, 29 juillet, 22, 23, 24 février. ^'ayonS-iwiS ^, 3 et 4 décembre avec la même fin. Il faut ne pas exposer les troupes, les faire entrer et loger dans les maisons. Avec peu de troupes, a chaque angle de rue, aux fenÔtreS, on tient tout itta quartier ^en respect J^ rencontré bien des petites patrouilles itiutales. \a troupe sera sur les dents En la faisant coucher chez des particuliers, elle se repose et elle intimide tout le quartier. On me parait suivre les vieux errements. Les vivres sont indignement servis : on pille des vivres.
c Je vous livre ces réflexions. H n'y a gu'at^ec «ne abstention entière ^ en cernant un quartier et le fréncM par famine^ ou en (^envahissant par là terreur, qu'on fera ta guerre de viUe,
€ Signé : Mormt. »
jU ]çctl9W ^'f P^^ ou]^|i4 ffli'a^ cortiun nombf:» âa i^iurié sçj^antf, i^u^ chez Frédéric Gauxaety l'épiant àoi^é re^dea:-yol^; au faubourg Saint-Â];itoine.
Avant dé retracer cet épisode des journées de décembre rendu célèbre par la ifcioit qu représentant Baudm, il coQviQnt de dire à quelles sources sont puisées les informatiQns d'f^<près leaquçlle3 nous rédigepns notre récit* G'çst d'av>t^t pins nécessaire, que ]u§qu'â^ présent, aucune rela^t^ç» lilià^, que de cet événeme];it «'a été publiée en France^.
Les hïstoriograpbes, apologistçs du Coup d'Èta^ sq i^^I bornés à reproauire la version des journaux du tçmpSi $ian# sa donner û peine de contrôler ces récits» improvisés sur d/os ^ on dit, 9 et sans iziâme prendre la spin da rectifier çartaw pQ;tnt8 contredits par d'autres détails^ pi^bliés pluç taçd d%n% ces mêmes journaux.
Nous levons pu obtenir^ GommumcaliQn d^nn récid des fait|. du faubourg ^iç^^rÀnloine^ rédigé par ^j^ b,çjtQm^ doiit ^ nom seul fait autô^j^i^é) M. Sçli(eJLcEer, témoin et jeteur de cail événements. Le caractère bien coau.IL 4a M. Schœlct^ri Teatiçia ^a professant ppur lui i^es ennemis pçlitiqueB euxmêmes, mstiâant aj^pleme^l }e ^vM 99^ VfiM at^d^o^s |^ son témoignaga. •
Noii^a avons d'ailleujrs s^rieu^Qiant cpii^]:41é ^^p^^rn^Uç^; uons ayoj^ aon^^ d>Htcas t^Q^piAil Ç^^i*^ 49a içm^ pourrions ncpimer au besoin , a^ gui novis çi^\ cpi^fîj^n^ Taxactitude ser^puiausa des dét^l^f dç^f^és pfiç M. $cj^q^r cher.
Ui^ peu ^yant h.uitha\iras du inatin, quelques rapr^anta^ts di^ peupla remontaient à pj.e4 M^ grande rûa à,^ F^,ubpurgr. Saint-4i}toi;^a, s^.^irigâ^ç^ ve^r^ \^, §^aîioyi|iu. ^)a remâr. vous levait été fixé.
ï^e^ ouvrier^ di^ £|ubpurg: i^tatlonBÙeçjt en gr^upaa. nogi-; bieni sur le davanî da leix^ pç^^j^ « en^e^ç^an»! m 4v4ft%î na^îits 4ç li veiUi. , ' ^
Lm çaprése^itanis ]|«pt ii|âbç«^)^n)t gaiia gÇWP ^iccls ^ yiveft §ï4oç^tions ;
« Qi^çil di§aian|t-ilf, fojAS na ÏM^eB rian? Qu'attendez- « vous? Est-ce donc l'Empire que vous voulez? — Npftj « non, répondaient la plupart des ouvriers. Mais, pourquoi « nous battra? On nous rend le suffrage universel I... Et puis, « miçf Qourriçns-nous foire? Qn nous a d^sa^paés depuis i Jum ,"it'ft'y a pas Vu fusil dkns.^jtij; Iç fgiubpitç^. ^
Qnelques-unSy maison petit nombre, promettaient d*agir.
Un incident peu connu vint, sur ces entrefaites, glacer le peu de dispositions an combat qne les représentants républicains rencontraient dans le faubourg.
Neuf ou dix omnibus, chargés de représentants arrêtés, la veille, à la mairie du X* arrondissement, passèrent, sous l'escorte de quelques lanciers* On transférait ces prisonniers de la caserne du quai d'Orsay à Yincennes. — « Ce sont des « représentants qu'on emmène I crièrent quelques voix : délivrons-les I » — On sait combien sont subits les entraînements des foules populaires. Un mouvement se fit dans les groupes. Quelques nommes intrépides s'élancèrent. Le premier omnibus fiit arrêté. Le représentant MaUrdier et Frédéric Goumet étaient au nombre de ceux (pii s'étaient jetés à la tête des chevaux. Aussitôt, ils virent se pencher aux portières des représentants, — c'étaient certainement des membres de la droite, — qui, la tête effarée, supplièrent le peuple de ne pas les délivrer.
La foule indignée fit selon leur désir.
« Vous voyez bien qu'il n'y a rien à faire avec ces genslà! » dit à Gournet l'un des hommes du peuple, qui s était jeté avec le plus d'ardeur à la tête des chevaux^.
Get incident extraordinaire au premier abord, — on voit rarement des prisonniers s'opposer à ce qu'on les délivre, — ne surprendra pas le lecteur, qui se souvient des cris poussés la veille à la mairie du X* arrondissement : « A Mazas 1 Qu'on nous emmène tous à Mazas! »
Vers huit heures et demie, un certain nombre de républicains, déterminés à donner 'le signal de la résistance, parmi lesquels quinze on seize représentants du peuple, se trouvaient réunis à la salle Roysin. Au nombre des représentants on comptait MM. Bauoin, Bouzat, Brillier, Bruckner, Gharamaule, Dulac, Esquiros, de Flotte, Madier de Montjau, Maigne, Malaidier, Schœlcher, etc. On nomme, parmi les citoyens qui s'étaient joints à eux, MM. Jules Bastide, Alphonse Bnves, Gharles Broquet, Xavier Durrieu, Frédéric Goumét, Eesler, Lejeune (de la Sarthe), Amable Lemaltre, Maillard, Ruin, Léon Watripon, e{ d'antres encore.
1. M. Schœlcher, qui n'était pas en ce moment sur les lieux, tenait ces détails de Frédéric Gournet. Ils nous ont été confirmés par M. lUIaroier, Tun des acteurs de la scène*
Il y avait eu, paralt-il| nn malentenia sur Theure fixée. Quelques-uns j^mi ceux qui avaient promis de venir arri"* vèrent trop tara.
Quoi qu'il en soit, vers neuf heures, les représentants el leurs amis, en tout une quarantaine de personnes, sortirent de la salle Roysin. Les représentants avaient mis leurs écharpes. lis se présentèrent dans la grande rue du Fau» bourg-Saint- Antoine, criant : « Aux armes I aux barrica* « desl vive la République! vive la Constitution 1 »
En quelques instants» une centaine d'ouvriers^ s'étaient joints à eux. La masse cependant demeurait inactive, sinon indifférente.
Le rassemblement s'arrêta au coin des rues Gotte et Sainte-Marguerite. On se mit en devoir de construire une barricade, sans même se demander si la position était bien choisie. Une grosse charrette, deux petites voitures, un omnibus, qui passaient, furent successivement arrêtés, dételés et renverses. U n'y eut pas d'autres matériaux employés, pas un pavé.
En quelques minutes, la frêle barricade était construite. Elle ne barrait pas même entièrement la grande rue du fau« bourg, fort large en cet endroit. Ceux qm la construisaient étaient encore sans armes.
Le souvenir de cette première barricade de décembre, qui devait être arrosée du sang du représentant Baudin, est demeuré parmi les plus douloureux, mais en même temps parmi les plus fiers souvenirs du parti républicain.
Les nommes qui la dressaient ne songeaient nullement & engager une lutte qui eût quelques chances de succès immédiat. Au milieu d'une population froide , sans armes , sans abri sérieux, pris entre deux masses de troupes, — plusieurs milliers de soldats campés aux deux extrémités du faubourg, — ils n'avaient et ne pouvaient avoir qu'un seul but : se dévouer, faire appel aux soldats, leur montrer leerepiebentanta du peuple, se faire tuer, s'il le fallait, pour que le sang versé suscitât des comLattants.
Ce qu'il y avait de vraiment noble dans cette aciion, — quelque jugement que l'on porte sur les idées politiques qui l'inspiraient, — a commandé le respect de plusieurs parmi les plus acharnés ennemis du parti républicain *•
1. On lit dans Pouvrage déjà cité, de H. de Cassagnac, 2* voluxne, page 436 : « Que pouv^tient faire le» iiéw>^fm9nU Uolés et rares de quelc
— is;8 —
Jamajs qert^iiement çoiistrii.otîo|^ dj^ Ij^amp^l»^ i^'nwt présenté un ^i^ssi extraordïç&îre i^pec^çh. un voyait ^ soldais d'une même foi politique, une cenlaîne d'Epinin^^ .^ue les hasards de la naissance ou l^s ^«^dente de la ^* avaient placés à tous les degrés de ce qù^e l'on nomme Féchelle socjiale. L^3 ouvriers, ç^rtisans et pètîtç patrons fermaient le plus grand nombre, cpmiî^e toujours. Mais, mel^s à eun;, dans ce faible groupe, véritçible i^^suni4 (^e la démo^' îratie françaisie, on comptait : - .:-.^.
Deux ho|^mes, gyî avaient rempli les plus hantes charges le rÊta^j uijL 4^içieç ministre des affaires étrangères, M. Jmes fiastide; un ancien sous- secrétaire d'État au Miniçtërç de là marine et des colonies, M. Sçhœl,cher; un excellent écmàiiiV au talept duquel fes travaux dé l'exil ont ajouta un nouvel éclat, M. Alphonse Esquiros; des journaliste de ràériie^ MM. Xavier Durrieu, Kesler, Watnpon; un officier diftïn^ gué désarmée de terre, le capitaine Bruckner; deux ancien^ lieutenants de vaîsseau de la marine n^ationale, MM. de Flotîe et Cournet; un médecin, M. Bandin; des avocats dé talgnll MM. Madier de Montjau, Brillier, Bourzat, etç^
Les diverses nuances du parti républicam y' étaient auf^ représentées. A côté d^s socialistes, des toontagnanls , 3éj « rouges, » comme on disait alors, on poMvait voir, — et ce n'était pas le moins énergique, — un des membres les plus ino^ dérés de la gauche, M Gnaramâule (de rfléraultj.
La barricade était déjà faite, lorsqu'on s'occupa de chercher des armes. Le rassemblement possédait en tout troig fusils qu'on venait d'enlever à des solaats passant isolément.'
On se dirigea, les représentants çu tête, verts le çorps-degarde situé au milieu du faubourg, près de la rue de Montreuil; il était occupé par une dizaine de soldats, souis ie§ ordres d'un sous-oîïïçier ; ils se laissèrent désarooier sans trop de résistance. Là, quelqu'un indiqua le poste du Marché-Noir comme pouvant fournir encore quelquef fusils. Les soldats y furent desarmés de même, sans acciaent.
On revint à la barricade.
Les représentants Alphonse Esquiros, Madier de Mont]^au et quelques autres se séparèrent alors du groupe principal,
K ques députés montagnards, comme Baudin, de I*Aln, qui s^était. fiiH K tuer la veille, et comme Gaston Dussoubs, de la Vienne, qui se fera ■ tuer le lendemain? Aucun espoir sérieux de vaincre , ou même de ré« • sistér, aTéc leurs propres ressources, ne restait donc, etc^ 9 •
dîna 1« bot d/Ubs, «a oompagai^ àà qiaàiquks uiiî% «satLjût de b^ner lé âiiilu»Lcg dans k dâcaot^qa oa la barnève éxL Trône, afin que la première barricade ne pik Atra prise k refera par les tsoiipes statiçuinées du cAté de l'avenue de Vincènnes*
Qaeiqmu instants aprèa, •— il était environ neuf heures et demie, -r- trds Qomjpagnies du id* de ligne, détachées de la bxigftde liferulax, cpu occupait la place de la Bastille, remon* tèrent lentement la rue au Faufiaurg-Saint-A^toîne* £^ âaient dirigées par le chef de bataillpa Pujol; Ifi compagnie de tête était commandée par ki capitaine Petk. Dès ^u'cdles Êirént à portés d^ la barricada, quelques-uns des citoyens cpis s'étaient ';^oints iaux représentants se retirÀreiit, coasidérioû k résistance comme un acte de folie, vu Vétat d'imperfection de k barricade et le début ^'arn^eS, vingt-disux fcisik poui une centaine d'hommes.
Les représentants montèrent i|ia les voituces renversées, Qt s'adressismt h ceux qui étaient denieurés, M. Schœlcfaei'' dit: « Amis, pas un coup de fusil avant que k ligàe n^aii « ouvert le feu. Nous allons à eik; si elk tire, k première « décharge sera pour nous; si elle pous tne, vous nous ven* « gérez, i^^ais jusque-là, pas un coup de fusU. »
Huit rey^ésentants étaient debout sur la barricade : Baudin, Brillier, Bruckner, de Flotte , Duke , Maigne , Makrdier et Schœlcaer. I|s tirent signe aux soldats de s'arrêter; le C£^pitaine Petit répondit par un signe négatif. Sept d#3 repré-r sentants descendirent alors, et marchèrent v^rs la troupe. Ils étaient sans armes, en écharpes,sur une seule ligne. Les soldats s'arrêtèrent instinctivement. M. Scbœicher prit la parole : k Nous sommes représentants du peuple, s'écria tc il ; au nom de la Constitution, nous réclamons votre con- « cours pour faire respecter la loi du pays. Venez à nous, « ce sera votre gloire. — Taisez-vous, répondit le capit « taine, je né veux pas vous entendre, j'obéis à mes ch^k^ c j'ai des ordres; retirez -vous ou je fais tirer, r-* Vous t pouvez nous tuer ; nous ne reculerons pas. Vive la Répuc blique ï vive la Constitution î » répondirent d'une seule voix les sept représentauts. L'officier ât appr^er les armes et commanda : « en avant! » Plusieurs des représentants, croyant la dernière heure venue, mirent le chapeau à k main, comme pour saluer k mort, en poussant un nouveau cri de : « Vive la République 1 » Mais rofticier ne commanda pas le feu. N'euf rangs de soldats passèrent successivement^
marchant vers la barricade, et se dëtanmèrent des représentants, sans les frapper. Geux-ei continuaient à les adjurer de se joindre à eux.
Cependant, quelques soldats, plus impatients que les autres, repoussèrent les représent mts, les menaçant de leurs baïonnettes. Unfotirrier coucha en joue M. Bruckner, n[iais, sur un mot calme et digne du représentant, il releva son fusil et le déchargea en l'air. Au même instant, un soldat lançait un coup de baïonnette à M. Schœlcher, — pour l'éloigner plutôt que pour le percer, a dit M. Schœlcher lui-même. •» Malheureusement, 1 un des républicains qui étaient de* meures sur la barricads crut, sans doute, que les soldats frappaient réellement les représentants. Il abaissa son arme et fit feu. Un militaire tomba mortellement frappé. La tête de la colonne, qui n'était plus qu'à trois ou quatre pas de la barricade, répondit par une décharge générale.
Le représentant Baudin, qui était demeuré debout sur l'une des voitures, et qui continuait de haranguer les soldats, tomba foudroyé. Trois balles lui avaient fracassé le crâne.
Un jeune homme du peuple qui se tenaiv à côté de Baudin, un fusil à la main, tomba en même temps frappé à mort. On n'a pu savoir le nom de cet ouvrier intrépide dont le sang se mêla à celui du représentant 1 *
Un incident avait attristé les derniers moments de Baudin
Quelques minutes avant l'arrivée des troupes, il faisait i^ pel à un groupe d'ouvriers. L'un d'eux lui mt :
« Est-ce que vous croyez que nous voulons nous faire « tuer pour vous conserver vos vingt-cinq francs par jour?
« — Demeurez là encore un instant, mon ami, répliqua c Baudin, avec un sourire amer, et vous allez voir comment « on ipeurt pour vingt-cinq francs 1 »
Le cadavre du représentant fut relevé par les soldats et porté à la Morgue. Le jeune ouvrier qui était tombé à côté de Baudin, et qui vivait encore, fut relevé par l'un des républicains présents, M. Ruin, qui le transporta, au péril de sa vie, dans une maison des environs.
La troupe n'avait fait qu'une seule décharge. Elle franchit la barricade et s'engagea dans les rues Cotte et Sainte-Marguerite, à la suite des citoyens qui s'éloignaient forcément devant elle.
Tous ces incidents s'étaient passés en beaucoup moins da temps qu'il n'en faut pour les raconter.
Les sept représentants qui s'étaient avancés au devant dei
soldats étaient demeurés seuls au milieu de la rue. Ils n'avaient pas vu tomber leur collègue.
Quelques ouvriers se rapprochèrent bientôt ; ils portèrent ensemble à l'hôpital Sainte-Marguerite le corps dn jeune soldat du 19% qui était demeuré gisant sur la chaussée.
Ce pieux devoir accompli, les représentants se séparèrent en deux groupes* MM. Scfaœlcher, Dulac, Malardier et Brillier continuèrent à parcourir le faubourg en appelant le, peuple aux armes. Un bataillon approchait avec des canons. Des ouvriers entraînèrent les représentants dans une cour dont on referma les portes. La troupe passée, ils reprirent leur marche, accompagnés de M* Sartin, qui venait de les rejoindre. Us parcoururent la me de Gharonne, ralliant quelques hommes autour d'eux. Au carrefour Basfroid, cinq ou si,x ouvriers dépavaient pour commencer une barricade. Néanmoins, la voix des représentants trouva peu d'échos. — « On nous saluait des portes et des fenêtres, a dit M. Schûelc cher, on agitait les casquettes et les chapeaux, on répétait « avec nous : Vive la République 1 mais rien de plus, il fal- « lut bien nous avouer que le peuple ne voulait pas remuer ; c son parti était pris. »
Après une heure environ de vaines tentatives , les repré« sentants quittèrent le faubourg Saint- Antoine pour aller rejoindre leurs amis dans d'autres quartiers de Paris, où la résistance s'essayait avec plus de succès.
Le bruit des événements qui venaient de se passer rue du Faubourg-Saint-Antoine s'était répandu rapidement dans la ville entière, grossi comme toujours par la rumeur publique. La nouvelle du représentant Baudin, tué en donnant le signal de la résistance, produisait dans les quartiers éloignés du théâtre de l'action une impression bien plus profonde que dans le faubourg Saint -Antome. A partir de ce moment, ragitation grandit et acquit bientôt des proportions considérables. Des rassemblements se formaient de toutes parts et prenaient d'heure en heure, dans les quartiers du centre surtout, une attitude plus menaçante. Entre les bouleviurds, la rue du Temple, la rue Saint-Denis et les quais, dans ce fouillis, inextricable en, ce temps-là , de rues populeuses , étroites, ttortueuses, éminemment favorables à la guerre de barricades, on commençait à rencontrer des groupes armés, rares eneore, mais pleins d'audace ; on affichait ouvertement dans ces quartiers les proclamations, les appels aux armes de la gauche. Des barricades commencèrent à s'élever rue Sunt«
Denis, rue Âumairey rue Grenéta, rae Tn^^gx^^gain, fue Bourg-rAbbe, rue Beaubourg, etc.
Toutefois y c'étaient surtout de§ tentatiyçiç inAviduelles, improvisées sans plan général, sans entente, entipe les (ËVç^s groupes.
Ceux des représentants républicains (pi poussaiççt h^ la résistance et se montraient dans les rassemblements n'étaient pas d'accord sur Topportunité de la lutte à force ouvert^'. Tandis que plusieurs, — ceux qui étaient allé9 au faubourg Saint-Antoine et d'autres encore, parmi lesquels l'illustré poète Victor Hugo, — étaient d'avis qu'il importait de commencer sur-le-cnamp des barricades et é.Q resistef à coups de fusil; d'autres pensaient qull valait inieuK temporiser encore, attendre que le peuple parût mieux disppçé, etc. I),ç Û, mille avis contraires qui se croisaient dans lés ra,sseinb.lements et paralysaient souvent la bonne volonté ^es pluç ré§alus. Le bruit s'était répandu qu'un comité de résistance, composé de représentants répuolicai]^, était constitué. Beaucoup passèrent de longues heures ^ la recherche de ce coînité , qu'il était d'autant pl^s difficile dé rejoindre que ses membres agissaient pour la plupart indjiyi,4ii,%ilâmeift àgjïs des quartiers divçr^.
Cependant, bien que beaucoup ^ républicains se soient plaints de ce que, dans cette jouméç du 3, l'inactivité dés ims, les contre-ordres des autres aiçni cçsçipromis le succès de la résistance, il est incontestable que le mouvement grandit singulièrement dans raprès-midi d,? Ç? jo^V, et q^$e ^ physionomie de Paris devint de pliis en plus sombre.
Dans les quartiers riches, vers le boulevard des, Ital^en^ c'étaient les mêmes manifestations bruy^ntçs que la veille, encore plus accentuées. Quelques charges de cavaler^ firent exécutées pour dissiper les attrçupeinçnts; il n'y eut cependant^as aeffusion $e sang, ce joijir-là,i^ daué çès quartiers.
Sur la rive gai^ch^ de ^; ^exaej l'agitation |vait gagné le faubourg Saint^Mf^rçeau, où 8*é^^^ rendu le reçreseij^^i de i^lotte, après la mort de îfàud^n.
A BellevilleV lé rçprësentapt l^adier detMoçtjaiji et M. ^ les Bastide réussissaient à déterminer xff^ commencement de résistance. l)es barricades furent c6QQmèn<sées. Un appel aux armes, dont le texlfi a été çonseryéj, ta{ impriç^e Çt Jîft-
cardé en assez gf^d, 9.9JPiVtf«, ^*4w.0^Çi-, « 'éC4t 1^^ «onçu : . '
' • AfJZ ARlfiBS I ■ c , , » t < 1 u. .
c La liLêpTÎbnimè,* aitiiquèe par celui qui lui avait jçr^ fidô* lité, doit se^ défendre et punir les traîtres. ] [ ff A la Ypix de ses représ^itants fidèles, le faubourg Saint- Antoine Vest lev'é et bombât. .
c Les dêpartemeQts n'attendent qu'un signal, et il est donné c Debout tous ceux qui veulent vivre et mourir libres I
c Fouir h OomUé de réststanee de la Montagne^ c Le représentant dftpeufde délégué^
k A. Madieh-Montjau t
L'arrêt de la Haute-Gour de lustice était égaleinônt îm
{)YiiAé U di^ttibùé |)àr milliers d'éxetnjDlaires, surtout dans es quartiers riches. Dans les rues avoisînaht le carré Saint- Martin^ on s'attroupait autour d'un appel à rarmée,.audacieument affiché par quelques jeunes gens. Cette pièce n'est pas l^ignée:; isaâA on y reconnaîtra aisément le style de Vi(^r JÔjigOy par qui elle a été effectivement rédigée «
A L'ARMÉfel
C Soldats!
c Un homme vient de briser la Constitution. . . i
I ïê^rtiiei vos yeux vers la vraie fonction de l'armée française. Protéger la patnè, pnypager là révolution, délivrer le peuple, soutenir les nationalités, affranchir le continent, briser les chaînes partout, défendre partout le droit, voilà votre rôle parmi les armées de TEurope. Vous êtes dignes des grands champs de ba-s taille.
c Rentrez en vous-mêmes, réfléchissez, reconnaissez-vous, relevez-vôus'; songez à vos généraux arrêtés
— Ikk —
c Soldats, si vous dtes la grande armée, respectez la grande nation.
c Nous, citoyens; nous, représentants du peuple et vos re* présentants; nous, vos amis, vos frères ; nous qui sommes la loi et le droit ; nous qui nous dressons devant vous en vous tendant
le bras et <pie vous frappez. . savez-
vous ce qui nous désespère? Ce n'est pas notre sang qui coulei c'est de voir
c Si vous persistiez, savez-vousce que Thistoire dirait de vous? Elle dirait: •
c Soldats français, cessez de prêter main-forte
c Paris, 3 décembre 1851 V »
Un groupe très-actif^ ayant de nombreuses relations avec la population ouvrière, s'était organisé dans la journée, et poussait ardemment à la résistance. C'était surtout MM. Jules Leroux, représentant du peuple, Desmoulins, typographe, Gustave Naquet^ réfugié politique à Londres, qui venait d'arriver au risque d'être reconnu à la frontière, Boquet, Nétré et quelques délégués des corporations ouvrières. C'est à ce groupe qu'est due la rédaction d'une pièce fort remarquable^ qui fut affichée dans la soirée. '
M. Mayer, qui l'a reproduite dans son ouvrage, dit qu'elle fut répandue à profusion. £n voici le texte :
Aux TBAVAILLEURS.
f Citoyens et compagnons,
f Le pacte social est brisé I
c Une majorité royaliste, de concert avec Louis-Napoléon, a violé la Constitution, le 31 mai 1850.
1. Nous avions cru pouvoir donner m extemo cette pièce tévoltt-
' ,« Malgré la grandeur de cet outrage, nous attendions, pour en obtenir l'éclatante réparation, l'élection générale^e 1852.
c Unis hier, celui <pii fut le président de la République a effacé cette date solennelle.
« Sous prétexte de restituer au peuple un droit que nul ne peut lui ravir, il veut, en réalité, le placer sous une dictature militaire.
f Citoyens, nous ne serons pas dupes de cette ruse grossière.
c Gomment pourrionsmous croire à la sincérité et au désintéressement de Louis-Napoléon ?
c II parle de maintenir la République et il jette en prison les républicains.
c 11 promet le rétablissement du suffrage universel, et il vient de former un conseil consultatif des hommes qui l'ont mutilé,
f II p;trle de son respect pour l'indépendance des opiniolis, et il suspend les journaux, il envahit les imprimeries, il disperse les réunions populaires.
f II appel e le peuple à une élection, et il le place sousPétat de siège : il rôve on ne saitqu^l escamotage perfide qui mettrait rélecteur sous la surveillance d'une police stipendiée par lui.
c II fait pi us, il exerce une pression sur nos frères de l'armée, et viole la conscience humaine en les forçant de voter pour lui, sous l'œil jde leurs officiers, en quarante-huit heures. *
« Il est prêt, dit- il, à se démettre du pouvoir, et il contracte un emprunt de vingt-cinq millions, engageant l'avenir sous le rapport des impôts, qui atteignent indirectement la subsistance du pauvre.
^ c Mensonge, hypocrisie, parjure, telle est la politique de cet usurpateur.
c Citoyens et compagnons, Louis-Napoléon s'est mis hors It loi. La majorité de TAssembiée, cette majorité qui a porté U. main sur le suffrage universel, est dissoute.
« Seule, la minorité garde une autorité légitime. Rallionsnous autour de cette mino*ité. Volons à la délivrance dps républicains prisonniers ; réunissons au milieu de nous les représentants fidèles au suffrage univers^;! ; faisons-leur un rempart de nos poitrin* s ; que nos délégués viennent grossir leur's rangs, et forment avec eux le noyau de la nouvelle Assemblée nationale I
c Alors, réunis au nom de la Constitution, sous 1 inspiration de notre dogme fondamental : Liberté, Fraternité, Égalité, à l'ombre du drapeau populaire, nous aurons facilement raison du nouveau César et de ses prétoriens I
c Le Comité cetitral des corporations, i
tfonnaire, i titre de document historique. Plusieurs prockmaffons aussi yioierii^s d'expre^^sions ont pu être reproduites, en France, sans inconvénients. Toutefois, un scrupule nous saisit, au dernier moment , et nous remplaçons par des points les passages trop accentués.
PARTS
« Le« républicains proscrits reyiennent dans nos mijpn der l'effort populaire. »
Deux dépêches de M. de Maupas à M. Je Momy, datées de Taprës-midi du 8, montreront maintenant comment le préfet de police appréciait de son c6té la situation.
LE FRJ&FET DE H>UCB AU MINISTRE DE L^ INTAHIEOK .
« 3 décembre, 4 heurei.
c Voici le mot d'ordre que les délégués e&Toieut à Tiustant mdme à tontes les sections : « Tout le monde an fanbom^ Saint- Antoine et à celui du Temple pour ce soir 1 Ledru-Rollio, Gaussidière, Mazzini, seront à Paris demain matin, à six heures au
S lus tard. Ne nous faisons pas d'illusions : c'est la grande lutte e 1852 crue nous avons à combattre en décembre 1851. > , c On m^assore que le prince de Joinville débarque à Cherbourg, que ses frères chercheront à pénétrer en France par d'autres points. Cherbourg est donc essentiel à surveiller. Je vais, pour ma part, veiller aux abords de Paris*
« Maaier de Montjau est tué, Schœlcher gravement blessé. Nous trouverons chez nos ennemis, quand ils seront remis de leur premier échec, la résolution du désespoir.
f Des barricades à TÉcole-de-Médecine. Le Moniteur demande instamment de Ton vrage.
c Les représentants de la rue des Pyramides cherchent à renouveler aujourd'hui leur séance d'hier. Je ne les crois pas hostiles, néanmoins je désirerais avoir votre avis sur le parti à prendre.
« Le Préfet de police^
c De Maupas* ^
« P. S. La vérité sur ht situation. Le sentiment des masses est Télément le plus sûr de sages et bonnes résolutions ; c'est en même temps pour le préfet de police le devoir le plus impérieux. Je dois donc dire que je ne crois pas que les sympathies populaires ioient avec nous» Nous ne trouvons d^ enthousiasme nulle part : ceux
3ui nous approuvent sont tièdes ; ceux qui nous combattent sont 'un acharDement inexprimable. Le bon côté de la médaille dont je viens de vous donner le revers, c'est qiie sur tous les points, chefs et soldats, la troupe parait décidée a agir avec intrépidité: elle l'a prouvé ce matin. C'est là qu'est notre force et notre salut. Pour ma part, quelque pessimiste que je poisse être, je croia fermement au suceèfl.... a
« Paris, le 3 décembre 1851 , 4 bëureà i/4.
c On oommeace àes barricades dans la rue Hambateaa , à la hauteur des rues Saint-Denis et Sainir-Martin ; des Toitures ont été arrêtées.
c On affirme quQ Madier de Montjau n'est pas tué et ({u*i1 est dans les groupes. Le cri c aux armes ! » est poussé au com de la rue Grenéta. Le point de rassemblement général est en ce moment le quartier Saint-Martin. Il parait certain qu'une troupe choisie dans les hommes d'action est convoquée en arnies vers cinq heures, au carré Saint-Martin, et que les meneurs de cette troupe ont annoncé qu'il serait questiçn' de se porter suir la Présidence. On prétehd àijtei qUe leç patriotes roUèniiàis Airiyènt, et que Ledru-RoUin est dans les faubourgs.
ff Pour le préfet de police, en eé moBient au conseil des ministres*
c Le Commissaire du gouvernement délégué. »
Vers troid heureâ, les afficheurs de la Pféfëctui^d de polibe placardaient les deux proclamations sttivahtës, qui suifiraient a elles seules pour faire apprécier Tétat réel de Paria Mi ce moment.
La première est de Mi de Maupaa :
c Nous préfet de police, etc.
c Arrêtons ce qui suit :
c Art. l". — Tout rassemblement est rigoureusement interdit. Il sera entièrement dissipé par la forcé.
Art. 2. — Tout cri séditieux, toute lecture en public, tout affichage d'écrit politique n'émanant pas d'une autorité régulièrement constituée, sont également interdits.
« Art. 3. — Leit agents de la force publique veilleront à l'exécution du présent arrêté.
< Fait à la Préfecture de police» le 3 décembre 1851.
« Le Préfet de Po/toe, c De Maupas.
c Vu et approuvé :
c Le Ministre de V intérieur^
c De Morny. »
La deuxième proclamation émanait du ministre de la guerre, M. de Samt- Arnaud :
c Habitants de Pansi '
« Les ennemis de Tordre et de la société ont engagé la lutte. Ce n'est paa contre le gouvernement^ contre Télu de la nation
qaMls combattent, mais ils veulent le pillage et la~ destruction.
f Que les bons citoyens s'unissent au nom de la société et des familles menacées.
«Restez cames, habtants de Paris I Pas de curieux inutiles dans les rues; ils gênent les mouvements des braves soldats qui vous protègent de leurs bal< muettes.
t Puur moi, vous me trouverez toujours inébranlable dans la volonté de vous défendre et de mamtenir l'ordre.
t Le ministre de la guerre, f Vu la loi sur Tétat de siège, K Arrête :
c Tout individu pris construisant ou défendant une barricade, ou les armes à la main, SERA FUSILLÉ.
c Le yénércU de division, ministre de la guerre^
« De Saint-Arnaud. »
L'arrêté de M. de Saint-Amai?d était sans exemple dans l'histoire de nos troubles civils depuis le commencement de ce siècle.
Nous ne voulons pas dire pour cela qu'on n'eût jamais fusillé de prisonniers dans les guerres de rue. On nous répondrait en évoquant les souvenirs d'avril 1834, sous Louis- Philippe, et de juin 1848, sous la République. Mais les exécutions de prisonniers désarmés avaient toujours été, dans ces lamentaDles circonstances, des actes spontanés de colère, de représailles, de cruauté, si Ton veut, commis par des soldats ou des gardes nationaux exaspérés, enivrés par les foreurs de la lutte Ce qu*on n'avait jamais vu, c'était un ministre de la guerre décrétant à l'avancéf publiquement, ouvertement, la coodamnalion à mort et rexécution, sans autre forme de procès que la fusillade, de tout individu pris constiv^isant ou défendant une barricade^ ou les armes à la tnàin.
Quant à la loi sur Tétat de si<^ge, visée clans Tarrêté de M. de Saint-Arnaud, il est à peine besoin de dire qu'elie ne contenait et n'a jamais' contenu aucune prescription de cette espèce.
Au reste, ces prockmations si m<)naçantes, loin de ralentir le mouvement, contribuèrent peut-être à lui donner une impulsion plus vive.
Ce qui est incontestable, c'est que ces placards furent apposés vers trois heures, et qu'à quatre heures les coups de
fusil commençaient à s'échanger dans les mes où nous avons signalé la construction des barricades.
Un témoin oculaire, très -digue de foi, nous a rapporté une curieuse remarque qu'il eut occasion de faire dans la matinée du lendemain au sujet de l'effet produit par ces proclamations.
L*arrêté de M. de Saint- Arnaud était placardé sur certains points où s'élevaient des barricades, et les républicains, qui prenaient part à leur construction, n'avaient pas même pris la-^peine d'arracher ces affiches.
Ils pouvaient lire, — et ils lisaient, — collé sur le mur où ils appuyaient leur barricade, l'arrêté qui les menaçait de mort et d'exécution sommaire, s'ils avaient le malheur d'être pris.
A quatre heuros et demie, le général Herbillon partit de la place de l'Hôtel-de-Ville à la tête d'une colonne composée d'un bataillon de chasseurs à pied et deux bataiDons de ligne avec une pièce de canon, il se porta par les rues du Temple et de Rambuteau jusqu'à la pointe Sainte-Eustache en fouillant les rues voisines par des détachements. Les barricades furent enlevées partout sans résistance sérieuse. Les citoyens qui les avaient construites avaient instinctivement adopté pour tactiaue de harceler la troupe, en défendant à peine les barricades, mais en les réoccupant derrière elle, fatiguant ainsi les soldats par des alertes continuelles.
Jusqu'à neuf heures du soir, ce fut dans tous ces quartiers une série d'escarmouches dont quelques-unes ne laissèrent
Sas que d'être assez vives Une barricade fut énergiquement éfendue, rue Aumaire; une autre également, près de Tlmprinierie nationale ; les gendarmes mobiles enlevèrent cette dernière. Vers neuf heures du soir, un rassemblement armé qui paraît avoir été assez nombreux, plus de cent hommes, avait r(^occupé %s barricades des rues Grenéta, Transnonain • et Beaubourg. Un vrai combat s'en^8p;ea sur ce point. Le colonel Ubapuis avait attaqué les barricades, de front, avec un bataillon du 3* de ligne. Il rencontrait une très- vive résistance, lorsqu'un bataillon du 6* léger, commandant Bon* latigny, déboucha sur les derrières ftes défenseurs des barriricades et les mit entre deux feux. Un certain nombre tombèrent en combattant, soixante ou quatre-vingts lurent pris, et plubieurs de ceux-là fusillés sur le champ ^.
1. La général Magaan le dit dans son ripport officiel : « T>U8 les obstacles (de la rue Beaubourg) furent enlevés ta pas ds « eoùr«e| et ceux qui les défendaient passés par ks arm», »
Pendant que les coupe de ha retentiBsûent da&e ces quartiers du centre dn vieux Paris, les représentants républicains libres continûment à se réunir et à se concerter. Le Comité de résistance arait rendu plusieurs décrets provisoires qu'il réussit h faire imprimer. L'un de ces décrets décernait à Baudin les honneurs du Panthéon ; un autre convoquait les électeurs pour nommer une Assemblée souveraine, etc.
A cibq heures du soir, une réunion assez nombreuse eut lieu chez M. Landrin. On y remarquent, indépendamment de plusieurs des représentants que nous avons déjà nommés, MM. Gamier-Pagès et Marie, anciens membres du GouvernemeUt provisoire, M. J: Bastide, MM. Emile de Girardin et Napoléon Bonaparte (aujourd'hui le prince Napoléon), cousin du Président*
On s'y entretint des événements de la journée, de la conduite à tenir. M. Emile de Oirardin proposa, dit*on, que tous les représentants demeurés libres se constituassent prisonniers et qu'on organisât* une grève générale jusqu'à la chute du Président. Une altercation fort vive s'éleva après cette proposition entre M. de Oirardin et Michel (de Bourges^. Rien ne fut, semble-t-il décidé, dans cette réunion, sauf la rédaction d'une nouvelle proclamation, conçue dans des termes plus qu'énergiques, laquelle fut signée par tous les représentants présents, y compris celui qui est aujourd'hui le prince Napoléon. C'est du moins ce que nous ont affirmé des personnes dignes de foi.
ûana une seconde réunion, chez M. Marie, il tut pris quelques résolutions. On y arrêta, parait*il, de prendre une part active à la résistance armée, qui commençait à devenir sérieuse* D-ailleurs, les dispositions de la population semblaient tellement modifiées que l'espoir du succès, la confiance dans l'issue de la crise étaient revenus éhezceux-mêmes qui étaient le plus affectés» ^» veille, de l'attitude du peuple.
Tous les républicains, qui ont parcouru Paris dans la soirée du 3 décembre, affirment encore aujourd'hui que jamais mouvement révolutionnaire n'avait paru plus puissant, dans un premier jour de lutté, que celui qui se prononçait en ce moment*
Les écrivains les plus enthousiastes du Coup d'État n'ont pas dissimulé que le 8, au soir, les rassemblements qui se formaient et se reformaient, sur les boulevards, depuis la Cbaussée-d'Antin jusqu'au fauboui^ du Temple, et surtout danâ les rueaa^jacentça, malgré les patrouiljieaet les cbaifcs
— iOl -^
da ca^alene^ présentaient l'aspect sombre, menaçant, des foules parisiennes à la veille des grandes journées révolutionnaires. Les bruits de nouvelles fâcheuses pour Louis-Napoléon, — fausses nouvelles, la plupart du temps, — étaient accueillis avec avidité. Les rares personnes qui osaient, au milieu des groupes, exprimer des opinions favorables au Président étaient menacées, maltraitées même.
Les excitations des républicains qui parcouraient les rassemblements soulevaient, au contraire, aes applaudissements et des acclamations. Un ancien constituant, mort aujourd'hui, qui écrivait quelque temps après l'événement, M. X. Durrieu, a dit : « Sur mon honneur, je déclare que, « de sept heures à minuit (le 3 décembre), tout mon espoir « m'était revenu. Je croyais presque la révolution assurée... « J'ai assisté aux dernières heures du règne de Louis-Phi- < lippe; j'étais mêlé de fort près aux événements qui ont « amené sa chute : mais, en vérité, jamais je n'avais rencon- « tre.... » Nous ne pouvons achever la citation textuelle; mais le sens en est que jamais M* Durrieu, même en février, n'avait vu une foule aussi bien disposée à la Révolution.
Il n'est pas sans intérêt de transcrire maintenant un passage du livre de l'écrivain militaire, enthousiaste du 2 décembre, M. Mauduit, passage qui raconte un incident de cette soirée du 3. On verra que les impressions ressenties par ces deux hommes, d'opinions aussi diamétralement opposées, confirment la réalité des faits tels qu'ils nous apparaissent, c'eSt-kdire les dispositions hostiles au Coup d'Etat de la population dans la soirée du .3 décembre.
c Le 3 décembre, dît M. Mauduit, vers six heures et demie du « soir, le colonel de Rochefort, du V* lanciers, reçut Pordre de c partir^ avec deux escadrons seulement, pour maintenir la ff circulation sur les boulevards, depuis la rue de la Paix jr"^ ff qu'au boulevard du Temple; cette mission était d'autant pltuj c difficile et délicate, qu'il lui avait été interdit de repousser par « la force d'autres cris que ceux de : Vive la République démo- « cratique et sociale 1
c Le colonel, pressentant ce qui allait arriver j avait prévenu c tout son détacnement de n'avoir point d. s'étonner de la foule qu'il « aurait à traverser et des cris pou.<sés par elle; il prescrivit à ses c lanciers de rester calmes, impassibleà, jusqu'au moment oi!i il c ordonnerait la charge, et, une fois l'affaire engagée, de ne faire c grâce à qui que ce fût.
c k péinç parvenu sur les boulevards, k la hauteur de la rue
f de la Paix, il se rouva en présence d'nn flot dé pojpukxiUm I immense^ manifestant l'hostilité, la plus ma/r^uee^ sous le masque ^ du cri de: Vive la République!!! Ces cris convenus étaient « accompagnés de gestes menaçants.
< L^ceil attentif et 1 oreille tendue , pour ordonner la charge ff au premier cri séd lieux, le colonel continua à marcher ainsi
< au pas, poursuivi de hurlements affreux, jusqu'au boulevard c du Temple.
ff Le colonel, ayant reçu Tordre de charger tous les groupes c qu'il rencontrerait sur la chaussée, il se servit d'une ruse de c guerre, dont le résultat fut de châtier un certain nombre de ces c vociférateurs en paletots.
c 11 masqua ses escadrons, pendant quelques instants, dans un c pli de terrain, près du Gnâteau-d'Eau, pour leur donner le c change et leur laisser croire qu'il était occupé du côté de la c Bastille; mais faisant brusquement demi-tour, sans être aperçu, f et prescrivant aux trompettes et à Tavant-garde de rentrer c dans les rangs, il se mit en marche au pas, jusqu'au moment c où il se trouva à Tendroit le plus épais de cette foule compacte n et incalculable^ avec l'intention de piquer tout ce qui s'opposerait c à son p;is-age.
« Les plus audacieux, enhardis peut-être par la démonstration c pacifique de ces deux escadrons, se placèrent en avant du co-
< lonel et firent entendre les cris insultants de : Vive IMssemc blée nationale!!! A bas les traîtres! Reconnaissant à ce cri une € provocation^ le colonel de Rocbefort s'élance, comme un lion a furieux, au milieu du groupe d oî> elle était partie, en frappant
< d'estnc de taille et de lance. Il resta sur l§ carreau plu&iburs
c CADAVRES.
< Dans ces greupes ne se trouvaient que peu d'individus en € blouse.
c Les lanciers subirent cette rude épreuve morale avec un ce calme admirable, leur confiance n'eu fut point ébranlée une « minute, etc.
ff De retour à la place Vendôme, et sa mission accomplie^ le « colonel de Rocbefort s'empressa d'en rendre compte au générai « de division Carrelet*. >
A minuit, Paris semblait redevenu calme. Certaines gens, dans les régions gouvernementales^ crurent que tout était fini.
C'est ce soir*là que furent conduits au chemin de fer du Nord, pour être transférés à Ham, l'ancienne prison de Louis- Napoléon, les généraux Bedeau, Cavaignac, Lhàngarnier,
1. Hevolutton militaire du 2 décembre, par le capitaine H, Maudnil. pagM 176. 177 et 178.
Lamoricièie et Leflô, ainsi que MM, Baze, Gharras et Roger (da Nord).
Dans celte soirée redoutable, où le mouvement de résistance prandissaity meuaçait d'amener, comme 'le mandait M. deMomy an générai Ma^an, aes journées des 2, 3, 4 et 5 décembre, oui eussent fait le pendant des 26, 27, 28 et 29 juillet, on aes 22, 23 et 24 février, dans cette soirt^e, où il était d*nne importance capitale de prendre nn parti, on tint nn grand conseil militaire, auquel assistaient le ministre de la guerre Saint-Amand, le général en chef Magnan, les principaux généraux de division del'armée de Paris, M. de Momy et probablement aussi le Président de la Républiaue, bien que nons ne puissions affirmerce dernier détail. M. ae Momy y fit prévaloir le plan d'opérations qu'il recommandait avec tant ainsistance au général Magnan.
On peut le résumer ainsi :
— ClK)ncentrer les troupes par grandes masses, les soigner, les bien nourrir, les tenir hors du contact de la population ; retirer les postes trop faibles ; s'abstenir de patrouilles ; laisser construire des barricades. Puis, le moment d'agir étant soigneusement choisi, attaquer brusquement avec des forces compactes et icraser toute résistance*
On n'a pas oublié le dernier mot de Tune des dépèches de M. de Morny au général Magnan : « Il n'y a qu'avec une « abstention entière, en cernant un quartier et le prenant par « famine, ou en V envahissant par la terreur^ qu'on fera la « guerre de ville. — » Ce plan fut adopté, La suite de ce récit montrera avec quelle exactitude il fut suivi.
CHAPITRE YI
lit matiii^ du 4 décembre. — Les tMurricades 8*élèy«nt. — Abstention 4es troupes jusau'à deux heures.'— Immense agitation. — Dépêches de H. de Maupas. — Positibris âes républicains. — Douze cents homïBes eentre trente mille. -? L'attaque commence. — Combats acharnés dans la rue Saint-Denis , daoala. rue de Rambuteau, dans le faubourg Saint-Martin. — Incidents de la rive gauche. — Dépèches de M. de Maupas. — Derniers combats. — Mort héroïque de Denis Dussoubs. ^ Que s*4tait-il passé sur les boulevards Y — Hecherche de la vérité et discussion des récits jusqu'à ee jour. ^ Relation d'un officier anglais. — Conclusions de l'auteur sur ce point. — Ecrasement de la résistance dans l'après-midi du 4. — Aspect de Paris le lendemain. — Quel fut le nombre des victimes? — Conclusion. — Circulaires et décrets postérieurs au ft décembre. — Liste des représentants expulsés par décret. — Le vote du 30 déceofthre. -^ Discaurs de M* Baroc^e. Discours dei I<ows-M&jpol^on. — Appendice.
Le jeudi matin, 4 décembre, ragitation commença de bonne heure, ^attitude de la population ne démentait pas les espérances que farinaient la veille au soir les républicains.
La foule fut bientôt immense sur les*points ordinaires de rassemblement. Du boulevard Bonne-Nouvelle au Ghâteaud'Ëau, et dans tous les quartiers voisins, les rassemblements étaient énormes. Les ouvriers y dominaient; le ui^^ gantiments paraissaient bien modifiés depuis deux jours ;lemouvement révolutionnaire gagnait les masses. Des hommes armés se montraient dans les groupes. On lisait à haute voix les appels aux armes imprimés dans la nuit. La foule applaudissait.
Les bruits les plus étranges circulaient. On parlait tantôt de révasion des généraux arrêtés, qui auraient réussi à rallier quelques régiments dans un département voisin et marche-
raient sur Paris; tantôt de Tinsurrection populaire triomphante, disait-on, à Reims et à Orléans. Plus loin c'était h nouvelle contradictoire, mais non moins avidement reçue de Texécution sommaire du général Bedeau et du colonel ÊXuirfBM, Q*était faux, mais on y croyait. On racontait également
mille détails sur les fusillad es, g ui auraient suivi les combats de la veille, sur des égorgements de prisonniers, massacrés de sang-froid. On ànnonçaii la prochaine arrivée des républieldfts exilés depuis 18^9. On disait que le générai Neumayer, — le générai disgracié après Satory, — s'était prononcé pour TAssemblée nationale et arrWait à la tète de ses troupes.
Ces rumeurs trouvaient tant de créance dans la foule, que le préfet de plt^ice Iui*mème, auquel ses agents les rapportaient, fut tente de croire, — on le verra plus loin, — a la réalité de quelques-unes de ces nouvelles.
On conçoit sans peine l'excitation que l'annonce de telles choses déterminait aans le public.
Un bruit B^ùiKcaractère aifiéreht, tout à fait spécial, circulait aussi, afQrmait avec une telle insistance et si généralement accepté pour vrai, que le gouvernement s'en émut. -
On disait que vingt millions avaient été enlevés de la Banque de France, par ordre du Président de la République ; on ajoutait qu'une partie de cette somme considérable avait été distribuée aux principaux coopérateurs du Coup d'État, — on citait le chinre des sommes données k tel ou tel, — /et le reste, assurait-on, étaivdépensé depuis la veille te4fErgesse8 à la troupe.
Les journaux puMièrent, peu après, des lettres de MM. Gasabianca, ancien mîtiistre des finances, et d'Argout, directeur de la Banque de France, qui opposaient le plus formel dé* menti à ces assertions. Ce aemier déclarait qu'une somme de vingt ou vingt-cinq millions, due à l'État par la Banque, et dont le payement aurait pu être exigé en ce moment, n'avait pas été retirée. Toutefois cette rumeur a laissé tant de traces, que plusieurs années après l'événement, M. Granier de Gassagnae a jugé nécessaire d'y répondre par le .réeit d'un fait inconnu jusqu'alors.
ff La vérité', a-t-il dit, sur les dépenses des soldats pendant les € iouniées du 2, du 3 et du 4 déeeml^e, est bien plus simple et c bien plus noble.
c Lorsque le prince se décida, le l*' décembre au soir, à sauver V
c 'la^;»o€;tété par une mesure décisive, il lui res^t, de toute sa ^^ c fortué[B^-l^rj5onnelle, de tout son patrimoine, une somme de c cinquanté^mille francs. Il savait qu'en certaines circonstances/
c Fleury d'aller, brigade par brigade .et bomnae par homme,
c distribuer cette dernière obole aux soldats Tainqueurs de la c démagogie^. >
Aux Uiemières heures de la matinée, M* de Maupas avait fait afncLer une nouvelle proclamation, plus significatiye encore que les précédentes :
c Habitants de Paris!
t Gomme nous, vous voulez l'ordre et la paix ; comme nous,
vous êtes impatients d*en finir avec cette poignée de factieux, ff qui lèvent depuis hier le drapeau de Finsurrection.
c partout notre courageuse et intrépide armée les a culbutés et % vaincus.
c Le peuple est resté sourd à leurs provocations*
€ Il est des mesures néanmoins que la sûreté publique comc mande.
c L'état de siège est décrété.
c Le moment est venu d'en appliquer les conséquences rigous reuses.
c Usant des pouvoirs qu'il nous donne,
c Nous, préfet de police, arrêtons :
^lles qui matériaux.
c Les stationnements des ptéUms sur la voie pnblique et la formation des groupes seront sans sommations, dispersés par la
FORCE
c Que les citoyens paisibles restent à kur logis.
€ lly awrait péril sérieux d contrevenir aux dispositions arrêtées.
c Paris, le 4 décembre 1851.
c Le Préfet de police^
€ De Maupas. >
M. P. MvjeTy dans son Histoire du 2 décembre^ a commenté cette proclamation dans des termes qui méritent d'être reproduits :
c Au point du jour, dit-il. le préfet de police fit afficher la proc damation suivante : (suit la proclamation). Pour tout le monde, c excepté pour les sourds et les aveugles, elle devait et voulait c dire : — Il v aura aujourd'hui une grande bataille ; que ceux t qui ne veulent pas être tués n*aillent pas sur le champ du c combat. — Cette pièce répond et a répondu à tous les reproc ches d'inhumanité et à toutes les évocations de sanR innocent f répandu, que les partis, depuis le fatal combat du boulevard
1. Binaire de la dmte de Louis-PkOwM, etc., par GrtAîer de Caa- ■agnscy a* Tolume, pages 433 st 434.
c Poissonnière, onl essayé de faire remonter jasqa'au gouterc nement*. »
Mais n'anticipons pas sur ce que ce M. Mayer appelle le fatal combat du boulevard Poissonnière.
Toutes les troupes ayant été retirées, comme il avait été convenu dans le conseil militaire, rien ne s'opposait à la construction des barricades. Dès neuf heures du matin, elles s'élevèrent en grand nombre dans les rues comprises entre les boulevards, les quais, la rue Montmartre et la rue du Temple, ainsi que dans le faubourg Saint-Martin^ jusqu'aux abords au canal. Cette portion de la masse populaire, qui, en temps de révolution, ne s'ébranla guère que le troisième jour, n'agissait pas encore ; mais elle se montrait sympathique a ceui qui agissaient. Ceux-ci étaient l'élite de ce que Paris contenait de républicains intrépides, tant du peuple que de la bourgeoisie.
Une barricade formidable fut construite vers onze heures dans la rue Saint-Denis, en vue des boulevards. Elle était flanquée d'obstacles de moindre importance qui barraient toutes les rues voisines.
La rue du Petit- Carreau était déjà, à la même heure, coupée de cinq ou six barricades. Il y en avait encore dans la rue des Jeûneurs, dans la rue Tiquetonne et dans presque toutes les rues qui débouchent de ce côté sur la rue Montmartre. Au centre, vers la rue Grenéta, toutes les barricades renversées par la troupe, la veille au soir, étaient relevées et fortifiées. On en voyait d'assez nombreuses dans la rue Saint- Martin, aux abords du marchi^. de ce nom ; il s'en dressait une assez forte à la hauteur du Conservatoire des Arts et Métiers. La rue du Temple, dans la partie qui avoisine les boulevards, en était coupée, ainsi que les petites rues voisines. Vers les quais, entre THôtel de Vule et la pointe Saint-Eustache, toutes les rues étaient couvertes de retranchements improvisés. Le cloître Saint-Merri, célèbre dans les fastes révolutionnaires de Paris depuis le combat de juin 1832, était barricadé.
Au coin des rues du Temple et de Bambuteau se dressait une barricade formid^ible, presque aussi bien construite que celle de la rue Saint-Denis.
Vers midi, les baincades furent conunencées sur les bou*
EitMn di» 3 déumVrêy prr P. Mayer, page 15U
lt?«i4s mloMt B s'en éleva une Mseï coneidérable sur le
boulevard Bonne - Nouvelle , k quelque vingt mètres de la porte Saint-Denis.
Devant le théâtre du Gymnase, un autre obstacle Ait ébauchéi mais demeura très-imparfait. Quelcpes voitures renversées, garnies de matériaux de démolitions, provenant' des edonnes vespasiennes que la foule avsit jetées à terre, for* maient sur ce point un poste avaneé oà se placèrent une quintaine d'hommes armes.
A la même heure, vers midi, la mairie du Y* arrondisseilient» rue du Faubourg^Saint-Martin, fut prise sans grande résistance, par un rassemblement de répuoiioains, ouvriers pour la plupart. Nous pouvons nommer parmi eux les citoyens Juaurens, ancien sous-officier d'artillerie, A. Gay, Éaouard Baudoin, Bourdon, Favrelle*. On a encore cité
Sarmi ceux qui figurèrent, un peu plus tard, auxJsarricades u faubourg Saint Martin, les citoyens Denis-Dusôoubs, — celui qui se fit tuer héroïquement quelques heures après, — Artaua, Lebloy^ Longeped, J. Luneau, lieutenant de la
farde républicaine, en disponibilité pour cause d'opinions ëmocratiques, et qui s'était rendu aux barricades revêtu de son uniforme. On trouva à la mairie du Y* trois cents fusils et des munitions. C'est le tambour- major de la légÎMi
2 ni indiqua spontanément la cave où se trouvait ce dépôt 'armes.
Pendant ce temps, d'autres groupes parcouraient les quar^ tiers du centre, principalement les rues marchandes, demandant des armes* Les bourgeois livraient leurs fusib volontiers; c'est ainsi que beaucoup d'armes de la cinquième légioû ' de la carde nationale passèrent entre les mains des républicains disposés à combattre. L'entraîéeitient était déjà assez grand dans ces quartiers pour que rinscription fameuse : « armes données y » qu'on ne voit guère qu'au moment des insurrections triomphantes, pût se lire sur les pcMTtes et les devantures des boutiques oe toutes ces rues \ Du boulevard Montmartre k la chaussée d'Antin, dans un quartier qu'on voit rarement sympathiser avec leS mcmvements révoluticmnaires, la foule était grande et en proie à
h Ls plvpart d« csb citayens furent détportéa en 4^rique ^[ueldnet mois plus tard.
2. Une correspondance, qu'on peut lire dans le Moniteur, entre M. de Morny et le sénèral LawoMtinA, oam»andaut eu <h«f d» la gard* natio-
leooDDS^issaDce, qui fendaient cette foule en habit9| étaient accueillis par dei$ cris de colère : « A bas les traîtres t à bas les prétoriens! » tin officier d'état -nxajor fut assailli au coin de la rue de la Paix , renversé de son cheval, et eut peine à échapper à la foulQ qui lui voulait faire xm, siauvsâs parti.
c L'émeute, dit M. de Gassagnac, avait trouvé sinon des partic sans, du moins des auxiliaires, dans une partie de la jeunesse c lettrée et aisée, appartenant soit à la presse, soit au commerce c parisien. Ces jeunes gens remplissaient de tumulte la partie la f plus riche et la plus élégante des boulevards, où il avait seml^é « peu probable qu0 le communisme dftt attendre une telle diver- « sion'.>
Le même écrivain, a dit ailleurs ;
c Quand on a relevé les cadavres des émeutier^, ^'a-4-on < trouvé en mikjorité? De$ nuUftdteurs et de$ gants janmes* i
Ije xxx^ d^ « malfaiteurs » est 11, eomme « communisme » un peu plus haut. C'est une façon honnête et modérée de dés^er les hommes du peuple qui tombèrent au 4 décembre. Nous avons sous les yeux une liste, fort incomplète il est vrai, mais la seule officielle qui ait été publiée, des morts de cette journée. Sur 153 noms qui y sont inscrits,
nale, fait foi de ce que nous avançons à cet égard. Voici un extrait de 1* lettie de 11. de Motrny, en date du 7 décembre :
ii Jf . k oeuMiiifMlaMil tupMewr d» gardai naHcmmUi d» la Seine,
« Paris, le T décemt>re.
« Général, daiis plusieurs quartiers de Paris^ quelques propriétaires « ont eu Vimpudeur de mettre sur leurs portes :ilrme« données. On concevrait qu'un garde national éori?lt : Armes arrachées de force ^ aftnde mettre à cx>tt?ert as responsabilité.... J'ai donné ordre au ^léf^i de po- « Uoe é« (ajjns effacer ces inscriptions, etc.
* Signé : imi MoRifT. »
Le général Lawosstine répondait le même jour en désignant la cinquième légion comme celle dont les armes avaient été ainsi livrées. Elle fut dissoute aur-le^champ.
1. histoire de la chute de Louis-Philippe , etc., 3* volume , pages ^42, 428.
Récit "-omplet et authentique y etc., page
beanconp cppartiennent à la classe moyenDe, négociants, ' avocats , rentiers , nroprîétaires ; beaucoup sont aussi des noms d'ouvriers. Celui gui leur a jeté cette injure posthume, — malfaiteurs^ — serait mis dans un honteux embarras si, en présence de cette liste funèbre, il était forcé de dire lequel de ces morts mérita par sa vie publique ou privée d'être flétri du nom de malfaiteur *.
Mais poursuivons notre récit.
L'agitation n'était pas concentrée dans les quartiers dont nous venons de parler.
Des essais de oarricades étaient tentés sur beaucoup d'antres points. Dans les Quartiers de la rive gauche, les rassemblements étaient nomnreux; des jeunes gens des écoles essayèrent, k plusieurs reprises, d'élever des barricades, notamment rue de la Harpe, rue Saint- André-des-Arts, au carrefour de Buci , rue Dauphine, etc.
Le faubourg Saint-Antoine s'agitait aussi. Des barricades y furent dressées que la brigade de Courtigis ne détruisit qu'en employant la force.
Quelques-unes furent aussi commencées vers le haut du faubourg Poissonnière ; plusieurs, assez fortes, s'élevèrent à la Chapelle-Sain t-Denis. A Montmartre et aux BatignoUes, l'agitation fut aussi très-vive. '
Les dépêches suivantes de M. de Maupas montrent combien la situation lui paraissait menaçante.
Ll PR&FErDB POLICE AU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR.
« Le jeudi 4 décembre 1851, 1 h. 15 m.
r Les nouvelles deviennent tout à fait graves. Les insurgés occupent les mairies, les boutiquiers leur livrent leurs armes. La mairie du V« est occupée par les insurgés ; ils se fortifient sur ce point. Laisser grossir maintenant serait un acte de haute imjpru* dence. Voilà le moment de frapper un coup décisif. 11 faut le bruit et l'effet du canon, et il les faut tout de suite. Ne laissons pas ré-
Sandre le bruit qu'i! y a de Tindécision dans le pouvoir : ce serait onner une force morale inutile à nos ennemis*
c Le Préfet de police^
f Signé : De Wlvpâb. >
Voir cette Utte à l'appmidiee
U RIÉVBT Dl POLIGI AU MINISTRE DE L*INT<AIBUR.
« Jeudi 4 décembre*
c Les barricades prennent de gprosses proportions dans le qaartier Saint Denis. Des maisons sont déjà occupées par l'émeute. On tire des fenêtres. Les barricades vont jusqu'au deuxième étage. Nous n'avons encore eu rien d aussi sérieux. • (Dépêches reproduites dans les Méfnoires d'un bowrgeois de Paris^ par le docteur Véron.)
M. de Morny, à ce que raconte le docteur Véron, avait poussé, de sa personne, une reconnaissance vers les quartiers en armes. Rentrant au ministère de l'intérieur, « et « trouvant son entourage pâle, effrayé à cette nouvelle que c de nombreuses barricades s'éiaient élevées dans Paris, il « dit à tous avec une chaleureuse gaité : Gomment I hier « vous vouliez des barricades^ on vous en fait, et vous n'êtes « pas contents?... » (Textuel : Mémoires (t un bourgeois de Paris, tome 6% p. 210.)
Un peu plus tard, vers une heure sans doute, il adressait au général Magnan une dépêche où Ton remarque ces mots : t Je vais, d'auiès votre rapport, faire fermer les clubs des boulevards. Frappez ferme de ck côté. » (Mémoires (tun bourgeois de Paris, lome 6*^ pages 20.^ tt 209.)
Le moment, en effet, était venu où le plan de campagne, révélé parles dépêcnes du 3 de M. de' MiHrny an géuéial Magnan, et dé&niiivement r<^solu dans le conseil militaire de la veille, pouvait s'exécuter avec un* plein succès.
Les barricades en effet étaient déjà nombreuses et suffisamment fortes pour que leurs défenseurs fussent tentés d'accepter le combat. Le nombre de ceux-ci n'était pas assez considérable pour que l'issue de la lutte fût douteuse; mais ils formaient un noyau d'élite, comprenant les hommes les plus énergiques du parti républicain, ouvriers et bourgeois : s'il leur était donné d'entretenir pendant encore une journée la guerre d'escarmouches, leur nombre allait se décupler, et la matmée du lendemain les aurait trouvés formidables. En enveloppant par de grandes masses da troupe» les quartiers où ils «étaient retranchés, en attaquant avec vigueur, on pouvait écraser, d'un seul coup, ce q'ue Paris révolutionuaire comptait d'hommes les plus intrépides.
L'occasion était opportune pour faire la guerre de villes, comme l'entendait M. de Morny.
En « frappant ferme » snr les bonleyards, on allait couper court à Topposition hoargeoise ; il n'y aurait pas k redouter de voir le lendemain, ainsi qu'en février, les uniformes de la garde nationale, mêlés aux blouses et aux paletots des insurgés.
Les soldats, parfaitement reposés, tenus depuis la veille hors du contact ae la population, largement fournis de vivres et de vins, étaient dans des dispositions aussi bonnes que le gouvernement pût le désirer.
Il est certain au'on a eu raison de dire qu'en 1830 et en 18^8 le manque ae soins matériels avait fortement contribué à abattre le moral des troupes. L'administration avait soigneusement pourvu à ce qu un pareil accident ne se renouvelât pa$^
n II y avait pas non plus, isolés dans les quartiers en armes, de faibles postes, de patrouilles détachées, à l'attaque desquels les révolutions antérieures avaient dû leurs premiers succès et la troupe ses premières causes de démoralisation.
L'emploi de cette tactique militaire, différente des anciens errements, a été certainement la cause déterminante du désastre des républicains. Plusieurs de ceux qui ont échappé sains et saufs des luttes de l'après-midi nous ont dit que le mouvement révolutionnaire leur avait paru, dans le commencement de la journée, plus sérieux qu'il, ne Tétait le %Z février.
Le Comité de résistance s'était réuni dans une maison voisine des boulevards. Les nouvelles favorables y affluaient. L'un des membres du Comité a raconté quelques détails dgnificatifs. ^^ < Paris est parti I » — disait en entrant un fétéran des luttes révolutionnaires, qui venait de parcourir divers quartiers de la capitale. — « Maintenant qu'un ré- « giment hésite ou qu'une légion sorte ^ et Louis-Tiapoléon
1. Nous lisons, entre autres détails, dans le Moniteur parisien du 6 décembre^ : « Les vins, les mets leur ont été prodigués. » Ce journal parle des soldats qui. campèrent, le soir du 4» sur les boulevards. Mais il est bien légitime de penser qu'on n'avait pas attendu l'issue de la lutte pour bien traiter les soldats. Mille témoins oculares vivent encore, qui OQt vu, dans la matinée, les troupes en position, aui Cbamps-Êlysées , manger et boire copieusement. Plusieurs militaires présents nous ont dit à nous-mêmes, peu d'anuées après, que, sous le ntpport des soins matérieU, Vis choses avaient été très-largemeat fiûtef wxt cette matinée.
« «st jmxinl Y d'éomil M. Jules Fayre^ fritppé dèto progsrès
oroissants de Texcitation popnlaire.
Il semble qu'à la Préfecture de police, rimpression xrâ fut guère différente, quant aux faits, bi^n entendu. On a vu plus haut ce mot de la dépêche de M* de Maupas : » •* « Laisser grossir maintenant serait un acte de naute im- < prudence.... Il faut le bruit et teff^ du oanon» et il les « faut tout de suite.*., p
Le général Magnan dit aussi dans sob rapport inséré au
A midi, j'appris que les barricades devenatent formidables et que les insurgés s'y retranchaient ; mais j'avais décidé de n'attaquer qu'à deux heures, et, inébranlable dans ma résolution, je n'avançai pas le moment, quelques instances qu'on me Ût pour cela.
Vers une heure, la barricade du boulevard, entre le Gymnase et la Porte-Saint^Denis, était presque terminée. Une jeune femme, debout^ entre deux ouvriers armés, à la cime de la barricade, lisait un appel des représentants de la gauche. La foule applaudissait* Un rassemblement tentait de pénétrer dans la mairie située aujourd'hui rue Drouot, de* mandant des armes* Sur les boulevards Montmartre et des Italiens, une foule immense, très-a.nimée, s'agitait, poussant les cris de : Vive la République ! Yivè la Constitution ! entremêlés de cris directement injurieux pour le Président de la République.
Cependant, sur toute la ligne des boulevards, depuis le théâtre du Gymnase jusqu'à la Madeleine, on n'apercevait pas d'hommes armés et il n'y avait pas de tracea ae barricades.
lin peu avant deux heures, les troupes commencèrent leur mouvement,
La division Carrelet déboucha de la place Vendômô et de la Madeleine, dans Tordre suivant : en tête la brigade du général de Bourgon, puis les brigades djss généraux de Cotte et Canrçbert. Ces troupes d'infanterie étaient appuyées par plusieurs batteries de canons et d'obusiers, douze ou quinze Douebes à feu, La cavalerie du général ReibelU deux régiments de lanciers, fermait la marche de la colonne.
La brigade du général Dulaç, appartenant à la même division, pr^iuût portion i la P«uita-Saint-SiUktach(i, prèa
des Halles. Les réffimentsqoi la composaieut étaient appttyés par une batterie d artillerie.
Le général de division Levasseur formait en colonnes^ aux abords de l'Hôtel de Ville, les brigades Herbillon et Marulaz, et prenait position aux débouchés des rues du Temple, Saint-Martin et Saint-Denis.
La brigade de Gourtigis se disposait à quitter la barrière du Trône pour balajer les barricades qui venaient de s'élever dans le faubourg Saint- Antoine.
Sur la rive gauche de la Seine, le général Renault occu pait, avec sa division, le Luxembourg, la place de Saint- Sùlpice, rOdéon, le Panthéon, la place Maubert et maintenait ainsi le quartier des Écoles et le faubourg Saint-Marceau. La Préfecture de police, située dans la Cité, était gardée par des forces imposantes.
Si le lecteur n*a pas perdu de vue la position des quartiers barricadés, formant le centre de la résistance, il verra que les républicains qui avaient pris les armes allaient être assaillis et enveloppés par un mouvement convergent des brigades de Bourgon, ae Cotte, Canrobert, d'un côté, les brigades Dnlac, Herbillon, Marulaz, de l'autre. Ce n'était
Sas moins de trente mille hommes, agissant par masses, ont ils devaient affronter le choc.
On se demandera, sans doute, quel était le nombre des citoyens armés qui occupaient les barricades? Quelque difficile qu'il soit de faire une telle évaluation, il n'est pas impossible d'arriver à un chiffre approximatif.
On s'accorde à dire qu'il y avait Une centaine de combattants à la Porte-Saint Denis, cent cmquante environ à la grande barricade dans la rue du même nom, un pareil nombre, aux abords des Arts-et-Métiers, deux cent cincfuante, au plus, dans le fauhoui^ Saint Martin, sept à huit groupes de quinze à vingt hommes chacun, dans les petites rues qui donnent vers la rue Montmartre, quelques groupes de même force dans celles qui avoisinent la rue du Temple, près des boulevards. G'est-k-dire, huit à neuf cents hommes environ, dans les positions qui allaient a£f router le choc des quinze mille soldats des brigades de Bourgon, de Cotte, Canrobert et ReibelU
Du côté opposé^ faisant face aux quais, entre les Halles et THôtel de Ville, il y avait à la grande barricade de la me de Rambuteau, un rassemblement de deux cents hommes envi* ron, flanqués, dans les Aes voisines, par divers groupes de
quinze à vingt combattants : tout au plus quatre cents hommes armés en face des trois brigades Dulac, Herbillon et Marulaz.
On n*est guère au-dessous de la vérité en évaluant à un total de douze cents hommee armés ceux des républicains qui s'apprêtaient à combattre.
Â mesure que les troupes de la division Carrelet défilaient sur les boulevards, la foule gui couvrait la chaussée refluait sur les trottoirs et se massait au coin des rues adjacentes. Elle regaHait passer les soldats, tantôt silencieuse, tantôt criant : « Vive la République! vive la Constitution! » Sur quelçrues points des cris plus accentués se faisaient entendre : « A Das les prétoriens ! A bas Soulouque ! » A deux heures, la brigade dfe Bourgon, qui formait la tête de . la colonne, arriva à quelques pas des premières positions des républir cains. Les quinze ou vingt nommes qui se tenaient embusqués derrière les voiture» renversées prè^^^du Gymnase, n'avaient pas abandonné leur poste, malgré la masse énorme de troupes qui marchait vers eux. Une pièce de canon fut braquée et tirée contre la petite barricade. Le premier boulet passa pàr-dessus. Les républicains ripostèrent par quelques coups de feu. Ce furent, autant qu'on peut en juger, les premiers échangés dans la journée. L'infanterie, 33* et 58^ de ligne, fut, peu après, lancée en avant parle général de Bourgon; elle enleva rapidement les barricades du boulevard, près de la porte Saint-Denis, balaya à coups de fusij toute la partie des boulevards comprise entre le faubourg Saini-Denis et le Château- d'Eau, puis tournant à droite s'engagea dans les quartiers barricades par la rue du Temple.
La brigade de Cotte suivit bientôt après ce mouvement. Le 72* de ligne, appuyé par plu^ieurs pièces de canon, pénétra dans la rue Saint-Denis, où s'élevait la grande barricade dont nous avons parlé. Il fut arrêté court par la plus énergique résistance.
Pendant ce temps, une partie de l'infanterie du général de Cotte, toute la brigade de Canrobert et la cavalerie du général Reibell demeuraient massées sur les boulevards Bonne-Nouvelle, Poissonnière, Montmartre et des Italiens.
Tout à coup, vers trois heures, une épouvantable fusillade, entremêlée de coups de canon, retentit sur toute cette ligne des boulevards où n'avaient été aperçus jusqu'alors ni barricades, ni insurgés.
Le récit de cet événement, à jamais lamentable, qui devait
eièMst ttM infloMce li déeisht el qti fot n féoend en désastres, mérite d'être exposé à part, ayec nn soin spécial. Nous nous bornoos à noter Theare où il se produisit, nous réservant d'y revenir amplement^ lorsque nous aurons achevé de raconter les opérations militaires qiii se poursuivaient, indépendemment aes faits du boulevard»
Le général de Gotte, dont la brigade avait reçu ordre d'enlever les barricades de la rue Saïut-Denis et des rues adiacentes, vient bientôt diriger lui-même l'attaque du formidable obstacle uni arrêtait le 73* de Ugne.
La bameade ee dresltait au point ok là me Saint-Denis décrit tlâë ëourbe. On ne pouvait la battre en brèohe k coups de canon, sans entamer les maisons voisines* Formée d'auleurs dé masses de pavés, elle était d'une solidité exceptionnelle«
Ses défenseurs communiquaient par un nassage avec leurs camarades ^ui gardaient les barricades de la rue Saini-Maptin. Us avaient établi une fonderie de balles et une ambulance dans le passaj^e. Le drapeau tricolore du poste des Arts et Métiers flottait à la cime de la barricade.
Il y avait \ï cent cinquante bommes d'une rare bravoure*
Nous regrettons de ne pouvoir donner avec certitude les noms d'aucun d'entre eus. Onacitécebendantparmi eux un représentant du peuple, M. Carlos forel, un professeur, M. David, qui fut tué.
Pendant une heure de temps^ quatre pices de canons en batterie sur la chaussée du boulevard, tirèrent sans relâche à obas et boulets. La barricade fut entamée, mus on ne put faire lâcher prise à ses défenseurs. Plusieurs soldats du 6* d'artillerie furent blessés sur leurs pièces. L'infanterie de ligne, 72*, essaya vainement plusieurs attaques à la baïonnette. L'une d'elles fut meurtrière. Le colonel et le lieutenant-colonel du régiment mirent pied à terre pour enlever leurs grenadiers ; ils les conduisirent au pas de charge jusqu'à quelques mètres de la barricade.
Les républicains oui avaient réservé leur feu, les aocueillirent par une véritable grêle de balles. Le colonel Quilico tomba grièvement blesse ; le lieutenant-eolonelfu t tuéraide; trois autres oificiers et plus de trente soldats étaient tombés tués ou blessés ; presque au même moment, le général de Cotte avait son cheval tué sous lui.
Le 72* de ligne, repoussé en désordre, fut ramené sur les boulevards. Les républicains, iebout sur la barricade^ sa-
luërent, dit-on, la f efràité de létirft éâàéûîâ pzïxîûé ibttàièhsè acclamation : Yiye la République I
Ce ne fut qae vers quatre hevrés et demie. Idn^dtfe lev colonnes de troupes, qui opéraient par les rues iatéfàlefil, menacèrent de les prendre par derrière, que ce groupe ae braves abandonnèrent la position qu'ils avaient si vaillamment défendue.
Pendant ce temps, le 15* léger avait enlevé succéd^ivement les barricades de la rue du Petit-Çarreau et des rues voisines. Ce n'avaii pas été sans rencontrer de résistance. Ce régiment eut quinze ou vingt hommes hors de coîùbat. Rue des Jegneurs^ un^ barricade défendde par une trentaine d'hommes résista vigoureusement.
La t>rigade Çanrobert, défilant derrière la brigade, de Cdtte, prit position à la porte Saint-Marlin et attaqua le fauboure.
Les premières barricades, attaquées 4'abord k coups de canon, furent enlevées à la baïonnette par le 5* bataillon de chassenrs de Vincennes. Elles étaient défendues par les oitoyens qui s'étaient emparés^ vers midi, de la mairie du Y* arroDdisseor.ent. A la narricade qui s'élevait au coin de la rue des Vinaigriers la résistance fut particulièrement acharnée. Les chasseurs et la ligne furent repoussés plusieurs fois et ne réussirent à faire tomber l'obstacle qu'en le tournant par des rues latérales.
Le lieutenant Luneau, de l'ancienne garde républicaine, s'était fait remarquer^ au milieu dés r^Ktblicains, par une bravoure extraordinaire. Ëien que son uniforme le désignât plus particulièrement aux coups des chasseurs de Vincennes, on a raconté que dédaignant de se couvrir, il était debout sur le monceau de pavés qui formaient la barricade, son épée d'une main, un pistolet dans l'autre^ dirigeant la défense avec autant dé sang-froid que d'intrépidité.
Les républicains subirent des pertes cruelles. Beaucoup furent tues en combattant, d'autres pris, quelques-uns, diton, fusillés dans la mairie du V* arrondissement, d'autres enfin, acculés aux bords du canal, furent tués avant d'avoir pu gagner les quartiers situés au delà.
Le cinquième bataillon de chasseurs, commandé par M. Levassof-Sorval, avait subi, de son c6té, des pertes assez sérieuses. Vingt-deux hommes, parmi lesquels deux olficiers, étaient tués ou blessés. Le générai Magnan, dans son rapport, fait un grand éloge oe la valeur déployée par cette troupe, éloge qui.revient par contre-coup k ceux contre le&
quels elle eut k combattre et qui étaient en nombre infiniment infërienr.
La brigade du eénëral de Boui^on^que nous ayons laissée s'engageant dans la rue du Temple, descendit cette rue. enleyant les barricades et fouillant tout le quartier, JU84U à ce qu'elle eût opéré sa jonction avec les colonnes parties de 1 Hôtel de Ville. Elle eut plus d'un combat à livrer dans l'intervalle. Les journaux du temps ont tous racouté que, rue PhéUppeaux, une vingtaine de jeunes gens, armés ae fusils de la garde nationale, avaient arrêté quelque temps un régiment de ligne, qui débouchait de la rue du Temple, appuyé d'une batterie. Cette poignée de jeunes gens avait combattu avec un achameroent extrême. < Ils ont péri jusqu'au dernier, » dit te ConstiMionnel dn 6 décembre.
Ceci est peut-être exagéré ; mais la publication de tels détails dans les journaux officieux du 2 décembre d<^iuontre bien, ce nous semble, l'impression produite sur les vainqueurs par rintrépi<iité des vaincus.
Pendant que ces événements se passaient dans les rues voisines des ooulevards, les briga<les Dulac, Marulaz et Herbillon pénétraient d.ans les quartiers barricadés, en partant de la direction opposée et enfermaient ainsi les républicains dans un cercle de fer.
Le général Dulac quittait vers deux heures la pointe Saînt- Eustache et lançait à l'attaque des barricades de la rue de Rambuteau et des rues adjscen'es des colonnes, formées de trois bataillons du 51* de ligne, colonel de Lourmel, et de deux autres bataillons, l'un du 19*, l'autre du <à;^*, appuyés par une batterie d artillerie. La brigade Herbillon, en deux colonnes, débouchait par le bas des rues du Temple et Saint- Martin. Le géuéral ^larulâz ipérait dans Le même sens par la rue Saint Denis. Trois ou quatre cents républicains, divisés en p->tits groupes, occupaient les barricades de ce côté. Ils combattirent n:n moins vaillamment que ceux qui taisaient face aux boulevards. Le canon commença l'œuvre et la bûonnette l'acheva. Rue de Rambuteau, une barricade formidable fit le pendant de celle de la rue S tint- Denis. Un omniûus et plusieurs voitures, soigneusement garnis de pavés, lui donnaient une solidité considérable L'un drs historiographes du Coup d*État que nous' avons déjà cités, M. Beinuino, paraît avoir eu sur cette barricade quelques détails circonstanciés. 11 y avait là, dit il, une centaine de vétérans des guerres des barricadeSi « d'anciens sicairea de
GauBsidière, faisant admirablement bien le coup de feu; » avec eux combattaient, — toujours d'après le même écrivain, -^ des j unes geos, euthousiastes de la libertt^; un arti&te d'avenir, qui tomba vailiammeot, frappé en pleine poitrine; des enfants de quinze ans, ayant à peine la iorce d'épauler un fusil.
La résistance decegronpe intrépide fut acharnée. Pendant trois quarts d'heure dit M. fit>louino, la canonnade et la mousqueterie retentirent d'une manière effroyable. La barricade brisée par les boulets fut eilin enlevée, couverte des cadavres d'un ^rand nombre de ses défenseurs. M. Mauduit^ l'historien militaire de ces événements, raconte qu'il visita le lendemain le théâtre de cette lutte :
c Parvenu, dit-il, à la rue de Rambuteau, je me dirigeai, c comme le public, en procession, vers Saint-Eustache, et ne c tardai pas à voir toutes les têtes en Pair et les yeux fixés sur c plusieurs maisons, particulièrement sur celle qui forme Tangle < de la rue du Temple, et qui, en effet, était criblée. A ses pieds c se trouvaient encore les débris dei'onmibus qui avait servi de € base h la barricade, cause de tous ces dégâts.
c L'omnibus fut démoli à coups de canon, tout rempli de pavés c qn*il fût', et servit à alimenter le bivac pendant la nuit.
c Une compagnie de grenadiers du k3* de ligne occupait les (T maisons des (quatre angles des rues du Temple et Rambuteau. er A chaque croisée se trouvait un grenaiier assis sur une chaise, <c ayant le fusil cbaigé et prêt à faire feu au moindre geste bos- « tile de cette population plus comprimée que satisfaite de ce <r qu'elle voyait : les figures étaient mornes. {Révolution militaire c au 2 décembre^ pages 269, 270.) »
Cependant, un certain nombre des républicains armés qui occupaient les barricades, entre la rue baint-Denis et la rue Montmartre, avaient pu échapper au mouvement convergent des troupes et s'étaient ralliés place des Victoires.
£n peu d'instants, ils eurent barricadé, — taiblement il est vrai, — les rues du Mail, Pag vin, des Fossés-Montmartre, etc. Le 19'' de ligne, commandé parle colonel Courand, les assaillit avant que leurs moyens de défense ne fussent complets, et les dispersa après quelques minutes de fusillade. Des barricades tentée-^, peu après, rue Saint- Honoré, rue des Poulies et dans les petites rues adjacentes, par un certain nouQbre de ces hommes de cœur, qui ne pouvaient se résoudre à leur défaite,^ furent enlevées par les troupes en position au Palais-Royal.
Tahdis itaé, de AeiSâi I <&cf bedi^êfr^ 1à fëMUftdd el le tonnftieiit sut les BoulëvaMs et dans tdtis ees C[aartief8 do centre de Paris, fouillés en toutsen^ par trente mille soldats, des ineidetits notables Se produisaient sur d'àntres points de Paris.
Dans le quartier latin, quelques groupes de jeunes gens tenaient en haleine la division du gëbéf&l Renault. Be8 barricàdëi^ étaient ébauchées çà et là, des eottps dé fusil écbaii^ ^és. Notamment rue de la Harpe.
uh |^^ôilpé audaeieiix causa yet^ t^is kdfirei tottt ti^ alerté a la Préfecture de nôlicè.
M. de Maupas, qui s'alarmait facilëineni^ ^ e'eift M. de Momy qui le mandait ce jour même daiiS une dépèdie au général Magnan, — M. de Maupas se crut en péril.
Les dépêches suivantes échangées entte la Préfectofe de police et le ministre de l'intérieur en ifont foi ;
£8 PkéWïït ni POUCE AU 1IIHI9IRI DE h^untKoxnki
« Jeudi 4 décembra.
I SarHcades rue Dauphins; je suis cerné. Préyenéz le généra f Sauboul. Je suis sans fbrces; c est à n'y rien comprendre. »
LB PRÉFET DE POUCE AU MINISTRE DE L^INTâRIEUR.
« Jeudi 4 décembra.
< On dît que le 12* de dragons arrive de Saint-Germain avec ) comte de Chambord dans ses rangs comme soldat* « J'y crois peu. »
RÉPONSE DE M. DE MORNT
€ Répondez en tirant par votre grille, a
' îM pâ^Ei t(B POLICS AU Bcmlstfti DX L'iMtfikdsmi.
« Jeudi 4 déeembftb
ff MOQ devoir exige qu'on me rende mes canons et batailloi)!. Est-ce le général Magnan qui refose de les rendre? »
ÎM fVÈm DK FOUGI AU IflZnSlBl DE l'iNTÉRIBUR.
« Jeudi 4 décembre.
!i Jo suis rassuré pour le quart d'heure ; l'émeute de la rue Saint-Martin est écrasée ; mais je ne le suis pas pour la Préfecture de police, sur laquelle se replieront les insurgés après la défaite. »
Les vingt ou trente jeunes gens qui mettaient ainsii la Préfeeture en alarmes par quelques coups de feu, tirés presque hors de portée, ^e se doutaient guère qu'ils fussent aussi redoutables. Quelques-uns d'entre eux, alors étudiants, qui ont conquis de nos jours une honorable notoriété dai|s le journalisme» ont raconta depuis combien fut grande }eur surprise lorsque, après plusieurs années, les dépêches qu'on vient de Urei révélées par M. le docteur Véron, leur apprirent Teffet produit par leur diversioiï.
An même moment, la fusillade retentissait sur toute la ligne des quaifi, de THotel de Villç au Cbâtelet. M* Mauduiti tëmom oculaire de cet 'incident, l'a raconté 4^ la w$r nière suivante,
ç La gauche de la colonne du général Marulax touchait encore au çont d'Arcofe, lorsque partirent des croisées du quai Pelletier ^^ie^f$ coups maladroits contre le 44* et la lign «de tirailleurs eue lé eomnâandant Larocheite avait placés en ayan tde l'Hôtel de Ville^ pour en protéger les abords.
« Tente la place, ainsi que les quais Pelletier et de Gèvre jus-
Îu^au ChAtelet, furent à P^nstant «n/eti, et de l'extrémité du pont ouis-Phiiippe, je crus, pendant plus d'up quart d^beure, et crus, en vérité/ assister k un combat des plus sérieux. Plus de vingt mitie cartouches furent brûlées, des milliers de carreaux brisés, mais seulement quelques hommes tués ou blessés dans les deux camps; les socialistes n'ayant exécuté leur al laque qu'avec des forcer disséminées dans les maisons, et trop insuf6b»ntes pou'' tenter un hourra sur l'Hôtel de Ville. > (Mauduit, p. 242.)
A pouf heures du soir, une centaine de combattants republieaîns, désespérés de Tefiet produit sur la population pari<« iieiuie pBf les événements de U journée, — surtout par eeox
des bonleyardsy que nons raconterons tout k llienre, — résolus de ne pas survivre an désastre de la République, s'étaient groupés dans la rue Montorgueil ; ils avaient relevé les barricades, et s^étaient préparés pour un dernier combat. Parmi eux se trouvait Denis Dussouos, frère du représentant de la Haute- Vienne. Ame ardente, cœur loyal, Denis Dussoubs avait épousé les convictions républicaines, et sa vie, depuis dix ans, n*avait été qu'une lutte pour leur triomphe. Son frère, le représentant du peuple, étant cloué au lit par une grave maladie, Denis Dussoubs, par une héroïque usurpation, s'était revêtu de son écharpe, et depuis deux jours payait vaillamment de sa personne. Au faubourg Saint-Martin, il n'avait quitté les Jbarricades qu'au dernier moment. Échappé par miracle aux colonnes du général Canrobert, il avait rejoint, dans les rues étroites, qui serpentent sur les hauteurs du Petit-Carreau, ce groupe de désespérés qui voulaient tomber les armes à la main.
Le colonel du 51* de ligne, M. de Lourmel, qui campait à la pointe Saint- Ëustache, fut averti de la présence d'un dernier noyau d'hommes armés à peu de distance de sa position. Il détacha le 2* bataillon de son régiment, commandant Jeanom, pour les débusquer. A la première barricade, Denis Dussoubs se présenta seul, sans armes. Un récent accident au bras droit ne lui eût pas m^me permis d'en faire usage. Il adressa d'une voix vibrante un appel aux soldats. On entendait, dit M. Belouino, sa voix de tout le quartier, c Malheui-eux soldats! disait- il, vous devez être « désespérés dé ce qu'on vous a fait faire : venez k nous! »
Le commandant, tmu de l'accent douloureux de Denis Dussoubs, plus encore peut-être que de ses paroles, le conjura de se retirer, de ne pas tenter une résistance inu-» tile. Après avoir encore haiangué vainement les soldats, Denis Dussoubs remonta vers la barricade; il se retournait, poussant un dernier cri de < vive la République I » lorsque
![uelques soldats, tirant sans qu'aucun ordre ait été donné ^, e tuèrent de deux balles dans la tête. Il tomba, et expir& sur-le-champ.
Les trois premières barricades furent franchies an pas dd
1. On a écrit à Tétranger que le commandant avait ordonné le fea. M. Schœ]cher, qui a eu des renseignements circonstanciés sur ce tnsta épisode, affirme, de la manière la plus positive, que le cumaiandant, au contraire, aurait voum préser»er Dussoubs, e» que la décharge fut fiûtt MM qu aucun commandement eût été prononcée
oourse par les soldats. Â la quatrième, une lutte terrible sVti^afreH ; elle fut courte y mais sanfrUnte C'est là, ont raconté les historiographes du Coup d'État, que furent relevée le plus de cadavres recouverts d'habits fins.
Des scènes affreuses suivirent la prise de cette barricade. M. Mauduit les laisse deviner par ces paroles que sons citons textuellement :
c Le 4, dit-il, à neuf heures du soir^ une colonne du 51* en- « lève, non sans pertes, toutes les barricades que Pon venait de t reconstruire dans les rues Montorgueil et du Petit-Carreau, c Des fouilles sont aussitôt ordonnées chez les marchands de vin, c une centaine de prisonniers y sont faits, ayant la plupart les c mains encore noires de poudre, preuve évidente de leur partic cipation au combat. Comment ahrs ne pas appliauer à bon c non^e d'entre etAX Us terriblee prescriptione de l*éM de $Uge ? * {Révolution militairej p. 248.)
Ces prescriptions, M. de Saint-Arnaud les avait affichées dans sa proclamation duî 3 : « Tout individu pris construisant ou défendant une barricade, ou les armes à la main,
SERA FUSILLÉ
On a dit que plus de vingt des prisonniers de la me Montorgueil furent ainsi fusiilés sur-le-champ. Nous ne saurions affirmer si ce nombre est exact. Le général Magnan dit dans son rapport que quarante insurgés furent tués à cette barricade, mais il ne spécjfie pas combien furent tués en combattant et combien forent passés par les armes après avoir été pris. On raconte que deux aes exécutés échappèrent comme par miracle. L'un deux, M. Voisin, conseiller général de la Haute- Vienne, avait été passé par les armes et laissé pour mort sur la place. Recueilli par une vieille femme, il fut conduit à l'hospice Dubois. Malgré ses quinze blessures, il fut sauvé. Au mois de mars, il était en convalescence; la police s'empara de lui; il fut emprisonné au fort dlvry et plus tard déporté en Afrique.
Ces détails ont été donnés f)ar plusieurs de ses compagnons de captivité, qui les tenaient de sa bouche K
M. le docteur Deville a aussi raconté que, peu de jours avant qu'il fût arrêté lui-n^éme, il avait remarqué à la Charité, dans le service de M. Velpeau, un blessé provenant
1. Noua empruntons ce fait à un récit de H. Scbœleher. Voir à l'Appendice une lettre rectiûant les détails du fait que nous avons emprunte à M. Sehœlch r. (JVofo 4ê t'eàUUm populaire,)
de la^bmrriQa^ç de la <*ue Moi^tor^eil qui avait é|4 fw$li, après avoir été pL% et mi suryiva;t emcore malgré Qpie blesçures^. C'était, a dit M. Deville, un homioe de Roueiï. Nous trouvons ailleurf , cité parmi ceux des républicains qui succombèrent en même temps que Qenis Dusçouî^s, le nom de P^turel (de Rouen) ;c'ea( sanci doute le blessé Tu à !& Gnarité par le docteur Deville.
Le lecteur comprendra que si nous insistons sur des faits de C^ g^prç, cVst qu'il y a un réçj intérêt hi^pfique ^ çonatate^r ^i V^rèÙ du général Saint-Arnaud ne fut, oomm^i (m pourrait le penser, qu'une mesura eomminatoire, un simple moyen d'intimidation, ou bien si cal arrêté ineut^ Atâirraimenl mis à exécution.
Or, les citations déjà faîtes et celles auî vont suivre n'établissent qu^ t^'op 1^ réalùé des fusillades sommaires dés prisonniers.
Nous ferons remarquer que les journaux et les livres auxquels Qpus empruntons tes extraits ci-dessous, ay^nt été publiés en l'absence de toute libeu'té dç pre^se^ 1^ |;QUven^er ment peut être considéré comme reconnaissant lu<-a\$i^e U réalité des faits qui y sont énoncés.
J^e g<énéral Magnai^ a dit 4aa& s^n. rappert ^^ffieiel, en parlant des barricades da la rue Bea^boui^ : < Tpua les obstacles furent enlevés au pas de course, ceujL qui lei^ 44" fendaient passés par les armes. »
Le Moniteur paris^n^ du 6 déoepiibret a r^^f^çAé te. fi^it suivant :
c Un ancien gardien de Paris, reconnu comme ayant fait partie j de la bande des Montagtiards de Sobrier çt de Gaussidière (en 1848), passait aujourd'hui, vers deux heures après-midi, sur te pont Saint-Michel, et meuaçait les gardes républicajos qiii ét^ent en seotiaeUe. Arrêté et conduit à la Pr6fepture de police, OA a trouvé sur lui des munitions de giienre et denx poigards. Gomme il opposait uAe vive résii^tançç aiy^ ^^vdea crui le conduisaient, persistant dans ses menaces Qt yrotérant des cris de mort contre les agents de l'autorité, i$ chef du poste Va fait fusiller par deux de ses soldats dans la me de Jérusalem, Il avait une blessure au bras droit , et ses mains étaient encore toutes noircies par la poudre des sarri* r cades. >
Dans une liste de morts, n'appartenant pas k l'armée, dressée par les soins de M. Trébuohel, ehef du bureau de la «alubrité k la Préfecture, dç police, liste dont nous parlerons
^CQfft pl^ 1^ M ^\^^^ $iz N.*m4 HW^ Gfitt« l9«ElUcHI :
iNCQMlus^ dont «a m'a pu eonstalev l'idantite, p(»9é$ jmt k$ 0rme$ ou trouvés morts sup les barricades. »
Le J^oniteuf parisien^ déjà cité, dit dans un alfdele, publiéi sons Ja rqjbrique, Joumie dfu 5 :
« UûB kAmiA du peuple portant viÈgt-cinq peiguMrâs a él6 é àtfëtéa, ce soir, it ^^MÙlêé par les soldats du 36^ de ligue, s
M. Mauduit^ dans son livre : Révolution militaire (p. 238), M6onle ce hik t
« Un individu, portei|P <i1inae# s^^ sf^l^louf^^ ^^n% été arrêté % ^u ffQpa^qt où \\ YQijlftU ^Q^JiCÇX la^ çopsigne^ /u{ (usillé à Penc trèe du Pont-Neuf, et ^qx\ eprp.s jeté da^a^ la Sein^, çtc,... It se « nommait Berger, jardinier a Passy. 11 a survécu à sa blesisure, < et a osé protester de son innocence en disant que sa Carabine • étail bots de ser^ioO) takidis qu^pll6 était èbàri^â. »
Le même capitaine Mauduit dit, p. 240 :
t n n'y eut rien d9 Siérieui â^i^ la Qitj^i ^n% l'y bow^ ^ un « émeutier tué et à trois individus arrêtés, porteurs a armes, de f munitions» de pra-lamations ou de fausses nouvelles, et qui « furmx^ passés pat les aarmes U kmeés doMA kk rivière. >
La Patrie du 14 décembre a publié une lettre, signée Vincent N..., capofâl aux obasseurs, dans laquedl» on tit ce qui suit :
t Â la deuxième barricade, dans une maison d'où l'on a tiré le plus de coups de fusil, et oii noua sommes entifés, nous avons trouvé plus de trois cents iivsurgés. On aurait pu les passer ^ la baïonnette ; mais comme le jp'rançais e^t toujours humain, nous ne l'avons pas fait. Il n'^ a^ que ceuoc qui n'ont pas voulu se rendre çfui ONT ÉTÉ FUSILLÉS SUR-LE-CHAMP. Dans Une chambre, nous en avons trouvé qui demandaient pardon, en criant : Nous n'avons rien fait, nous faisons des remèdes pour les blessés; mais ils avaient bien soin de cacher plusieurs moules et cinq ou six cuillers ou fourchettes en plomb avec lesquelles ils fondaient des balles. Nous avons tue un individu qui en tombatit oriait : N^ me ti^ez pas, car ce serait malheureux de mourir ^tour dix francs. ^
f Je craignais beaucoup les émeutes à Paris; ie croyais toujours que Ton sç. battait pour un parti ou pour 1 autre, ou bie contre des ouvriers qui demandaient du travail. Mais on n'a pas trouvé parmi ces individus un çiuurtcf digne de figurer (^u nomlire des travailleurs. Ce sont des hommes qui sont poussés par l'argerU^ êi ^ $§ i^faffil «ans sa^it; m pour ^mî, ni pmitqwH
ils ne ehêrduni qu^à piller. Le^ ouvriers intelligents, ainsi qae les habitants, L-s dénoncent eux-mômf^s on l(*s font prendre. Les habitants ne sont contents ^ue quand ils voient la troupe garder leurs maisons.
« Nous avons passé plusieurs nuits dehors sur les boulevards, mais nous n^étions pas malheureux Tous 7 as habitants vidaient leurs caves pour donner du vin aux so'dats^ faisaient la soupe et donnaient du bois pour nous, chauffer toute la nuit; on criait de de toutes parts: Ne les ménagez pas^ fusillez-les de suite. »
Bien que tous les détails contenus dans cette lettre ne paraissent pas dignes de foi, elle nous a semblé cependant assez caractéristique pour être reproduite.
Complétons par deux autres citations d'une portée un peu différente, mais encore dignes d'intérêt.
M. Mayer dit :
c M. le général Herbillon faisait donner le fouet auœ insurgés c dgés de moins de vingt ans qu'on lui amenait, et les livrait aum c sergents de viUe »
Après quoi l'écrivain bonapartiste ajoute :
c La bénignité du fils d'Hortense (Louis-Napoléon) se commuc quait, comme sa volonté absolue, aux derniers agents du c gouvernement '• »
M. Mauduit raconte un épisode qui fait le pendant de celui-ci :
Une compagnie de voltigeurs du 51*, postée, dit-il, me Meslav, se chauffait avec les débris d'un omnibus qui avait servi de base à une barricade ; les roues et le timon avaient brûlé, lorsaue, vers une heure après minuit, les soldats se mirent en devoir de briser la caisse de la voiture pour la jeter au feu. Un gamin en sortit, qui s'y était hlotti au moment de la prise de la barricade.
c En voilà encore un I s'écrièrent les voltigeurs. H faut le fiic siller, car certainement il a tiré sur nos frères.
c On le fouille, et, sous sa blouse, Ton découvre un pistolet et c un poignard. Les voltigeurs le conduisent au capitaine pour c prendre ses ordres, et voici le châtiment qui lui fut infligé :
c Près de là, on avait déposé dans une maison , le cadavre c d*un clairon de chasseurs à pied, tué à l'attaque des barricades € des Arts-et-Métiers. Près de ce clairon se trouvaient é|gale- € ment les cadavres de deux hommes du peuple.
BifMre du 3 décembre, par P Mayer, pages 165 et
c Tu vas demander 'pardon à ce clairon, et à genoux^ lui dit le c capitaine. ^ Ce n'est pas moi qui Pal tué, répondit le gamin | c en pleurant. — Qui m'en répond ? £t d'ailleurs, tu en as peut' cr être tué d^autres, Amsi, demande-lui pardon ou sinon!... £t le '■ (T gamin se met à genoux, et demande grâce à ce malheureux c soldat, c Ce n'est pas tout. Tu vas ma ntenant passer le reate ce de la nuit avec tes camarades et leur victime, et plus tard, on « verra ce que l'on devra faire d'un petit polisson de ton espèce.,.. » c Et la porte est refermée sur lui. Mais, soit par remords^ soit par € terreur de se trouver ainsi seul dans Tobscurité, et côte à côte c avee irois cadavres, le gamin frappa bientôt vio'emment à la (T porte, en conjurant de l'arracher au supplice moral qui lui était c infligé.
« Le capitaine, croyant laleçon assez forte, le fit sortir et le c renvoya à ses parents. »
Il nous faut revenir maintenant aux événements qui s'étaient passés snr les boulevards Bonne-Nonvelle, Poissonnière, Montmartre et des Ltaliens.
De tousses épisodes des journées de décembre, il n'en est pas qui aient laissé une impression plus profonde dans les souvenirs de la population parisienne. U n'en est pas dont on ai' plus parlé dans les conversations privées, sur lesquels on ait pu recueillir plus de détails oraux; mais en même temps, il n'en est pas sur lesquels on ait moins écrit.
Depuis quinze ans, c'est à peine si. dans les livres ou les journaux, on y a fait quelques rares allusions. II semble oue ces faits acro upl s au grand jour, en plein Paris, dans les quartiers les plus beaux et les plus riches de la capitale, soient considérés comme un mystère dont la divulgation serait interdite.
Les narrateurs officieux du Coup d*Éiat sont sobres de détails. Les uns glissent rapidement sur les faits ; les autres ne racontent que fort peu de chose, mais se livrent à d'étranges commentaires, employant, pour faire allusion à un événement qu'ils ne décrivent pas, des précautions de langage qui ne semblent justifiées par rien dans leur récit.
Nous allons chercher à dégager le vrai sur cet événement douloureux; nous allons le faire en rapprochant les diverses indications que nous avons pu recueillir çà et là dans ce qui a été publié en France et peut-être arriverons-nous, par une critique rationnelle de ce qui a été dit, à établir ce qiû fv réellement.
Prenons d'abord le rapport du général Magnan. Le corn- # m an d ant en chef do l'armée de Paris fait à peine une allv-
Bion Avz faits du boalevard, Qt encore dims ded toP((^ fort inexacts :
c Les rassemblements, dit-il, qui ont voulu essayer de se re« c former sur les boulevards, ont été chargés ^ar le cavalerie du
< général Relbell^ qui a essuyé, la à l^auteuf de la rue Montmar « tre une assez vive fusillade. »
Pas un mot de plus. Rien qui rappelle le canon, tirant à obuSy sur rhôtel Sallandrou^e et sur le magasin jBillecoq, une grêle de balles s'abattant sur toutes les façades, depuis le Gymnase jusqu'aux Bains chinois, sur plus de liuit eents mètres de boulevard 1
M« Granier de Gassagnac, qui éerivait. pluàeurs années plus tard, a dit :
c Un incident remarquable avait isigaalé le passage de ces trouc pes sur le boulevard intérieur. Au moment où la brigade Reic bell venait d^atteindre, sans coup férir, le boulevard Montc martre, des coups de fusil, tiré9 par des rKmins gantée^^ partir c de diverses maisons. Elle s'arrêta un instant, et, aidée de c tirailleurs d'infanterie de la brigade Ganrobert, qui firent c feu terrible sur les fenêtres, elle ouvrit les portes des n.aiso « ennemies à coups de canon, La leçon fut courte, mais sévère
< et, dès ce moment, le boulevard élégant se le tint pour diX *. t
Ainsi^ pour M. de Gassagnac, révéneoaeut des boulevards n'est rien de plus qu'un < incident ren^arquable, » upe leçon courte, mais sévère, donnée par la troupe nux « gapts jaunes » qui avaient tiré sur elle,
On va voir que M. P. Mayer, qui écrivait au le.p^emain des événements, et dont Tenthousiasme napoléonien ne le cède pas à celui de M* Granier de Cassaguac, est cependant bien foin d'envisager les faits de la même façon. Il parle de « ^cinquante ou soixante infortunées \ictimes, ». d'un f deuil éternel » qui c attristera la patrie et rhumani(4> >i de « sang innocent et irréparable. »
Mais citons textueliement :
« Â la suite de la bataille du k^ où lies passants inoffensifs c avaient été victimes de la terrible fusitl ide des brigades Heibeli c et Ganrobert, les plus monstrueuses exagérations coururent c Paris et la France. On parlait de centaines, de milliers même
< de personnes massaci^es de sang- froid par des soldats ivres de
1. HUtoire Oe ?# chute de Louis-PhUmêt e^o,, |ftr Gfioîflr M G»-
»»«nac, V volume, p, ^28 et 429.
t i&fig ut dé pbadm..*. GIbs calomnie» n'ont pas été dêtrnk c tes, eto* •* »
Suit une analyse de la liste des morts, dressée par M. Trér buchet, chef du bureau de la salubrité à la Préfecture de police, liste d'après laquelle, dit M. Mayer, le total des morts n'appartenant pas k l'armée serait de cent quatre-vingt-onze, pas un de plus*
Gela dit, M, Màyer continue en ces termes :
c Cest trop, sans doute, et un deuil étemel attristera l'huma-^
< nité et la patrie au souvenir *des cinquante ou soixante inforc tUDées victimes du guet-apens, dans lequel tombèrent à la fois t les tués et les tueurs, car cette décharge meuctrière ne fUt 4 qu^une riposte aux coups de feu tirés sur les soldats par des « gens qui comptaient bien « exploiter le massacre ; » t sané t doute lé sang iiinôcent est irréparable et erie justice dans le coeur <f deà bons citoyens, quand les mauvaises passions crient venc geance ; mais enfin ce malheur, qui pouvait être plus immense c encore, n'a en ni les proportions excessives que lui prêta la d malveillance, ni le caractère atroce que la démagogie victo- « rieuse, par exemple, n'eût pas manqué de donner à son triomc phe. Si quelque chose enfin pouvait atténuer ce désastre^ et nous ^ nous ne dirons pas consoler, mais rassurer la douleur publiuue. c c'est que la conscience du gouvernement eut la satisfaction « douloureuse d*avoir prévu dès la veille , et d'avoir tout fait, du ff moins, pour enipècher cette sinistre éventualité. La proclaxàa- «r tion du préfet de police disait clairement à tout le monde : c N allez pas sur les boulevards ; ne vous mêlez pas aux attronc pements, car ils seront dissipés par les armes et sans somma- € tiens préalables. > Il est hors de doute que si la troupe assaillie c par tant de côtés à la fois n'eût pas pris le parti d'écraser in- <r stantanément et exemplairement l'insurrection, la guerre civile
< durerait encore. Cela dit tout, et aux yeux, non pas des « gens de bien oui n'ont pas attendu le lendemain pour se pro- « noncer, mais des faibles et des incertains^ justifie tout*. »
Huit mois après Tévénement, le Moniteur universel publia, dans son numéro du 30 août 1852, la note suivante qui a certainement trait aux événements du boulevard :
« Le gouvernement ne s'émeut pas des injures. Il n'y répond a lias; mais, lorsqu'il s'agit de faits audacieusement et outrageu- |i sèment défigurés, son devoir est toujours de rétablir la vérité.
« Le Jtmes, convaincu de dénigrements prémédités, ne se dé
1. Bistoire du 2 décembre^ par P. Mayer, p. 167 et 168. V fiûlotre du 2 décembre.-^ P. Mayer» p. 170, 171.
c fend que par dé nouvelles calomnies. Dans son nuuièro du c 38 août, li prétend ^'après le 2 décembre, 1200 personnes c inotitensives et sans armes ont été assassinées par des soldats € ivres dans les rues de Paris. La réfutation d^une semblable cac lomnié se trouve dans son exagération môme.
c Tout le monde le sait, le relevé officiel porte le nombre des «* personnes /iM^es peniant Tinsurrection à 580: c'est déjà trop c sans doute. Quant aux personnes blessées (icctae''tellemettt^ par c bonheur le nombre s'en élève à peine à 8 ou lO.
c En présence de documents positifs opposés à des assertions, mensongères, qu'on juge de U bonne foi au journalisme. »
On a d^jà remarqué sans doute la contradiction qui existe entre ce chiffre officiel de 380 tués et le chiflre de 191 donné par M. P. M<yer, d'après les relevé de M. Trébuchet. Il est clair que le gouvememeut n'avait aucun intén^t, lorsqu'il
Sublia cette note, à grossir le chiffre des victimes; nous evrions donc, n\ eût-il même aucune autre con^'idc^ation, Faccepter de préférence à celui de 101 donné par M. Mnyer. Toutefois, cet e difl^rence énorme ne diminue pas l'autorité de 1» liste de M. Trébuchet. Cet employé a Cdustaré et enregistré ce qu'il a vu ; il a inscrit sur sa liste les cadavres q|ui lui ont été présentés; mais il n'a pas tout vu. Les cent cinquante-trois noms relevés sur sa liste n'en con liiuent pas moins un document d'un grand intérêt, et qui nous servira utilement dans notre recherche de la vérité sur les laits des boulevards.
La note du Mofnitev/r renferme par exemple une bien singulière assertion : < Quant aux personnes blessées occidentellement^ par bonheur le nombre s'en élève à peine à 8 ou 10. »
Si le mot blessées doit être pris au pied de la lettre, nous ne pouvons objecte** que Tin vraisemblance, car aucun relevé de personnes blessées n'est parvenu à notre connaissance. Mais si, par cet euptiémisme, le Moniteur a voulo désigner les vi times inoffensives tuées accifientellement ^ c'est autre chose. La liste de M. Trébuchet, si incomplète qu'elle soit, fournirait la preuve de l'inexactitude de l'asseriion. Nuus relevons sur cette liste neuf noms de femmes, celui d'un enfant de sept ans et demi, sept noms d'hommes, accninpaimés de cène menâcm ; tu>é chez lui. Enfin, sur les 153 f*ers->nnes tuées dont les noms sont inscrits dans ce relevé, près de soixante sont indiquées comme étant ombées sur les boulevards Bonne-Nouvelle, Poissonnière, Montmartre et ies Italiens,
et dans qrelques rues adjacentes où ne se montrèrnnt jamais ni barricades y ni insurges.
Ce chiffre se rapproche déjà sensiblement « de celui de dn-
Santé ou soixante infortunées victimes » dont parle . Mayer.
Nous en pouvons déjà conclure qu'aux yeux de cet écrivain, ies tués du boulevard étaient des personnes inoffensivës, frap* pées accidentelkmerU.
Nous voici déjà loin et de la sèche mention faite par le général Magnan et de la dédaigpeuse allusion de M. de Gassa^ac.
Mais continuons nos citations.
M. le capitaine Mauduit, Tauteur du livre déjà cité, Révo^ lution militaire^ a vu de ses yeux, non pas Tévénement, mais le théâtre d% révénetoent quelques heures plus tard. Son témoignage est précieux.
M. Mauduit était sorti, le 4 au soir, cherchant à rejoindre son fils, officier attaché à l'état-major du général de Gotte.,
c Le 4, à huit heures du soir, je.me déterminai, dit-il, à m'ac venturer vers laGhaussée-d'Antin. Dans le passage Delorme, je c trouvai Tun de mes anciens camarades de régiment qui me dit : ' « Vous ne pourrez traverser le boulevard, mon cher ami, $an$^ c vous exposer à des c<mps de pistolet ou de lance de la part des € vedettes placées à chaque angle des rues, les boulevards sont c jonchés ae cadavres^ etc. » (Page 254.) Je m'acheminai seul « vers les boulevards; de loin en loin, quelques individus attarc dés rentraient chez eux, mais nul curieux, nul groupe cauc sant sur le seuil des portes, comme c^est l'ordinaire en pac reilles conjonctures, partout un aepect lugubre I c N'allez pas c vers les boulevards, » me dit à voix basse un passant qui en c revenait, -et que je trouvai au milieu de la rue de la Michodière; c on tire sur tout ce qui traverse, » — c Merci, monsieur, de c votre bon conseil, » répondis-je, c mais il me faut à tout plrix c me rendre dans la Ghausséa-d'Antin. Je continuai et traversai « le boulevard à la hauteur des Bains chinois.
c Un groupe assez nombreux, mais consterné^ était formé au c débouché de la rue du Mont-Blanc, on y écoutait le récit d'un c individu qui venait, disait-il, de voir rangés sur l'asphalte qui c borde le grand dépôt d'Aubusson, une trentaine de cadavres c bien vétus^ et parmi eux celui d^une femme. Une impression de c terreur diyminait dans ce groupe, et semblait paralyser tout le c monde, car chacun se retirait en silence après avoir recueilli c sa part des sinistres nouvelles du moment.
€ J'arrivai enfin à l'hôtel de Qion fila; il n'y avait pas « pâm, etc^
c J« rvfins 8W vim fm ateo la fenne iatentioii activer jiis*> qu'à ta brigade.... Mais impossible, le bouleTarâ eti partout uilerceptéi Ton ne peut même aborder une vedette pour en obtenir le plus léger renseignement.
c En reprenant Ta rue de la Michodière, un monsieur yint à moi et me demanda de l'accompagner.^ Que d'affreux malheurs, monsieur I s'écria-t-il, et que de malheurs plu$ Sitttenx encore, st tous le$ h»nnéie$ gens ne se réunissaient pour ARRJt- TER CETTE HORRIBLE BOUCHERIE en envoyant supphêr ië Pf^i^ 4e9U dé la Répukli^ue de renenetr è son Coup d'Etat^ et de résigner son autorité 1... Demain, tout Paris sera sons les ar« mes et les rues couvertes de barricades. — Je n'en erois rien* répondis-je; le combat a été trop vigoureusement accepta ot soutenu par les soldats, pour laisser aux Parisiens cruelles illusions sur Vissue d'une lutte prolongée. La populalion nalîsienne ne s^est jamais montrée crâne que devant des adversaires ùdbles en nombre, irrésolus dans leurs plans et prêts à lui céder le champ de bataille; il n'en sera pas de même dm président de la République, ni de l'armée qui u dévouo à ta^cofnpHssemsnt de son œuvre. Demain, Paris sem Atus km stupeur y je ne le conteste pas, mais nullement tenté de proloe ger la lutte. » (Pages 255, 256.)
« La victoire restait à Napoléon.... Jetons, lecteurs, ^'etons ua voile funèbre sur les victimes nombreuses de ïios ()iscordei% qui gisent çk et là depuis îortoni jusqu'à la porte SaintrDenis, et parfois )[>ar groupes réunis!... > (Page 257.)
Le même écrivain décrit ainsi Tai^peot iw iHHiJffvsrd^ dans la matinée du londemain :
f A l'entrée du faubouw P<Hssosmère, le bralevard ^rait « l'inv^ge du plus affreux desordre : toutes les maisons étaient c eribléeg de balles, tous les carreaux brisés, toutes les colonnes c vespasiennes démoUes et leurs débris de briques répandues $à c et là sur la chaussée ; des avant4rains d'artulerie brisés hiHc laient encore à un feu de bivao qui, en oe moment, achevait de c dévorer une roue. » (Page 260.)
c Me voi3i sur le boulevard, que je remonte dans fat direction c de^ la Madeleine ; presque toutes les maieons du boùtevaerd c Bonne- Nouvelle, et particulièrement celles des angles des < rues Poissonnière el Masagran, sont criblées de balles, et peu c de carreaux ^nt échappé à l'ouragan. Sur le boulevard Poisc sonnière, fon voit encore sur les marches d^ grand dép&t Vf^tnc busson une mare de sang que Ton eût bien dû faire disparaître c en enlevant les vingt-cinq ou trente cadavres que Von y avaii € rangés et laissés exposés^ pendant vingt-quaîre heures,. aux c regards d'un public consterné. Un coup de fvsil, parti de ce c vaste établissement, sur la tête de la colonne du général daa-
c rotert, « C0»s4 of$ fuiV^«, De» Hjia^iiMmt f^ccjwte k véigmx € les brè<di69| faites a la façade de ce bel hôielparla mitraule it « les boulets. » (Pages 273, 274.)
Il résulte bien éndemment de ees oit&tione ^e h eaocài ^\ la fusillade avaient été dirigés avec fureur sur les. maisoipis du boulevard; que la db^tisaéô était joiichée ^e cadavres; qu'on en voyait gisant depuis ToHoni jusqu'à là porte Saint- Denis (près d'un kilomètre de distance) parfois par groupes réums; que vingt-einq cadavres ëtai^t amonceléfi devint rhôtel Saliandrouze : que {dusieurs heures après, les vedettes tiraient parfois sur les passants; que la ^nster9ft^ioi| éf9dt générale et profonde dflins U papulation*
Recherchons maintenant dans quelles circoa$t^ces c'étaient accomplis ces tristes faits*
L'heure où commença la fusiUade sur len bouievarâs a été fixée d une manière trèa^précise p^r divers témoins. C'était trois heures. Comme on verra plus loin, la fusillade fut presque instantanée sur toute la ligne.
Or, à trois heures de raprès-oudiyil y «Lyait déjeune hâuie que les troupes défilaient ou stationnaient suir les boulevardSi depuis la rue de la Paix jusqu'à la porte Saint-ûebis. Depuis une heure la foule les regardait passer ; les fenêtres étaient remplies de curiBux; les balcons également ; ni^l accident ne s'était produit.
La brigade du général de Bcnqrgon avait déjà échangé plusieurs décharges avec les républicains armés aux barricades vers la porte Ba^nt-Denis; elle ayait poursuivi sa marche jusqu'au Château-d'Eau.
A la même heure, la batterie de la brigade de Cotte et If 72** de ligne de la même brigade avaient engagé la canonnade et la mousqueterie contre la barricade de la rue Saint- Denis. Le reste de k brigade de Cotte était encore sur le houlevfird Bonne-Nouvelle. La brigade Canrobert était, — eu na^^eure partie sinon tout entière, — sur les boulevards Pois&om^ière et Montmartre. Les gendarmes niobiles à pied étaient vers le boulevard des Italiens. La cavalerie du général Reiheti suivait. A trois heures, elle était à la hauteur de la me Lepelletier, sur le boulevard des Italiens.
On entendait en ce moment très-distinctement le canon vers les portes Saint-Denis et Saint-Martin.
Mais la foule qui était sur les trottoirs des boulevards et dan» leis irues' adjacentes demeurait là» depuis près d'une
Il .,.c..,«
heure, séparée desiroapesjpar qaelques pas & peine, sans qn'«ii6iui acte d'hostilité se fut produit de part ni d*autre.
Geoi est essentiel à noter.
On n'a jamais dit qu'il y eût dans cette foule doB hommes Oitmsibkmmt ^rmés, ni dans ces mes la moindre barricade.
On aTait crié, il est vrai, à l'arrivée des soldats : < Vive la c République I vive la Constitution ! à bas les traîtres ! à bas « les prétoriens! » Mais ces cris hostiles persistaient-ils, lorsque déjà, depuis uue heure, dix mille solaats occupaient les bouIevarasT C'est au moins très-invraisemblable,
M. P. Mayer, dans les passages cités plus haut, parait avoir deux idées quelque peu contradictoires sur les causes qui auraieot amené le désastre.^
Tantôt il semble dire que Ton n'aurait fait qu'eîécuter les prescriptions de M. de Maupas: c disperser par la force, c sans sommations, les stationnements ae piétons sur la voie c publioue. « Tantôt il insinue que des agents provocateurs, — répunlicains naturellement, -^ auraient fait feu sur ces soldats, rangés à quelques pas de la foule inoffensive, pour amener une riposte meurtrière, qui couchât sur le carreau des victimes innocentes. Cet odieux calcul aurait eu pour but c d'exploiter le masâkcre. »
Nous verrons tout à l'heure si les faits permettent d'accor« der créance à une supposilion aussi atroce, à Tappuî de laquelle M. Mayer ne fournit d'ailleurs aucune'preuve.
On n'a pas oublié que le général Magnan a parlé d'une c assez vive fusillade » essuyée par la cavalerie du général Reibell, à la hauteur de la rue Montmartre, et que M. de Qissagnac parle de son côté de coups de feu tires par des mains gantées.
M. Mauduit, plus explicite, dit quelque part :
c souvenir des charges du l*' de lanciers, et saura que s'U y a c couraçe à se battre sur une barricade, l^ôn ne tire 'pas touc jours impunément du fond d'un salon brillant et môme masqué € par la poitrine d'une jolie femme, contre une troupe année c uniquement de lances et de pistolets. Plus d'un brave de cette a espèce ont payé cher leurs injures et leurs fusillades à la Jar- « nac;... plus d'une amazone du boulevard a payé cher égale- « ment son imprudente complicité à ce nouveau genre de barri-
c cades.... Paissent- elles en profiter pour ravenir!... » (fiévofu" tion militaire^ page 278.)
En admettant pour un instant la réalité de cette fusillade 4e8 « gaiits launeSy » masqués par de < jolies femmes, » il est clair qu elle ne s'app(iq[ue qu'au boulevard des Italiens, sur lequel stationnait, à trois heures^ la cavalerie du général Reibell. £lle n'explique nullement la fusillade terrible et la canonnade simultanée de la brigade Ganrobert sur les bouleyards Montmartre et Poissonnière. On avu plus hau^ que le capitaine Mauduit attribuait les malheurs arrivés sur ce point, à tm coup de fusil tiré de l'établissement des tapis d'Aubusson sur la tète de colonne du général Ganrobert.
Le même écrivain explique ailleurs, d'une manière 'très* différente, sans coups de fusil, la charge meurtrière du 1** de lanciers sur le boulevard des Italiens. Nous lisons aux pages 217 et 218 de son livré :
c A la hauteur de la jue Taitbout, il (M. de Rochefort. colo- « nel du 1«' do lanciers) aperçut un rassemblement considérable « tant à l'entra de la rue, que sur l'asphalte près Tortoni; ces c honimes éuient tous bien vêtus. Plusieurs étaient armés. A sa c vue retentit le cri de guerre adopté depuis deux jours : Vive la c République ! viv$ la Constitution ! à bas le dictateur I A ce derm hier cri, aussi rapide que Téclair, d'un seul bond, le colonel de « Rochefort franchit les chaises et Pasphalte, tombe au milieu du « groupe et fait aussitôt le vide autour de lui. Les lanciers se « précipitent à sa suite ; un de ses adjudants abat, à coups de
< sfJbre, deux individus.... En un clin d'œil, le rassemblement fut c r^dspersé. Tous s'enfuirent précipitamment en laisscmt bon nom' 9 bre d'entre eux sûr la p/ace. Le colonel continua sa marche en
dispersant tout ce qu'il rencontrait devant lui, et ûr^ trentaine
< de cadavres restèrent sur le carreau, presque tous couverts c d'habits fins. »
Ici ce né sont pas des coups de fusil qui ont provpaué la charge; c'est le cri de: « A bas le dictateur! » M". Maudoit, il est vrai, ajoute que dans le groupe se trouvaient quel* ques hommes armés.
C'est fort invraisemblable. H eût SelUu être insensé pour ae montrer en armes sur l'asphalte de Tortoni, en présence des masses de. troupes aui couvraient les boulevards. Quoi qu'il ^en soit d'iedlleurs, l'historien militaire ne dit pas au'un seul coup de feu ait été tiré , et le contraire ressort ae sa narration.
Passons maintenant au seul récit quelque peu circonstancié
md ait jamiais été publié en France à ce snjèt. CTesttoat simplement b version qu'on trouve dans les journaux de l'époque.
Il n'est pas sans intérêt de signaler qu'elle fut insérée , en même' temps et en des termes à peu prësr identiques, danâ la Pairie et dans le Con$tU%Uionnetf deux feuilles semiofficieUes*
Nous transcrivons d'abord ce qui conceme 1m fiiits du boulevard des Italiens*
« tin malheureux incident a signalé la journée d^hier sur le
c boulevard des Italiens. Voici les faits détaillés ;
« Au passage du 1«<^ de lanciers, de la brigade KeibeW, et de % la gendarmerie mobile, plusieurs coups de feu sont partis de c dijfférentes Tnat^ons, et plusieurs lanciers ont été blessés. Ce régi- < ment a riposté, et des dégâts redoutables et naturels , mais nèces" « satres, en sont résultés.
« Les individus qui se trouvaient dans ces maisons ont été plus c 01» moths atteints par les coups de feu de la troupe. Les soliuits, « sur Tordre de leurs chefs, ont ensuite dû pénétrer, de vive c forée, dans plusieurs maisons, et notamment au café de Paris, « dans la Maison d'OF, au café Tortoni, à l'hôtel iù Ga^lille, dans V la maison de' la Petite Jeannette et au café du Grand Balcon. Ils
• ont saisi des fusih dont la culasse était encore chaude. Les indivic dus trouvés dans 'ces établissements ont été arrêtés, I>eux
• ouvriers tailleurs soupçonnés d'avoir tiré de la maison du tail- « leur Dusautojr, rue Lepelletier, 2, ont été également arrêtés, « et ils auraient été fusiltés sans iHntervention du général Lafon-
• tûne.
ff Le Cercle du Commerce, cpii occupe le grand balcon du i premier étage de cette même maison, et qui se compose de ft notabilités de l'armée, de Tindustrie et 4è l'administration, « propriétaires , rentiers , négociants , généraux , tous hommes 9 honorables, a failli être victime de son voisinage avec le taili leur. Les balles des lanciers ont malheureusement Atteint deux
• membres distingués de cô iCercle, le général Billiard, et k M. Duvergier. Le premier a été blessé à l'œil droit par ^ éclat « et le second plus grièvement à la cuisse gauche. >
Voilà certes des affirmations précises, qui expHqtient comment le général Magnàu a pu parler de la fusillade assex vive essuyée par la cavalerie. Elles n'ont qu'un défaut, e'esS d'être fausses, sauf ce qui concerne les deux membres du Cercle du Commerce blessés , les maisons fouillées de vive force, « les individus qui s'y trouvaient plus ou moins atteints, » les dégâts regrettables Causés
La preuve ^e 1a biisBelâ de4 avtreu détails^ âtB ifim im-
Sortants, do ceux qui donneraient raison à rext)lîoatioii de I. Magnan et à celle de Mi de Gassagnac aussi bien qu'i celle des deux journaux^ se trouve dans ces feuilles mêmes. . Le Constitutionnel écrivait deux jours après :
ff Vous avons dit par erreur qu*un coup de feu avait été tiré do c de là maison da café de Paris... Nous nous empressons de c rectifier cette erreur. Rien de semblable ne s'est passé au café t de Paris... On nous fait une réclamation semblable pour K « Maison Dorée et pour le café Tortoai. Nous nous empressoni de c l'accueillir. »
c On a désigné à tort la maison oil se trouve le café du Grand c Balcon, sur le boulevard des Italiens, comme Pun des points c d'où l'on a tiré sur la troupe. Aucun fait de cette nature ne c s'est passé dans cette maison. »
La Patrie disait à son toUr :
c C'est par suite d'une erreur, bien excusable en pareil cas, € que les ateliers de M. Dusautoy, tailleur, sur le boulevard, ont f été l'obi et d'une perquisition de la part des troupes. Les senti- € ments ae M. Dusautoy comme bomme d'ordre sont connus... • K L'erreur a été reconnue quelques instants après. »
Ses TçctiiScations du même ^enre furent faites concemafit 11i5tel de^ Castille et le magasin de la Petite Jeannette. U fut dope constaté que pas un coup de feu n'avait été tiré des maisons désignées par les journaux. Si Ton considère que ces rectifications publiques turent faites dans un moment ôti la presse était soumise à une véritable et rigoureuse censure, çn adiAottra qne nous les coAsidério^s eomm^ la constatation d'tm fait positif.
Avait^on tiré èur les lanciers d'auti^es points que des maisoiis désignées?
Si vraiment, eomme FaiSrmalt la Patrie^ plusieurs soldats de cè cor|>s avaient été blessés, la chose Hé serait pas douteuse. Mais nous possédons ^la liste détaillée, régiment par régiment, des Bâititaires tués ou blessés dans les journées de décembre, liste officielle, et force nous est de constater que pas un seul lancier n'a été ni tué, ni même blessé.
L'historieu ne peut donc s'empêcher de douter fortement qu'aucun coup de fusil ait été tiré sur cette cavalerie du
fénéral Reibell) qui jeta t^t dé eadbvteb sur le carreau d« oulevard.
C^ dunt U ti"^ malbeureusomen^ |>as {possible de dûutoi^
e^èst de Teffet meurtrier des charges des lanciers et de la fasillade des gendarmes mobiles, II suffit, pour être conyaincu à cet égard, de jeter un coup d'oeil sur la liste de morts de M. Trébacnet. On y trouve les noms de trente-trois personnes , avec Tindication qu'elles oAt été tuées boulevard des Italiens ou boulevard Montmartre.
Or, répétons-le encore une fois, cette liste est très-incomplëte; elle ne contient que 153 noms, tandis que le Moniteur évalue à 380 le nombre des victimes ; ajoutons encore que M. Trébuchet n'indique le lieu où sont tombées les personnes inscrites sur sa liste funèbre que pour 70 ou 72 d'entre elles. Aucune indication ne permet de dire avec précision combien, parmi les trois cent dix autres tués, d après le chiffre du Moniteury sont aussi tombés sur les boulevards. Si la proportion était la même pour le total général que pour ceui qui sont inscrits sur la liste de M. Trébuchet, on arriverait à un chiflre de plus de deux cents cadavres sur les boulevards Bonne-Nouvelle, Poissonnière, Montmartre et des Italiens.
Passons maintenant au récit des deux journaux semi« offîciels concernant les faits du boulevard Poissonnière* C'est là surtout, comme on Ta déjà vu par diverses citations, que les boulets, la mitraille et la fusillade de l'infanterie avaient troué diverses maisons et criblé diverses façades.
Yoicl la note conçue en termes presque identiques qui
Earut, comme la précédente, dans le ConstittUionnel et daifs i Patrie :
c Sur les boulevards Montmartre et Bonne-Nouvelle, des c coups de feu ont été également tirés sur les soldats du 72* de t ligne, de plusieurs maisons, et en particulier d'une maison faît sant face au Cercle de rUnion, et du Cercle des Étrangers, c de la maison Tolbeeque. de Thôtel Lannes, oi!i sont les maga- « sins de tapis de M. Sallandrouze, et de deux autres maisons c voisines. .
« Le colonel et le lieutenant-colonel de ce régiment ont été c dangereusement blessés, et un capitaine-adjudant a été tué : c quelques soldats ont été blessés.
c Un feu de tirailleurs, appuyé d'un obusier, a été instanta- « nément dirigé contre les maisons d'où était parti le feu. Les « fenêtres, les façades ont été en partie détruites. Puis des' déc tachements sont entrés dans Tintérieur, et ont passé par le( c araaes tous les individus qui s'y trouvaient cachés. Six indivi f dus, en blouses, qu'on a découverts derrière des tapis qu^ f avaient amoncelés pour éviter les balles de la troupe et tirer
« sur elle sans danger, ont été fusillés sur Pescalier de l'hôtel « Lannes, aujourd'hui dépôt des tapis de la fabrique Sallan*^ < drouze.
« Plusieurs scènes de môme oature se sont passées aux en* « virons du théâtre des Variétés, et la troupe a fait justice de « ses assassins. »
n y a dans ce récit des fanssetés non moins évidentes que daii3 celui que nous avons reproduit plus haut concernant le boulevard des Italiens.
En premier lien, des coups de feu n'ont pu être tirés des maisons désignées sur le 72** de ligne qui était, à trois heures , aux prises , rue Saint-Denis , avec les républicuns qui défendaient la formidable barricade de cette me.
C'est en lançant leurs troupes à Tassant de cette barricade que tombèrent le colonel et le lieutenant-colonel du 72.* de hgnè.
Aucun capitaine-adjudant n'a été tué. L'état officiel des militaires tnés ou blessés, que nous avons sous les veux, ne
Sorte qu'un seul officier tué, le lieutenant-colonel au 72* de gne.
Les propriétaires des maisons désignées par les journaux protestèrent comme ceux du boulevard des Italiens, et firent rectifier les assertions émises par les deux feuilles semi-officielles. M. Beaumeyer, directeur de l'établissement Sal-» landrouze, affirma gué pas un coup de feu n'avait été tiré de l'hôtel Lannes. Sa lettre est dans tous les journaux du temps. On ne contesta pas son affirmation. M. Biliecoca, marchand de xhâles, dont la^ maison était à côté de celle de 'M. Sallandrouze, affirma également, — et son affirmation est d'autant moins suspecte qu'il approuvait le Coup d'Étal, — qu'aucun coup de fusU n'était parti de chez lui. Sa maison était cependant, comme Thôtel Lannes, trouée par les boulets et criblée d'une grêle de balles.
Il n'^st pas douteux que le feu des soldats du générd Ganrobert n'eût été terrible sur ce point. L'aspect des lieux le lendemain, décrit par le capitame Mauduit, le démontre amplement. Le même écrivam a dit encore , en parlant ded événements du boulevard Pï)issonnière :
c .... Les soldats du général de Cotte, électrisés par la fusilc lade qui ]es*entoure, ouvrent aussi le feu, mais à Taventure, c et le continuent pendant huit ou dix minutes, malgré les c efforts du général et de ses aides de camp pour arrêter une c consovunation f(u»si iuutile de munitions, et qui ne pouvait
c Adnè qjÊB des iriotfmés mnocmtes; car, certes^ aaoïm oombst- « tant ne dut être tenté '^de se montrer aux fenêtres pendant ce^ « effroyable ouragan. > (Rèvotv^wn milikdre^ page 218;)
Le Moniteur universel a publié, quelques jours plus tard, le récit circonstancié d'une des scènes qui se passèrent daraiit Fenvahissement des nlaisons du boulevard par les soldats :
k Uk libraire, M. Lefllleul, établi depuis plusieurs années sur • le boulevard Poissonnière, était occupé à fermer son magasin « peu avant le drame du 4 décembre, quand un coup de pistolet <t tiré par un commis du voisinage sur un clairon de la ligti^ < vint dissiper la foule qui se pressait à ses côtés et laissa pasd sage libre à Tinsurgé douf entrer dans 1^ boutique. Celui-ci *i était suivi de près par le clairon, qui parvint à l'étendre mort X derrière un comptoir, mais qui tomba lui-môme sur le cada- « vre. D'autres soldats, venus au seeours du clairon, blessent au u bas-ventre le malheureux libraire/ qui n'a rien vu et qu'on « prend pour un adversaire. Une lutte terrible s'engage entre c M. Lefîlleul^t un capitaine. Le premier est deux fois encore c blessé à la cuisse et au bras, mais le second tombe mort sous _i< les coups des soldats qui cherchent à le défendre.
« M. Lbfilleul, qui, malgré ses blessufes, conserve encore ses « forces et son sang-froid, profite de ce terrible moment pour «c se dégager, et sort du magasfn en y lais^nt trois cadavres. •N On espère sauver la vie de M. Lefiileul, honnête commerçant, c tout à fait étranger aux passions politiques. »,
Ge récit doit être vrai quant à l^enseipble. li contient ce<pendant une inexactitude. Il n'est pas possible que le capitaine dont il y est parlé ait été tué. La liste omcielle des militaires tués ou blessés ne fait mention d'aucun capitaine tué.
Quoique les extraits que nous venons de citer fassent entrevoir bien des choses, qu'on puisse déjà saisir quelques traits du drame des boulevards, ils sont insuffisants pour eu donner unç vue d'ensemble ; et si nous ne possédions pas d'autres documents, nous devrioufi renoncer k présenter un Irécit suffisamment exact et à cber<<)ber une explication plausible de cette triste catastrophe. •
Heureusement pouv l'historien qu'il existe une relation des faits des boulevards, écrite par un témoin oculaire, placé dans les meiileuies conditions pour bien observer et raconter ensuite avec une scrupuleuse e:uictitude* Qe témoin est un officier de l'armée anglaise, \q capitaine William Jesse, qui se
iroaiftîi tef;^) ^ ^ Mtémï^B'j éso» tm kAtel «ihié an tôm de ^la me Montmartre et du bonlevard. De ce point, la vue s'é- ^téad) d^n cM jusqu'à Textrémiti dû boulevard BoAfi^Nouvelle^ de l*autre jusqu'au boulevard des Italiens. Le t^ûx de M. Jessê est extrêmement précis, touchant ce que (e à^rra*teur a tn db S0s propres yeux, extrêmement réservé pou^ ce
Ju^ii ne aaît que par oui-dire. Un s^ra frapp4 du calme et u sang-troid britanniques dont Ce récU est empreint Ge document a d autant plus de prix pour nous» qui reeherchbns simpletnenfc la vérilé^ que M. le capitaine Jesee^ gêHîleinm dSine hûnorakilité parfaite ^ a^ en outre ^ le lôéHte inappr^eiable en pareil cas d'être absolument étratiger aux t)as8ibns , politiques en jeu dans ces événements. La lettre dans Aftqilelle iT retrace ce (^uHl a vu • le 4 décembre , a été insérée dans le recueil bi^tonque ianglais bien ponnu, l^nniio/ fi^istriar; elle avait paru w premier lieu dans U Times du 13 diécMnbre 185i. ^ '
Nous traduisons en suivant le tâiie d'aussî près «que possible. Nous avons remplacé par dei^ points quelques lignes de réflexions du capitaine J^sse^^ voulant noUs bo^er k reprodnire ce qui est lé i'écit pur et simple des fiaits observés yni lui :
a A deux heures et demie» le 4 déeembrci on entendit distkiec tement le canon dans la oîrectio'n du faubourg Saifit-Denls ' ; « à trois heures t je me plaçai sut le balcon ou se teùaitkna c femme, et j'y>^estai pour regarder les troupes. Tous les boulef vards, au^si loin que la vue pouvait porter, en étaient COu- « verts; c'était surtout de l'infanterie, en colonties serrées; Il y « avait également de la cavalerie; çà et là desi pièces de douse et c des obusiers ; quelques-^unes de ces pièces occupaient le ter^ « rain élevé 'du boulevard Poissonnière. Les officiers fumaient « leurs cigares. Les fenêtres étaient remplies de monde : fl y c avait des femmes, des commerçants qui avaient tous' formé « leurs botttiquesi des domestiques^ des enfants ou, comme S'é-
1. Cétsit^ comme nous le savons déjà, ratta(}ue d «la brigade de Cotte contre U grande barricade de la rue Saint^Denis, et peut-étfè atissl celle des barricades du faubourg Saint-Martiû. Il n'est pas impossible que l'avant-garde du général Canrobert, 5* balaillon de chasseurr de Vincelines, n'eût commencé cette attaque, tandis que le gros de la brigade était encore sur les boulevards Bonne-nouvelle et Poissonnière. Plusieurs républicains, qui ont combattu aux barricades du faubourg Sainii Martin, croient se rappeler que les èbassears ont engagé le feu ven deux lienres et demie, sinon plttt tôt. L'un lôs survivants nous le répê* lail eacoco féoeounent.
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tait le cas pour ma femme et moi, des voyageurs logés dans les appartements.
t Tout à coup^ pendant qne je regardais attentivement^àFaide d'une lunette, les troupes placées au loin. Vers Test, sur le boulevard Bonne-Nouvelle, quelques coups de feu furent tirés prés de Ut tête de la colonne qui me paraissait compter trois mille hommes environ. La fusillade s'étendit dans l'espace de quelques secondes, et après avoir été suspendue un instant excessivement court, descendit le boulevard comme une lance do flamme ondulante. Mais les décharges étaient si régulières, au début, que la pensée me vint que c^étaient des salves de moasqueterie tirées en réjouissance de la prise de quelque barricade, ou bien un signal donné, à quelque autre division. Ce n'est que lorsque la fusillade arriva a cinquante mètres environ de la place où j'étais, que je reconnus le son perçant de la cartouche a baiié. Mais alors même, j^^en pouvais k peine croire le témoignage de mes oreilles, car mes yeux n'apercevaient pas d^ ennemis sur lesquels on pût faire feu. Je continuai à regarder jusqu'à ce que lû <*'Ompagnie placée au-dessous de moi apprêtât ses armes; un c vagaiond » plus vif que les autres, — un vrai j^amin sans favoris ni moustaches, — m'avait déjà couché en joue. A rinstant même, je poussai ma femme, qui venait-de faire un pas en arrière, contre le massif entre les deux fenêtres, et une balle frappa le plafond directement au-dessus de nos têtes, nous couvrant de plâtras et de poussière. Une seconde plus tard, je fis coucher ma femme sur le parquet; une autre seconde encore, toute une décharge de mousqueterie frappa la façade de la maison, les croisées et le balcon. Une -balle brisa la glace placée au-dessus de la cheminée, une autre le globe de la pendule, toutes' les vitres furent cassées, à Texception .d'une seule; les rideaux et les châssis deafenétres déchirés ou percés. Le balcon de fer, quoique un peu bas, nous protégea considérablement; néanmoins plusieurs balles avaient pénétré dans la chambre, et, pendant que les soldats rechargeaient leurs fusils, i'entrainaima lamme versla porte, et nous nous réfugiâmes dans les chambres de derrière. La fusillade se fit entendre encore pendant plus d'un quart d'heure. Quelques minutes après la
f première décharge, des canons furent braqués et tirés contre e magasin de M. Sa^landrouze, cinq maisons à notre droite. L'objet et l'explication de tout cela était une complète énigme pour tous les habitants de Thêtel, Français ou étrangers. Les uns supposaient que l'armée avait pris parti pour les rouges; les autres sus^géraient l'idée qu*on avait dû tirer sur les scl« dats de quelaues maisons du boulevard ; ce ne pouvait être cependant de la nôtre, ni d'aucune autre du- boulevard Montmartre car je Vaurais certainement vu du balcon. En outre, à. cela eût été vrai, les soldats, disposés comme ils l'étaient, n'auraient pas attendu pour riposter que la tête de colonne placée
c à huit cents mètres de distance eût commencé le feu* Je pense c que cette fusillade de.... a dû ôtre le résultat d'une panique; 1 les soldats ont cru sans doute que les croisées étaient remplies ( d'ennemis cacbés, et ils ont voulu se garantir eh faisant feu les c premiers.... Gomme je Pai déjà dit, les soldats firent décharges « sur décharges, pendant un quart d'heure, sans qu'il leur ait été ^ « aucunement riposté *. Beaucoup de^ malheureux ont été tués, c qui étaient restés sur le boulevard, -et ne pouvaient entrer dans c les maisons. Plusieurs personnes tombèrent près de notre -porte. c Le sang remplissait encore les creux de terre autour des arbres f le lendemain, vers midi, quand j'y passai.
c Signé : William Jesse, Ingatestone Cottage (Essex). »
Après ce lumineux rëcit, il nous semble facile, en le rapprocnant de toat ce qui a été déjà cité, d'arriver à une compréhension exacte de la manière dont les faits se sont passés.
A trois heures les troupes stationnaient ou défilaient lentement, — avec des haltes fréquentes, — sur les boulevards. La foule qui les entourait était surtout curieuse, mais cependant en général peu sympathique * des cris hostiles au Président se faisaient entendre sur quelques points ; souvent aussi des rires moqueurs, des lazzis à l'adresse des sSldats'; cenx-ci, très-excités contre la population, s'exagérant sans doute le degré de son hostilité, l'esprit hanté par les souvenirs de la terrible c guerre des fenêtres » en juin, s'imaginaient être sous le coup d'une agression subite; il est certain qu'ils supposaient les maisons garnies d'ennenûs
1. Comparer ce que dit le capitaine Mauduitdes efforts du ffénéralde Gotte^pour faire cesser la fusillade inutile de tes soldats sur le boulevard Bonne-Nouvelle.
(2) On a vu plus haut ce détail,, donné par le capitaine Mauduit, qu un avant-train d'artillerie brisé avait servi à alimenter les feux de bivouac de la troupe sur le boulevard Poissonnière. Nous avious lu, dans un écrit de M. Victor Hugo, publié à l'étranger, que cet avant-train avait été cassé, dans une fausse manœuvre des conducteurs d'artillerie, vers deux heures et demie, près du coin du faubourg Montmartre, à la montée du boulevard Poisscnnière, et gue la foule s'dtait fort égayée à leurs dépens. — c Vous voyez bien qu'ils sont soûls I » aurait crié un ouvrier. Ce fait nous avait paru douteux; mais la coïncidence de Tobser^ vation faite par M. Mauduit, qui a vu brûler les débris de cet avant-
d§ certaines portions de la foule, en présence des soldats^
iÉVisiblott prttè I faire feu; Qs se crcfpietit i^vhoojilSs d'embûches; ils étalent ddnè im dç ces états dé surexcitàtipii |iervénsé où les hemmes gardent. difScilemeni leur saiig^ivid, et s'ils sunt réunis en grandes masses, éèdent, p%p ^n entrainement irrésistible« ^ de 8¥Ji)itea impulsions» r^ témoin tant de terreurs paniques inexplicables en apparenceé
Cet état mental des soldats^ zaaséés le 4 aecembre stu" les boulevards, était^il aggrairé par des éauses physiques, des excès de nonrrittlrë et de boissons? On Vk dit ave^ tant d'iii&istance que le gouvernement a ci*u dévoir le démentir dans
ignée qu'à rordinaire. Mais peut -on attribuer k «ette c^use une influence prépondérante sur les faits du boûlevàf d t Nous ne le croyons pas. Les corps de troupes stationnés sur d'autres points n'avaient pas été moins bien traités, et rien de semblable n'y est survenu.
Les dispositibné des troupes étant telles mie nous TaVons dit, on s'explique très-naturellement ce ou a vu M, Jesse.
Dès coups de feu i^ônt tirés vers là tété de colonne^ boulevard BoDcë-Nouveile; les premiers pelotons ripostent, criblant de balles les fenêtres; la masse est frappée comme d'une commotion électrique. Plus de doute pour les soldats, — c'est la guerre des croisées qui commencé ! Et, peloton par peloton, ils font feu, les uns après les autres, sur les
Sroupes qui stationnent, sur les épectàteurs des balcons et es fenêtres, criblant de balles ces ennemis imaginaires ! Vainement la plupart des officiers, — ceci a été constaté pour un grand nombre, — essayent-ils d'arrêter cet entraînement. Pendant un quart d'heure, c'est -un véritable oura gan de feu et de plomb, depuis le boulevard Bonne-Nouvelle jusqu'à celui des italiens.
M. Mauduit a écrit quelques lignes iqui confirment bien notre manière dé voir; nous les transcrivons de nouveau :
ç lies soldats du général de Gotte, électrisés par la fiisOlade à qui les ^entoure, ouvrent aussi le feu, mais à raventure, et la • continuent pendant huit ou dix minutes, malgré les efforts da c général et de se^ aides de camp pour arrêter une consommation c aussi inutile <}e munitions, et qui ne pouvait faire que des viûf times innocentes, m
Nous Avons ouï rtioenter ans^i, mais nous ne sanriims garantir le fiât, qu'un officier d'artillerie se îeta à la bouche
de robonier qui bombardait l^hdtel l^ândfoiiiBft, potir arrêter, cette canonnade insebsée.
Le lecteur se figure l'affreux spççtac]e quQ dqt présenter le boulevard, surtout pendant les premièr^i^ Qunuteç 4e la iuitastrophe. Quand on vit descendre cette « lance de flamme ondulante, » <— selon rexpressioii de M. Jesse, *— la foule se précipita, frappée d'épouvante, vers les portes des maisons, ver^ les 4él^VLçbés des rues ^i}^c^x^\eSi en proie |i une terreur trop légitime. La grêle des balles ^ abattu, eQ partie, sur ces groupes eSaréi^. Op les vit se courber sous Touragaç, tomber sur les trottoirs, sur le eeuil des portes^» Ouel(|u#s blessés se relevaient, chancelaient, pour tomber encore.
Une des personnes atteintes, gui a survécu malgré deux graves blessures, à dit : « Il semblait que ce fftt une trombe, « Tenant du boulevard Poissonnière, qui tordait et brisait sur « son passage les hommes et les arbuste^ planté^ le long des c boulevards. » La personne dont nous rapportons les paroles était à quelques pas des Variétés, en face de la maison portant alors le n* 5 du boulevard Montipartre ; elle tomba pêlemêle, aveé Un groupe de six oa huit autres^ dont trois n'étaient plus que des cadavre».
Beaucoup aussi furent frappés, aux fenêtres^ et dans Tintérieor des appartemeijits par les balles qui ricochaient contre les murs. . '
Mais ne nous appesantissons pas davantage sur ee lamentable tableau.
Après ee quart d'heure ou ces vingt minutes de tempête de coups de fusil, ceux des officiers qui avaient tenté d'arrêter le désastre redevinrent à peu près maîtres de leurs soldats. La majeure partie des troupes d'infanterie de la brigade Ganrobert dénièrent vers le faubourg Saint-Martin. Il lie demeura sur les bouleVards que les lanciers du général Heibell et, semble-t-il, la gendarmerie mobile.
Des coups de fusi) isolés retentirent longtemps enéore* Ce triste fait que n'expliquent plus l'entndnement féln^ile et la panique n'est que trop bien établi.
Rappelons quelques phrases d'un extrait cité plus haut du capitaine Mauduit, l'écrivain militaire si dévoué à la cause napoléonienne :
« Voufe ne pouvez traverser le boulevard, lui disait, plusieurs A heures après/un ancien officier^ son camarade de régiment, sans c vous exposer à des coups de pistolet ou de lanee de la part des
. redettes, placées à chaque angle dw rues ; les bov /pards 8<ml «jonchés de cadavres. »
Un passant que M. Mandoil rencontrait un /eu pin» loin lui disait à voix base :
« N'allés pas sur les boaleyards, on tire soi tout te qui tra« 1 verse. 9
L'honorable M. Jules Simon, aujourd'hui député de Topposition, pour le département de la Seine, écrivait peu après a un journal de province une lettre qui fut insérée, et dans laquelle se trouvent ces détails :
c Rue Montmartre, vers quatre heures, on a tiré sur un groupe c inoffensif, sans armes, ne criant pas. Un homme tombe, nous c le relevons, il n'était que blessé! Â trois pas de là, un autre c était mort. Une femme avait le bras cassé par une balle. Je rec tourne rue de Richelieu, je vois un soldat ajuster et tirer sur c une fenêtre, etc.
Nous n'avons plus, quant aux faits des boulevards, à ezar> miner qu'une seule question. Gomment la fusillade commença-t-elle à la tête de colonne ?
On a vu qu'elle s'étendit des troupes placées vers le boulevard Bbnne-Nouvelle jusqu'à celles qui occupaient le boulevard des Italiens, comme si l'on eût mis le feu à une traînée de poudre.
il nous semble infiniment probable qu'un on pinsieurs coups de feu durent être tirés contre les premiers pelotons de la colonne du eénéral Ganrobert.
Le Moniteur f oans le récit du drame accompli chez le libraire LefiUeul, parle d'un coup de pistolet tiré par un commis sur un clairon de la ligne. On a parlé également de coups de fusil qui seraient partis des hautes fenêtres de deux maisons situées sur le côté méridional du boulevard Bonne- Nouvelle, entre le poste en face du G-ymnase et le coin de la rue de Cléry. Ces assertions n'ont rien de commun avec le conte, édité par les journaux, sur la fusillade partie des croisées du boulevard Poissonnière, notamment de l'hôtel Sallandrouze, invention dont ces journaux eux-mêmes ont reconnu la fausseté.
Le lecteur remarquera que moins d'une heure avant od s'était battu sur ce point. La brigade de Bourgon avait tiraillé quelque temps avec les républicains, portés aux barricades, en deçà de la porte Saint-Denis.
On se battait encore à trois heures et très-nteinent jdans les mes peu distantes de cette portion du boulevard Bonne- Nouvelle.
Sur ce point, la troupe était déjà^ pour ainsi dire, en nays ennemi. ^ *
U y n donc de fortes présomptions de croire que quelquesuns de ces coups de fusil isolés, entendus tout à coup, si distinctement, par le capitaine Jesse, vers la tête de la colonne, avaient été tirés par des insurgés, peut-être par ouelques-uns de ceux qui s'étaient déjà battus au même ejadroit contre la brigade de Bourgon.
Telle serait, nous semble-t-il, la cause occasionnelle de cette panique, — Texpression nous paraît applicable, bien que ce ne soit pas le sens le plus ordinaire du mot, — de cette panique, disons-nous, qui se propageant instautanément dans la masse des troupes échelonnées sur près d'un quart de lieue en arrière, causa de si afireux malheurs.
C'est du moins, — jusau'à preuve du contraire et révélation de faits inconnus à présent, — la seule explication plausible que nous puissions admettre ^l
L'impression produite dans Paris par ce fatal événement fat immense, au-dessus de tout ce qu'on peut imaginer.
La nouvelle s'en répandit rapidement, grossie par la rumeur publique. L'indicible épouvante de Ccux qui avaient échappé se transmit aux masses et les glaça. Ce furent, dès le soir, une stupeur, une prostration universelle.
Un témoin -peu suspect d'exagérations en ce^ sens, le ca-
Eitaine Mauauit, dont i'enthousiiasme bonapartiste est sans ornes, a constaté cette impression.
Nous avons déjà cité quelques passages de son livré qui confirment ce que nous avançons; nous allons les compléter par d'autres extraits :
c Dès sept heures du matin, le lendemain 5, je recommençai « mes pérégrinations historiques. Peu d'habitants s^étaient encore c hasardés à sortir. L'aspect du quai depuis l'Hôtel de Ville jus-
1. Le lecteur sera peut-^tre surpris de voir que nous n'apprécions pas» au point de vue moral et justicier, cet événement lugubre, sans exemple dans lliistoire de nos modernes luttes civiles; il sera peut-être surpris aussi de ce que nous ne recherchions pas sur qui en retombe la responsabUité. Nous lui rappellerons que nous nous sommes volontairement circonscrit dans les étroites limites d*une simple narration des faits. Nous ne Toulons pas, — et le voudrions-nous, — que nouff ne pourrions pas £ûre davantage. Le temps de jug»r ce que nous lacontoni n'est pas encore veau.
c {a'«iu;Cbmpi-£ly$ée8, ét»it somôre. Les que^im passait que c 16 rencontrais portaient sur leurs traits Vempretnie de finquié-' c tudê^ quelques-uns même de ta stupéfaction, » {Révolution mt&taire, page 261.)
t An débouche de touteîr les mes et jnsqu'à la Bastille se troac yait un peloton de cuirassiers ayant tous des vedettes ambat lautesi. le sabre pendant )i \s^ dragonne et le pistolet aii poinç. c Las abords de Tortoni et de la Maison Dorée étaient ocoopés c par les mêmes groupes que les deux jours précédents et presque c aussi compactes, mais les figures j étaient sombres et çé^érac lement silencieuses, et non p^rovocairices comme la veille* La c colère s'était concentrée, mais non calmée (p. 264).
c Une expression de stupeur se fait reçiarquer snr toutes les ff figures. On ne s^aborde qu'avec hésitation et pour se demander
• avee inquiétude : Ciomment oela flnira-t-il ? Peu de figures ne
• sont pas au moins soucieuses ; quelques-unes p«ignent la colère f et la rage ooncentrées, et s'expriment à sû-voix 014 ne respirent
• ^ueia haine et la vengeance!... contre le président, eentre les c généraux et la graine d'épinards (p. 273, %7k). s
Le MordMBT parisien^ lotthial semi-offidel, distà aussi en parlant de cette journée au lendemain, 5 décembre :
«LeH magasins et les maisons sont resté» (evmés toute la jourc née sur la ligne des bo^evardS) qui oontitiiteQt à être occupés t militairement par la brigade des généraux Reibell et Marulaz. f La circulation est interdite. De mémoire 4^homme les nouleé tards n^eur^t jamais un aspect si lugubre, »
Le mouvement révolutiéniiàir»^ qui sB prononçait dans la première mditi^ de la fournée du 4 avec tant de force qu'il semblait detoir entraîner la ville entière^ était doue bri6é.
La bataille livrée dans léa vieilles ftieé des Quartiers du centre avait éeraeé l'élila des hommes d'aeti^n du parti républièaiti» La meitié^ einoti plus^ de eeuxqui avaient cotubattu, étaient tués, blessés ou pris.
La catastrophe des boulevards, frappaAt la vilje d'un indicible sentiment de terreur, avait fait le reste.
Les survivants des barricades et le$ représ^tànts du peuple qui essayèrent, le 5 au matin, de recommencer l'agitation, se heurtèrent à une populatien glaeée d'épouvante. Quel-
Suee bafricades élevées sur là vivo gauche de la Seine, à la roix-Rouge, sur la rive droite eu quelques points des faubourgs, notamarienl barrière Rocbecbouart, rarMt abandoenées sans combat à l'approcho des troupes,
< Les insurgés, dit le marééhal Magnati, dàhs BOk tà^JOH 00-
c «61, aUnrrés pair le résultat de )a joiiiniée dii 4, n^osèrênt i^us c ëélendre lenrs retranchementa. »
Une foul6 morne et silenicietiae a'àmassa, pendant tonte cette jonmée dn 5, devant les barreaux de k cité Bergère, au fiiubonrg Montmartre. ' .
Un grand nombre de cadavre». ^ 85 disent les nns, 60 disent les antres, avaient été rangés dans le passage. C'étaient des màlheurènx tombés la veille sur les boulevards. La pinpart portaient le costume de la bourgeoisie.^ Il y avait deux où trois femmes.
On transféra plus tard ceux-là ou d'autres. — nous ne savons pas au juste^ — au cimetière du Nord. Ils y restèrent quelque temps, à demi-ensevelis, la tête à découvert, pour qu'ils pussent être retonnus par les familles.
Quel fut le nnmbre des ^ctimes dans ces Journées des 3 et 4 décembre ?
Les déclarations oiBcieUes et officieuses ne. donnent que ^eu de lumières sur- ce peint, sauf en ce qui concerne l'armée*
M. Granier de Gassagnac (2* vol., p. 43S), dit 175 morts et 115 blessés ; il emprunte ce chiffre à xm rapport du préfet depolice.
M. Mayer (p. 169) donne un chiffre différent, d'après les évaluations de M. Trébuchet, lequel, dit-il, a pu jurer devant Dieu et les hommes que son compte était exact. Ge chiffre, c'est 191 tués et 87 blessés.
Il est à peine besoin de faire remarquer l'invraisemblance colossale de ce dernier chiffre.
Le Moniteur du 30 août 1852, déjà cité, a donné comme résultant des constatations officielles le chiffre de 380 tués.
n est fâcheux que le Moniteur n'ait pas jugé à propos de dire sur quels documents il se basait pour dfémentir ainsi les chiffres de 175 du préfet de police et de 191 du chef de bureau de la salubrité.
En présence de telles contradictions, l'historien doit s'abstenir s'il no possède pas d'autres sources authentiques d'évaluation. Tout ce que nous pouvons dire, c'est que le chiffre de 380 nous paraît encore bien faible , en présence des indices graves que nous recueillons de divers côtés. Mais il n'y a pas lieu d'insister à ce sujet.
En ce qui touche l'armée, les chiffres officiels publiés n'ont jamais éû contestés. H y a eu, les 3 et 4 décembre, i offi-
cier et 23 soldats tués, plus 3 antres soldats morts ultérieiirement de leurs blessures, soit, en tout, 27 militaires tués. Ce chiffre, rapproché des 380 tués non militaires, avoué paT le Moniteur j n'est pas fait pour affaiblir Topinion de ceux oui pensent que les malheureuses victimes des boulevards durent être en nombre bien supérieur à celui des combattants tués sur4es barricades. , * .
Le nombre des militaires blessés fut considérable, proportionnellement à celui des morts. U atteignit le chiffre de 181 dont 17 officiers* Nous ferons une dernière remarque sur ces pertes subies ar Tarmée. Si Ton en défalmie les 7 à 8 hommes mis hors e combat dans les escarmoucnes du 3 décembre, les 4 ou 5 autres oui paraissent avoir été blessés parles balles de leurs camaraaes sur le boulevard Bonne-Nouvelle, il est constant que plus de 190 hommes ont été mis hors de combat à Tattaque des barricades, dans l'après-midi du 4 décembre. Si l'on considère -que les troupes débutèrent toujours ^voir le rapport du général Magnan) par battre en brèche, a coups de canon, les retranchements improvisés des républicains avant de les assaillir de^ près ; que 1^ nombre des défenseurs des barricades ne dépassa pas 1000 ou 1200 hommes, plus ou moins bien armés, on reconnaîtra que ce total d'environ 200 militaires tués ou blessés, — chiffre considérable, ^^u égard au petit nombre de combattants républicains,*'^ est une preuve irrécusable de l'énergique résistance de cm derniers.
ft-
CONCLUSION
Nous ponrrioDs arrêter ici cette étude sar le Coup d'État de 2 décembre à Paris.
Dès 1q 5, le triomphe dç Louis^NapoIéon était assuré; la Constitution républicaine de 1848 n'était plus qu'un souvenir*
Nous résumerons néanmoins brièvement les faits accomplis entre ce jour et celui où fut proclamé le résultat du plébiscite du 20 décembre.
Le Moniteur du 5 publia un décret, signé la veille, spécifiant que te vote sur l'appel au peuple aurait lieu à la commune, ^ar scrutin secret et non par vote sur registre public^ comme il avait été indiqué dans la proclamation au 2, en souvenir sans doute du mode de votation adopté en 1804 par Najpoléon !•'.
L'armée avait néanmoins voté de la sorte dans les quarante-huit heures. On avait fait l'appel, et officiers, sousofficiers et soldats avaient successivement signé sur un registre leur oui ou leur non.
Le résultat avait été : 303 290 oui et 37 359 non; 3626 électeurs militaires s'étaient abstenus. Pour l'armée de mer le relevé fournissait : 15 979 oui^ et 5128 non; 486 marins s'étaient abstenus.
Le 8 décembre parut une proclamation de Louis-Napoléon au peuple français. Le Président se félicitait de l'apaisement des troubles, conviait les citoyens à voter et remerciait en particulier les ouvriers parisiens du bon esprit dont il avaient fait preuve.
Signalons un trait saillant de cette proclamation : le nom de la République n'y était pas prononcé.
Le même jour était signe un décret non sibrogé encore aujourd'hui donnant à radministration la faculté de déporter à Gayenne, par mesure de sûreté publique, c'est-à-dire sans jugement, les anciens condamués en rupture de ban et les individus reconnue coupables d'avoir fait partie d'une sùdéU secrète.
SOS
Pendant ces mêmes journées, et presque sans interruptien Jusqu'au mois suivant, des arrestations innombrables furent opérées dans Paris. En moins de huit jours les prisons et les forts détachés de Tenceinte fortifiée furent encombrés de prisonniers. Le nombre en dépassa plusieurs milliers. A de très-rares exceptions près, ils appartenaient tous aux diverses nuances du parti répuolicaiur Le contingent de la bourgeoisie parisienne dans ce nombre de captifs fut énorme, hors de proportion aVec tout ce qui avait été vu depuis le commence-
" du si^''" ' ^~~* ^" ' -•—•--' Ti
t, ad _près , ,
Tar contre, les représentants de la droitei incarcérés ](e 8^ furent mis en liberté à peu]près tous.
Xi69 seuls d'entre eux qm furent frappés appartenaient au parti orléaniste. Un décret. exila momentanément» avec les généraux Bedeau, Ghangarnier, Lamorici^re et heMy MM. ûuvergier de Hauranne, Greton, BazCi Thierâ, (3iamboUe, Rémusat et Juleç de Lasteyne.
Ge décret n'a été publié que postérieurement au 20 décembre, mais U rçntre dans notre sujet comme cqnséqaence immédiate du Coup d'État.
Les représentants ripuUieains finant frappés on gratid nombre.
Gmq d'entre eux furent , par décret , dé$igtiés pour la transportation & Cayenne : c'étaient WAm Marc-Dafrai3se,' Grejppo, Mathé, Miot et Richardet.
U faut dire que cependant M. Miot se^ fiit déporté en Afrique et non à Gayenne. M. Mathé avait réussi à s'évader, et MM. Dufraisse, Greppo et Richardet reçurent un ordre d'exil , au moment où us s'attendaient k partir pour la Guyane. On a dit , — mai^ noua ignorons si la chose est exacte , — que cette commutation de peine lut ^ocrétée k la sollicitation de Mme George Sand. Ge qui est certalçL» c'est que les représentants avaient absolument ignoré que cette démarche ou toute autre eût été faite en le^MT faveur»
En même temps que po^r MM. Di^frais^e » Matûé ft Richardet , un ordre d'exu commua la peine, d un Qef^in nombre de républicains de Paris et d'un cMpartemei^t voisin, le Loiret, qui étaient déj^, en rade de Brest, i bord du navire qui devait les transporter à. Cayenne. Parm eux ae trouvaient l'ancien représentant k la Constituante, Aaviet
Dqmeu , deux membres 4e }a Législatite, Bfiehot-Boûtet et Martin . représentants d^ Loiret ; tm ancien ftréfet , aticien membre de la Constituante, M. Pereira^ d'Orléans; des hommes de lettres bien connus ^ le tabulii^te liachambeaudie, Hippoîyte Mi^en, Eesler^ journalistes; un des agr^s les plus distingués de la Paculté de médiecine de rans , le docteur Deryille , fils du représentant des Hautes-Pyré-nées, etc.
Sit représentants républicains furent frappés d'exil pro* visoire par le même décret que les généraux Bedeau , Gnatigaraier, iàto. Q'éliiient MM. Pascei D^prat, Vieior Gt^i^iif^ttr, général Leyddt, Edgarà Quioel, Antony Tbourel ^ Y^sig^f, M. Bmik oe fiirsfdta était &ap|H^ en vsAff^^ temp^ qu9 9#9 coUèguas républioains avec tesquiete il av^t d'uiUe^s foit cans» ^^Q«amuna depuis quelque lecnps.
Soixante-six autres représentants^ tous iré|wbtiQftio% fviHn\ exilés, par décret spécial. Voici leurs noms, dans l'orbe adopté par le Éfoniteur :
Bdmond Yalentin, Paul Bacouebot, Agrfcûl Perdiguier,
Eugène Gbolaty Louis Latrade» Alichel Beiiaiid (des B&3ses-
PyrénéesJ, Joseph Benoît (du Rhône), Josepn Burg^jrd.
Jean Goliavru , Joseph Faure (du Rbône), Pierre-Charles
Gambon, Charles Lagrange, Martin Naaaud, Bartbéleçojf
Terrier, Victor Hugo. C&ssal, Signard, Viguier, Gharrassin,
Bandsept^ Savoye^ Jo|y, Combler, Boysset, Duché, Ennery,
Guîlgot , HocbstufaI , *Micbot-Boutet , Baune , Berâiolon ,
Schœlcher, de îlotte, Joigneau, Laboulaye^ Bruys, Bs- ' quiros *'^- *' - ^^ ''' t> r .. ^ »• ^ -- -
letier ,
Gaston Dnssoubs, Guiler, Lafon, Lamarque, Pierre Lefranc, Jules Lferoux, Pr^nçiscpe Maigne^ Maiardier, Mathieu (de h Drôme), Miilotte, Roselli-Mol^el, Charras, Saint-Perréol , Sommier. Testelin (Nord).
^ L'article 2 du décret ^ signé Louis-Napoléon, contresigné de Morcy, menaçait les individus (textuel) ci^dessus nommés de la déportation s'ils rentraieiit sur le territoire français.
C'est verà la fin de décembre que furent oi^anisées, par une circulaire ministérielle, lès fameuses commi^siom miirW.. Unies a parfois comparées aux cours prévfttales de îafte^ tauration ; cette assimilation n*est pas exacte selon nous. Les
cours préyAtales farent des sortes de conseils de guerre, iu*
Séant sommairement, mais enfin jt^eant, admettant le aé* ftt contradictoire et la défense en audience publique. lies commissions mixtes de 1852 ont décidé sans procédure, sans audition de témoins, sans débats contradictoires, sans défense des prévenus, sans jugement public, du sort ae milliers et de milliers de républicains. L'échelle des peines prononcées (en secret) par ces commissions était graduée depuis la surveillance de la haute police jusqu'à la déportation à Gayenne.
Pendant la première quinzaine de décembre, le Moniteur publia souvent des décrets mettant en état de siège divers dé- ' paftements où se produisaient des résistances au Coup d'Ë« tat.Le nombre des départements placés sous le régime militaire dépassait, au 20 décembre, le phifiEre de trente, plus du tiers ae la France.
Duval daffs les départements de l'Ouest (Bretagne et Vendée); M. Bérard, dans la' Somme. Leur mission fut très-courte. Us furent rappelés au bout de huit jours.
Les décrets se succédaient rapidement au Moniteur ^ ainâ que les instructions ministérielles. C'est vers le milieu de aécembre que fut rendu celui qui plaçait l'iodustrie de mattre d'hôtel, cabaretier ou cafetier sous le régime de l'autorisation préalable.
L'armée, comme il était naturel, fut largement récompensée. Les décorations et les promotions furent nombreuses Les journées de décembre furent comptées comme campagnes à tous les militaires dont les régiments avaient concouru à réprimer les résistances au Coup d'État, à Paris ou en province.
Le clergé catholique fut comblé de prévenances et de faveurs. Il y répondit par une adhésion au Coup d'État dont l'unanimité et l'enthottsiasme rappelaient celui dont il avait fait preuve apr^s le 24 février, quaud il bénissait les arbres de la liberté et prêchait l'alliance de l'Evangile et de la démocratie. Les causes étaient bien différentes , mais l'enthousiasme du clergé catholique était resté le même.
Un décret avait, dès les premiers jours, transformé le Pan« ihéon en église de Sainte^Cteneviève.
On peut lire parmi les documents officiels de cette ^riode telle circultiire de M. de Momy, touchant Tobservation du repos prescrit par l'Église dans le salut jour du dimanche, qm respire la piété et la ferveur catholiques les plus parfaites.
Nous avons dit comment, le 2 décembre, au matin, des mesures avaient été prises pour empêcher la presse indepen* dante de continuer sa publication. Ces mesures forent ré-
Sdarisées quelques jours plus tard. Beaucoup de journaux rent défimtivement supprimés. Le seul journal républicain important qui put reprendre sa publication, le Siècle^ fut condamné a n'enregistrer longtemps que des nouvelles diverses et des documents officiels. Il lui fut interdit non-seule- Inent de discuter les conditions dans lesquelles allait s'ouvrir le scrutin populaire, d'exposer les raisons qui devaient faire voter dans tel pu tel sens, mais il ne put même pas inscrire en tête de ses colonnes : « Nous votons non. > Il en fut de même de tous les organes de la presse indépendante. M. P. IVlîiyer a dit le mot vrai en ce qui concerne la situation de la presse après le 8 décembre : < Le Moniteur^ dit-il, parla donc, et dans le sUence wnanime de V ancienne presse morte eue aussi du Coup d'État, le journal officiel devint, etc.... »
Le scrutin pour le plébiscite s'ouvrit. Les opérations s'accomplirent généralement au milieu du plus grand cahne ma« tériel.
Le résultat donna 7 439 2 1 6 oui, et 640 737 non.
Les bulletins jQuls furent au nombre de 36 880.
Le relevé officiel ne donne pas le chiffre des abstentions. Mais on peut le déduire de ce fait que les listes électorales de 1849, qui furent prises comme base pour l'inscription après le 2 décembre, portaient le chiffre des électeurs à 9%18 057. n y aurait donc eu environ 1 500 000 abstentions.
Nous devons, pour compléter le récit du Coup d'État à Paris, donner le résultat du scrutin dans la capitalo.
Le nombre des électeurs inscrits dans les douze arrondis* eements de Paris était de 29 1 795.
Le nombre des votants fut de 216 693.
Les votes émis se répartirent conmie suit :
Oui: 132 981.
Non: 80691.
Bulletins nuls : 3 021.
n 7 avait eu 75 102 abstentions. Le nombre des oui était demeuré inférieur à la moitié du chiffre des électeurs inscrits.
te réetiltat général du j^lébiscite fiit {iréseaifS aotenti^V lement le 31 décembre à liOuis-NapoIëon ^ar la GdmmisBiûn consultative chargée du recensement des yote$. Deux discduts forent prononcés à cette occasion, le premier par M. Bardehe, le deuxième par Louis-NapoWon. Nous allons les feproduir^ textuellement, d'après le koniteur. Us sont la conclusion naturelle d'un récit du Coup d'Etat.
M. BÀroche, après avoir remis au Président un extrait du reristre de la Commission consultative qui établissait led ré-» sultats dn plébiscite tels qu'ils sont donnés d*des$&$, prit k pârble en ces termes :
V Monsieur te Président,
f En faisAAt apf el au peuplei français par yo^e proeHuna^^ 'du 2 décembre, vous avex ait ;
c Je ne veux plus d'un pouvoir qui est impuissant à |aire le < bien et m^enchalne au gouvernail quand je vois le vaisseau • courir vers l'abîme. Si vous avez conflance en moi, donnët- « ïDoi les moyens d'accomplir la grande mission que je tiens de c vous. »
« A cet appel loyal fkit à sa conscience et à sa souveraineté^ la nation a répondu par une immense acclamation, par plus de sept million^ quatre cent cinquante mille iniffragea.
c Oui, Prince, la France a coofianoe en vous! elle a confiance en votre courage, en votre haute raison, en votre amour nom* elle f et le témoignage qu'elle vient de vous en donner est d'autant plus glorieux quMl est rendu après trois années d'ifti gouvernement dont il consacre ainsi la sagesse et le patriotisnle.
i L'élu du 10 décembre 1848 s'est<il montré digne d^ mandai que k peuple lui avait 6<mférô? A-t'-il bien compris la mission qu'il avait reçue?
€ Qulon le demande awç sept millionè de voix qui tieonent de conirmer ce msMidi^t, «A y aioutant une mission et plus grande et plus belle?
7 c Jamais dans aucun pays la volonté nationale s'est-elle aussi
l' solennellement manifestée? jamais gouvernement obtint-il Un
/ assentiment pareil, eut-il une base plus lar^e. Une origine plus
1 légitime et plus digne du suspect des peuplés : (MurmuFes d*a^-
r p-'obation.)
« Prenez possession, Prineèf de ce pouvoir qui vous est si glo- ! rieusement déféré.
c Usez-en pour développer par de sages institutions les bases iondamentales que le peuple lui-môme a consacrées par ses votes.
^ « Rétablissez en France le {principe d'autorité» trop â>faidé idepuiaaoixaiitAansparDOftcontinuelm agiUK^ouh.
■ ■' ■ J"^.'^", :zj> m, .
jt Gombattei sans velâdhd eeà passiond anarehi^es qtd atta- / qa^tti la iKfciété jukque dans ses fondements. -
c CiSBd sont t)iDS seulement des. théories odietises qne tous ATèz à poursuivre et à réprimer; elles se sont traduites en faits, an horribles attentats.
'€ Que la FnûiGe soit enfin délivrée de ees hommes toujours l^rètB pour le meurtre et le pillage, de ces hommes qui, au dix- j neaviètne siècle, font horreur à la civilisation et semblent, en 1 réveillant les plus tristes souvenirs, nous reporter à cinq cents ans en arrière. (Vif assentiment.)
c Princôy le 2 décembre vous avez pris pour symbole : la France régénérée par la révoltUion de 1789 et organme par VEm- f perewr, c'est-à-dire une liberté sag6 et bien réglée, une autorité forte et respectée de tous.
c Que votre sago^se et votre patriotisme réalisent cette noble pensée. Rendez à ce pays si riche, si plein de vie et d'avenir les / plus grands de tous les biens : l'ordre, la stabilité, la confiance* Uomprimez avec énergie l'esprit d'anarchie et de révolte.
,c Vous aurez ainsi sauvé la France, préservé TËurope entière d'un immense péril et ajouté à la gloire de votre nom une npu« / Telle et impérissable gloire. » '
(Ces paroles sont suivies de nwques unanimes et sigiiifi(^atives d'approbation.)
Louift-Napoléon a pris ensuite la parole :
f Messieurs,
c La France a répondu à l'appel loyal que je lui avais fait. Elle a compris que je n'étais sorti de la légalité que pour rentrer dans le droit. Plus de sept millions de suffrages viennent de m^absoudre en justifiant un acte qui n'avait d'autre but que d'6«
E arguer à la France et à l'Europe peut-être des années de troules et de malheurs. (Vives marques d'assentiment.)
c Je vousi^emercie d'avoir constaté officiellement combien cette manifestation était nationale et spontanée.
c Si je me félicite de cette immense adhésion, ce n'est pas par orgueil, mais parce qu'elle me donne la force de parler et d'agir ainsi qu'il convient au chef d'une grande nation comme la nôixe. (Bravos répétés.)
c Je comprends toute la grandeur de ma mission nouvelle, je 'ne m'abuse pas sur ses graves difficultés. Mais avec un cœur droit, avec le concours de tous les hommes de bien qui, ainsi que vous, m'éclaireront de leurs lumières et me soutiendront de leur patrie* titme, avec le dévouement éprouvé de notre vaillante arirée. enfin avec cette protection que demain je prierai solennellement le Ciel de m'accoi^er encore (sensation prolongée), j'espère me rendre , digne de la confiance que le peuple continue de mettre en lùoi»
(Vire approbation.) J'espère assurer les destinées de la F ranœ en fondant des institutions qui répondent à la fois et aux instincts démocratiques de la nation et a ce désir exprimé universellement d'avoir désormais un pouvbir fort et respecté. (Adhésion chaleureuse.) £n effet, donner satisfaction aux exigences du moment en créant un système qui constitue l'autorité sans blesser l'^j^ité, sans fermer audune voie d'amélioration, c'est jeter les véritables bases du seul 'édifice capable de supporter plus tard une liberté sage et bienfaisante '. i
(Des cris de : Vive Napoléon J vive le Président! se font entendre... etc.)
1 . Le lecteur curieux de rapprochements piquants et instructifs n'a qu'à se reporter au chapitre I*' ae ce livre, il j trouvera des manifestes, lettres et discours utiles à relire après celui-ci.
APPENDICE
Liste d'un certain nombre des personnes non militaires, tuées kf S on 4 décembre j dressée par M, Tribuehet, chefd» bureau de la salubrité, à la Préfecture de police, -
Addb, libraire, bouleyafd Poissonnière*, 17 ; tué chez lui.
Aybnbl, allumeur de gaz ; tué boulevard Montmartre, .
BoTEB, pharmacien, rueLepelletier, 9; tué boulevard des Italiens.
BoTBR, cocher, rue Grange-aur Belles, 15; tué boulevard des Italiens.
Bertauz, garçon marchand âT fins, rue Grenéta, 4^ tué boulevard des Italiens.
Bmois . employé , rue Notre-Dame-de-Nazareth ; tué boulevard des Italiens.
Brun, négociant, place du Chàtelet, 6 ; tué boulevard des Italiens.
BACPORr, cordonnier, rue delà Verrerie, 5 : mort à THÔtel-Dieu.
BoDLET-bBSBARBEAUx, clerc d'huissieri tué noulevard Montmartre.
Baudin, ex-représentant, rue de Cflichy^ 88; tué faubourg Saint- Antoine.
Bastard, cuisinier ; à la Morgue.
Bbaufond, tailleur; à la Morgue.'
Boursier, enfant de sept ans et demi, fils d'un conducteur aui Messageries; tué rue Tiquetonne.
Bblval, ébéniste, rue de la Lune, 10; tué chez lui.
BoR, ferblantier* à la Morgue. ~ *
Bricaut, commis ; àla Morgue.
BoQUiN, menuisier, aux BatignoUes ; tué boulevard Montmartre»
Bocholtz, tailleur, rue Pagevin, 5 ; tué rue Pagevin.
CoLBT, carrossier, rue de Varenne, 80 ; tué boulevard Poissonnière.
Garpbntibr , clerc d*avoué , faubourg Saint-Martin ; tué boulevard Montmartre.
GoiGNiÊRB, carrossier, rue Croix-dea-Petits-Champs, 5; tué boulerard Montmartre.
Glabbt, peintre, rue Beauregard, 17: tué Boulevard Saint-Denis.
Chaudron, gantier, passage du Grana-Gerf; tué boulevard Saint-Denis.
Cambubo, sans profession, rue Louis-le-Grand. 24: mort à la Gharit6«
CoQUABD, propriétaire, à Vire (Calvados); tué Douievard Montmarttv.
Çhabpbntibr db Bellecoubt, négociant, faubourg Montmartre, 5; tué ' boulevard Montmartre.
Castiiqub, peintre; à la Morgue.
CoGBBU, marchand de journaux; à la Morgue.
GoiNTiN, bourrelier; à la Morgue.
Glairb, boucher, barrière du Roule. 21 ; mort à la Charité.
Cabbbl, tourneur, rue du Vertbois, 4l ; tué boulevard Montmartn.
GASsi, employé, rue Saint-Magloire, 3; mort à l'Hôtel-Dieu.
GBAU88ABD, cTomestique ; tué noulevard Montmartre.
Debcaochamp^ rentier, boulerard Montmartre, 19; reconnu an dmetiin
du Nord.
DiRAiiis, avocat, rue Plumet, 4 ; tu4 boulevard Montmartre. DoaAND, charpentier, faubourg Saint-Martin, 236 ; tué bouleyard Monl^
martre.
Dbtabt, entrepreneur, rue Dauphine, 20 ; tué boulevard PoissonnièrB. Dskansart; coiffeur, rue Saint-Lazare, 18; tué boulevard Poissonnière. , Drbaecqub. négociant, nîe du Sentier, 45 ; tué chez lui. Bavid, professeur, rue de Vendôme, 18; tué rue Saint-Denis. DuBOSG, employé, rue d'Âstorg, 28 ; à la Morgue. DoucRRAiM, cordonnier, rue Jean-rÉpine, 2 ; mort à THOtel-Dieu. Dbloeiib, ma^i rue Ménilmontant, 162; mort ^ l'^Otei-Pieu. DuDÉ, charretier, rue de la Gorroierie ; moft ^ i*Hôtel-pièu. Db Gàstrb, tailleur*, rue Feydeau. 26: mort à la Charité. Demarst, rentier, rue Saint-Nicolas-a'Antin; à la Moreue. Duchbsnat, propriétaire, rue^Dupuytren, 3^ tué boulevard lloDi-
martre.
Dblon, commis voyageur ; à la Morgue.
Daubiont, polisseur d'acier ; à la |{orgue.
De Gouvercbllbs, fleuriste, rue Saint-Denis, 255; tué obealui. Doré, cordonnier; à la Morgue.
Dbmaet, rentier, rue du Rocher, 4; mort à l'hoapice Beaijjon^ Daonan, menuisier, rue Pépinière, 27 ; à la Morgue. DussouBS (Gaston), avocat; à la Morgue.
DESU0NS,t)apetier; à la Morgue.
Friedbl, menuisier, rue de Varenne, 80 : tué boulevard Pgis^nnfère^ Février, propriétaire, rue du Temple, 15; tué boulevard Poissonnière. FiLLY, commis f rue Saint-Denis, 341 ; tué boulevard Poissonnière* Fbois du Chevalier, négociant, rue de la Çanque, 20; tué boulevard
Poissonnière.
FftVRE, sellier \ à la Morgue.
FiRMiN, passementier; à la Morgue.
GoDOBON, domestique, rue d'Alger, 6; tué boulevard iVontmaitre. Grellier (demoiselle),, femme de ménage, faubourg Saint- Mart'm, ^0*^*,
tuée boulevard Montmartre.
GoiLLABD (femme), dame de comptoir, faubourg Saint-Denis, 77; tuée
boulevard Saint-Denis.
Garhier (femme), dame de confiance, boulevard Bonne-Nouvelle, 6;
tuée boulevard Saint-Denis.
Geoffroy, fondeur, place du Chevalier-du-Guet, 6; à la Mor^e. Gantillon, dessinateur, cour de la Grace-de-Dieu; à la Morgue. GAnon, garçon marchand de vins, place des Victoires, 6; mort k l'hospice ^aujon. i Grimaud, arçonnier, Tue Saint-)ean-de-Latran, 5; tué boulevard tfoht-
martre. i
fiARONY, cordonnier; à«la Morgue.
Gont, journalier ; à la Morgue. |
Gaumbl, architecte, faubourg Saint- Martin, 105; à la Morguél SoBi, domestique, faubourg Saint-Martin, 6 ; à la Morgue. ,
Grillard, garçon boulanger, cour Batave, 15; i la Morgue. GuiBLiBR, commis marchana, avenue Montaigne, 61; tué rue Neuvô- i
oaint-Eustache.
HoPFB, rentier, rue de l'Union, 19; tué boulevard poissonnière. |
HouLBY, cocher: à la Morgue.
Hagaux, bimbelotier, rue Saint-
Denis, 271 ; à ïa Morgue.
N... l Inconnu^, don! en n'a piji constater lldentitii paHÎ» par Itè
N... / armof ou trouvé» laorts «ur 1^ barricaoea^
Jouiii, scieur de pierres^ rue des Pamfs, 10; tué boulevard f^bis*
sonnière.
JuLLiBTTB, bitumier, à Montrouge; mort i rHôtel-Dieu, LxivBB, négociant, me de Ricnelieu, 78^ tué boulevard Bonne-t^ouvellei Lbmière, commis libraire, boulevart Montmartre, ^ tué boulevara
Bonne- Nouvelle.
Laplacb, sculpteur (quinze ans) \ rue ÀnÂelût; à la iKorgu^. Léautt, rentier, à Gentillv (Seine) ; mort à l'Hôtel-Dieu. Lbploqdb, journalier, rue oa la Tacberje, 18; mort à rHôte|-Dieû. Labiltb, bijoutier, boulevard Saint-Martin, 63; tué ctiez lui, LuMBRCiEa, broyeur, rue Sainte -Placide, 4; tué boulevard Poissonnière. Lblièvbb, commis, rue des Vertus, 35; tué boulevard Poissonnière. Lbfèvre, cuisinier, rue Tirechappe, 25; à la Morgue. Làholom, porteur aux halles, à !a Morgue.
Lbcuir, employé, rue des Récollets ; à la Morgue. LacRon, fabricant' d'abat-jour , rue ^ourbon-Villeneavèi 23; à (s
Morgue.
Lbfort, polisseur, impasse de la Pompe,, 18; à la Morgue* LacortR, concierge, faubourg Samt-Martin, 148; & la Morgue* LainB, ébéniste, faubourg saint-Antoine, 115: à la Morgue. Lalt, homme d'iaffaires, rue de rÊcole-de-Médecine, 18 ; tué boulevard
Poissonnière.
Ledaost (femme), femme de ménage, passage du Caire, 76; à la Morgue. Laurent, sellier, à BatignoUes ; tué cloître Saint-Merry. LBGLBRcr garçon boucher, avenue de NeuiUy, 121; tué cloître Sain i-
Merry.
MuuLBR, domestique; boulevard des Italiens, 1; tue cloître Saint-Mer4T. Mbrlrt, ancien sous-préfet, rue Gasimir-Périer, 17; tué boulevai\i
Montmartre.
Mathos, chapelier, rue des Fossés-Saint-ûermain-»PAuxèrrois, 6; tuo
boulevaro' Montmartre.
Morhard, rentier, rue du Temple. 207; mort à THÔtel-Dieu. MoREAU, corroyeur, rue Montgolner, 18; mort ^ Thôtel-Dieu* Morbau, gantier, rue Hautefeuille, 4; mort à l'Hôtel-Ûiôu, , Maulot, joumahër, à Belleville ; mort à l'hospice Saint^Louis. Moutoh, teinturier, k Neuilly ; mort àla Cbariti Maloisel, coiffeur, rue Saint-Marc, 7 ; tué boulevard Poissonnière* MoREAO, sculpteur (dix-huit ans); à la Morgue. MoNPBLAS, parfumeur, rue Saint-Martin, 181 : tué chez lui. MoLiN, courtier, à Bercy ; tué boulevard Poissonni^fe. MoRBL, journalier, rue Saint-Placide, 12; à la Morgue. Mermilliod, tabletier; à la Morgue.
Maurt-Bernakd , portefaix, ruede laParcheminerie; mort à la Clinique, MahB, domestique, rue Réaumur ; mort à THôtei-Dieu. NicOLLAS, commis en marchandises, boulevard Saint-Denis, 19; mort
à l'Hôtel-Dieu.
Navbao, fleuri&te, rue Saint-Denis, 280; mort à THÔtel-Dieu. MoBL (Françoise), giletiôre, rue des Fossés-Montmartre, 29; morte à la
Charité.
j^.Vii;:
OiMVius, gantier, rue des Écrivains, 46; mort à la Charité.
Pbocbasson, laitier, Maison nationale dosante; mort à la Pitié.
PâcoT, marchand de vins, rue Poissonnière, >44; mort à la Pitié.
PoRTBT, propriétaire à Grenelle; tué boulevard Montmartre.
POMiNSKi (le comte), rentier, rue dei la Paix, 31; tué boulevard Montmartre.
PiLLON, ouvrier bijoutier, à Gourbevoie; tué boulevard Montmartre. .
PiBBRARD, cordonnier ; à la Morgue.
Piubad, charpentier; à la Morgue.
Paisonbad, fabricant de boutons; à la Morgue.
Pabiss, pharmacien, place Vendôme, 26; tué boulevard Montmartre.
Pabisot, cuisinier ; à la Morgue.
PooTAiiD, maçon; mort à Thospice Saint-Louis.
PoussÀRn, greffier du juge de paix de Brje-Comte-Robert; tué faubourg Saint-Denis.
Robert, marchand de coco, faubourg. Poissonnière, 95; tué rue Mont" martre.
Ràboissûn (femme), couturière; morte à la Maison nationale de santé*
ROBBRT, peintre en bâtiments, rue Saint- Honoré^ 23; tué boulevard Montmartre.
Rio, professeur de langues, rue de Bourgogne, 58; tué boulevard Montmartre.
Roussel, employé, faubourg Poissonnière, 139; tué boulevard Vontmartre. «
Remt, bijoutier; à la Morgue.
RossET, cocher, né en Savoie; mort à l'hospice Beaujon.
SBOmif (femme), brodeuse, rue Saint-Martin, 240; inorte à Thospice Beaujon. .
SiMAS^demoiselle), demoiselle de boutique, rue du Temple, 196; morte à 1 hospice beaujon.
Sblan, propriétaire, à^ Grenelle; tué boulevard Montmartre.
Thibion nB MoNTAUBAN, propriétaire, rue de Lancry, 10; tué sur sa porte.
Thibbaut, paveur , faubourg Saint-Martin, 166; tué boulevard Montmartre.
Theillart, maçon, rue de la Poterie, 9; mort à THÔtel-Dieu.
Yatré, peintre en bâtiments, rue Neuve-Bourg-l'Âbbé, 16; mort à l'Hdtel-Dieu.
Vidal (femme), rue du Temple, 97 ; morte à THÔtel-Dieu.
ViDOT, teinturier, rue CocatriX, 8; mort à THÔtel-Dieu.
ViAL, cocher, rue de Grenelle-Saint-Germain; tué boulevard Montmartre,
Vassont, corroyeur; à la Morgge.
Vannibr, tailleur de cristaux, rue du Petit-CruciûXj 5; à la Morgue.
Varbn, peintre en b&timent; à la Morgue.
LETTRE RECTIFICATIYB
A M. Eagène Ténot
Monsieur,
Voici les princiuales ineiactitades qui se sont glissées dans le récit d'un épisode qui m*est personnel, et que vous reproduisez d'après 11. SchsBlcher.
Je suis indiqué sous le pseudonyme de Voisin^ sous lequel j'étais effectifement connu à cette époque» et avec la qualification de conseiller général de la Haute-Vienne.
Je m'appelle en réalité Mandavy, et j'ai été notaire dans le département de la Haute-Vienne.
Il est très-exact que j'ai été pris, après avoir oombattu pour la défense de la République ; que j'ai été sommairement passé par les armes et déporté après ma guérisoa. Mais cette exécution a eu lieu non à la barricade de la rue Montorgueil, mais' bien- à celle du faubourg Saint-Martini auprès de la mairie du cinquième arrondissement de ce temps-là.
Fusillé d'abord, puis lardé à terre de coups de sabres-baïonnettes (l'un de ces coups me perfora le*poumon, blessure que Ton crut longtemps mortelle), je ne fus pas recueilli par une vieille femme; mais, à force d'énergiei le pus me relever moi-même, et» aidé i>ar le vieux concierge de la mairie, gagner l'ambulance établie aans la mairie, où j'ai été recueilli par les internes de service, qui m'ont donné les premiers soins. Les sapeurs* pompiers, dont la caserne est contigué à la mairie, ont pu, à un moment donné, me soustraire aux brutalités des soldats , qui me croyaient bien mort, et me porter clandestinement à la maison Dubois.
Je vous autorise , monsieur, à faire des rectifications ci-dessus td usage que vous jugerez convenable,; dans l'intérêt de la vérité, vous faisant observer, malgré mon désir sincère de m'en tenir à la satisfaction personnelle d^un devoir rempli, que j'accepte toujours^ quelles que puis» sent en être les con&équences, la responsabilité de tous mes actes.
Veuilles recevoir, monsieur, l'expression sincère de mesmciUeuif sentiments fraternels.
^ P. Manoavt.
Boulevard Saint-Denis, 26.
(Pièce ajoutée il l'édition populaire.)
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